
Publié par les Nations Unies
ISBN 978-92-1-233421-9
Numéro de vente : F.0.V.1

05-67044  —  Mai 2009  —  500

ST/LEG/SER.C/40

Nations Unies 
Annuaire juridique 

2002

NATIONS UNIES

n
at

io
ns

 un


ies
 	

a
nnu




a
ire


 jur


id

iq
ue


 	2002

asdf

	

asdf



ST/LEG/SER.C/40

PUBLICATION DES NATIONS UNIES 
Numéro de vente : F.05.V.1 
ISBN 978-92-1-233421-9

Copyright © Nations Unies 
Tous droits réservés 

Imprimé aux États-Unis d’Amérique



iii

TABLE DES MATIÈRES

169
Page

Avant-propos.................................................................................... xvii
Sigles................................................................................................ xviii
Première partie.  Statut juridique de l’Organisation des Na-

tions Unies et des organisations intergouvernementales 
qui lui sont reliées

Chapitre premier.  Textes législatifs concer-
nant le statut juridique de l’Organisation 
des Nations Unies et des organisations in-
tergouvernementales qui lui sont reliées
1.  Belgique............................................................................. 1
Loi portant assentiment à la Convention sur les privilèges et 

immunités des institutions spécialisées, 1947.................... 1
2  Canada................................................................................ 11
Loi modifiant la Loi sur les missions étrangères et les organi-

sations internationales........................................................ 11
3.  République de Colombie................................................... 19
Quatre lettres émanant du Bureau du Protocole du Ministère 

des affaires étrangères en ce qui concerne les missions 
diplomatiques, les organismes internationaux ou les bu-
reaux du système des Nations Unies situés en Colombie.. 19

Chapitre II.  Dispositions conventionnelles 
concernant le statut juridique de l’Organi
sation des Nations Unies et des organisa-
tions intergouvernementales qui lui sont 
reliéeS..................................................................................
A. — Dispositions conventionnelles concernant le statut 

juridique de l’Organisation des Nations Unies

1.  Convention sur les privilèges et immunités des Na-
tions Unies. Approuvée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 13 février 1946....................... 27

2.  Accords relatifs aux installations et aux réunions.... 28
a)  Échange de lettres constituant un arrangement 

entre l’Organisation des Nations Unies à Ge-
nève et le Gouvernement du Royaume-Uni re-



iv

latif à la neuvième Conférence sur la recherche 
urbaine et régionale de la Commission écono-
mique pour l’Europe, devant se tenir à Leeds 
du 9 au 12 juin 2002. Signé à Genève le 23 no-
vembre 2001 et le 9 janvier 2002..................... 28

b)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement mexicain relatif aux arran-
gements pour la Conférence internationale sur 
le financement pour le développement, devant 
se tenir à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 
mars 2002. Signé à New York le 25 janvier 
2002.................................................................. 32

c)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à 
la création d’un tribunal spécial pour la Sierra 
Leone. Signé le 16 janvier 2002....................... 41

d)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement du Mexique concernant l’organisation 
du Colloque international sur la gouvernance 
régionale et le développement durable dans les 
économies basées sur le tourisme, devant se te-
nir à Cancún, État de Quintana Roo (Mexique) 
du 20 au 22 février 2002. Signé à New York 
les 15 et 19 février 2002................................... 60

e)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Royaume d’Espagne concernant les pré-
paratifs de la deuxième Assemblée mondiale 
sur le vieillissement, devant se tenir à Madrid 
(Espagne) du 8 au 12 avril 2002. Signé le 
25 février 2002.................................................. 65

f)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement de la République populaire de Chine 
relatif à une conférence sur le désarmement 
intitulée « Un ordre du jour du désarmement 
pour le XXIe siècle », devant se tenir à Beijing 
du 2 au 4 avril 2002. Signé à New York les 11 
et 22 mars 2002................................................. 75

g)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement de la Mongolie concernant la tenue 
d’une réunion intitulée «  Un environnement



v

propice au développement des coopératives : 
un dialogue entre les parties intéressées sur les 
définitions, les conditions préalables et le pro-
cessus de création », devant se tenir à Oulan-
Bator (Mongolie) du 15 au 17 mai 2002. Signé 
à New York les 1er et 11 avril 2002.................. 79

h)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement de la Suède relatif à la tenue de la 
Réunion des membres du Comité sur l’élimi-
nation de la discrimination à l’égard des fem-
mes, devant avoir lieu à Lund (Suède) du 22 
au 24 avril 2002. Signé à New York les 9 et 18 
avril 2002.......................................................... 86

i)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne concernant les arrangements en 
vue de la huitième Conférence des Nations 
Unies sur la normalisation des noms géogra-
phiques, devant se tenir à Berlin du 26 août au 
6 septembre 2002. Signé le 30 avril 2002 ........ 90

j)  Échange de lettres entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de M alte 
prorogeant l’Accord du 9 octobre 1987 relatif 
à l’établissement à Malte de l’Institut interna-
tional sur le vieillissement. Signé à New York 
les 3 et 30 avril 2002......................................... 100

k)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de l’Indonésie concernant 
les arrangements pour la quatrième session du 
Comité préparatoire pour le Sommet mondial 
sur le développement durable. Signé à New 
York le 14 mai 2002......................................... 101

l)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Minis-
tre des affaires étrangères de l’Administration 
provisoire de l’Afghanistan relatif à l’établis-
sement d’une Mission d’assistance des Na-
tions Unies en Afghanistan (MANUA). Signé 
à New York le 9 avril et à Kaboul le 15 mai 
2002.................................................................. 111



vi

m)  Accord entre l’Organisation des Nations 
Unies et la République démocratique du Ti-
mor oriental concernant le statut de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental. 
Signé à Dili le 20 mai 2002............................ - 116

n)  Arrangement complémentaire entre la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) et le Gouvernement de la Répu-
blique démocratique du Timor oriental relatif 
au transfert des responsabilités de la police au 
Service de police du Timor oriental. Signé le 
20 mai 2002...................................................... 133

o)  Arrangements entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne concernant la Confé-
rence ministérielle sur le vieillissement, de la 
Commission économique pour l’Europe, de-
vant avoir lieu à Berlin du 11 au 13 septembre 
2002. Signé à Genève les 8 et 17 juillet 2002... 142

p)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de l’Afrique du Sud relatif 
aux arrangements en vue du Sommet mondial 
sur le développement durable. Signé à New 
York le 9 août 2002.......................................... 150

q)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement italien concernant la première Réunion 
des Parties à la Convention sur l’accès à l’in-
formation, la participation du public au proces-
sus décisionnel et l’accès à la justice en ma-
tière d’environnement, devant se tenir à Lucca 
du 21 au 23 octobre 20002. Signé à Genève le 
23 septembre et le 15 octobre 2002.................. 162

r)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement des Émirats arabes unis relatif aux 
arrangements en vue de l’organisation d’un ate-
lier international sur le thème « Les dimensions 
sociales d’une politique macro-économique à 
l’heure de la mondialisation », devant se tenir à 
Abou Dhabi du 16 au 18 décembre 2002. Signé 
le 25 octobre et le 13 novembre 2002................ 169



vii

s)  Échange de lettres constituant un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement de la République de Corée relatif 
aux arrangements concernant la Conférence 
internationale des Nations Unies sur les ques-
tions de désarmement et de non-prolifération, 
devant se tenir à l’île Jeju du 3 au 5 décembre 
2002. Signé à New York le 29 novembre et le 
2 décembre 2002............................................... 174

t)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement du Royaume de Suède re-
latif à la restauration, à la préservation et au 
classement à long terme des archives cinéma-
tographiques sur le Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies, Dag Hammars-
kjöld. Signé à New York le 19 décembre 2002 177

B. — Dispositions conventionnelles concernant le statut 
juridique des organisations intergouvernementales 
reliées à l’Organisation des Nations Unies	
1.  Convention sur les privilèges et immunités des ins-

titutions spécialisées. Approuvée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 21 novembre 1947... 183

2.  Organisation internationale du Travail.................... 184
a)  Accord entre l’Organisation internationale de 

la Francophonie (OIF) et l’Organisation inter-
nationale du Travail. Signé à Genève le 13 fé-
vrier 2001.......................................................... 184

b)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) concernant l’emploi et l’occupation des 
locaux du Centre international de formation de 
l’OIT à Turin et les installations et les services 
y relatifs de l’École des cadres du système des 
Nations Unies. Signé le 30 janvier 2002.......... 187

c)  Accord entre l’Organisation internationale du 
Travail et le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam concernant l’établis-
sement d’un bureau de l’OIT à Hanoi (Viet 
Nam). Signé le 4 février 2002........................... 192

3.  Organisation mondiale de la Santé........................... 197
a)  Accord entre le Royaume de Belgique et l’Orga-

nisation mondiale de la Santé sur l’établissement



viii

en Belgique d’un bureau de liaison de cette orga-
nisation. Signé à Bruxelles le 6 janvier 1999... 197

b)  Accord-cadre relatif à la coopération entre le 
Royaume d’Espagne et l’Organisation mon-
diale de la Santé. Signé à Madrid le 12 septem-
bre 2001............................................................ 200

c)  Accord de base entre l’Organisation mondiale 
de la Santé et le Gouvernement de la Républi-
que démocratique du Timor oriental concer-
nant l’établissement de rapports de coopéra-
tion technique de caractère consultatif. Signé 
à Dili le 20 mai 2002........................................ 203

4.  Agence internationale de l’énergie atomique........... 208

Accord entre la République du Yémen et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique rela-
tif à l’application de garanties dans le cadre 
du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. Signé à Vienne le 21 septembre 
2000................................................................. 208

Deuxième partie.  Activités juridiques de l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations intergouvernementales 
qui lui sont reliées

Chapitre III.  Aperçu général des activités juri-
diques de l’Organisation des Nations Unies 
et des organisations intergouvernementa-
les qui lui sont reliées

A. — Aperçu général des activités juridiques de l’Organi­
sation des Nations Unies	

1.  Désarmement et questions connexes........................ 247

2.  Autres questions politiques et de sécurité................ 262

3. Q uestions à caractère écologique, économique, so-
cial, humanitaire et culturel...................................... 265

4.  Droit de la mer......................................................... 279

5.  Cour internationale de Justice.................................. 281

6.  Commission du droit international........................... 313

7.  Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international................................................ 315



ix

8. Q uestions juridiques traitées par la Sixième Com-
mission de l’Assemblée générale et par des organes 
juridiques spéciaux................................................... 325

9.  Institut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche.................................................................. 328

B. — Aperçu général des activités juridiques des organi­
sations intergouvernementales reliées à l’Organi­
sation des Nations Unies

1.  Organisation internationale du Travail.................... 330
2.  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture.................................................. 332
3.  Organisation de l’aviation civile internationale....... 334
4.  Organisation mondiale de la Santé........................... 338
5.  Banque mondiale...................................................... 340
6.  Union postale universelle......................................... 344
7.  Organisation maritime internationale....................... 346
8.  Organisation mondiale de la propriété intellec-

tuelle......................................................................... 358
9.  Organisation des Nations Unies pour le développe-

ment industriel......................................................... 366
10.  Agence internationale de l’énergie atomique......... 367
11.  Organisation mondiale du commerce.................... 373

Chapitre IV.  Traités relatifs au droit interna-
tional conclus sous les auspices de l’Orga-
nisation des Nations Unies et des organisa-
tions intergouvernementales qui lui sont 
reliées
A. — Traités relatifs au droit international conclus sous 

les auspices de l’Organisation des Nations Unies	
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, in-
humains ou dégradants. Signé à New York le 18 
décembre 2002......................................................... 451

B. — Traités relatifs au droit international conclus sous 
les auspices des organisations intergouvernementa­
les reliées à l’Organisation des Nations Unies	
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture................................................. 465



x

Convention sur la protection du patrimoine culturel su-
baquatique. Signé à Paris le 6 novembre 2001....... 465

Chapitre v.  Décisions des tribunaux adminis-
tratifs de l’Organisation des Nations Unies 
et des organisations intergouvernementa-
les qui lui sont reliées

A. — Décisions du tribunal administratif des Nations 
Unies	
1. J ugement n° 1043 (23 juillet 2002)  : Mink contre 

le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies........................................................................ 492
Allégations de harcèlement sexuel non traitées de 
manière appropriée par l’administration — Juge-
ments Claxton (1992) et Belas-Gianou (1995) — 
Importance d’une enquête approfondie — Devoir 
de surseoir à la promotion et au licenciement amia-
ble du défendeur en attendant l’issue de l’enquête 
— Diffusion du rapport d’enquête........................... 492

2. J ugement n° 1045 (23 juillet 2002) : Obiny contre 
le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies........................................................................ 494
Non-renouvellement d’un contrat à durée détermi-
née — Aucune expectative de renouvellement — 
Question de temps pour améliorer le comportement 
professionnel — Importance d’engager une procé-
dure disciplinaire pour donner l’occasion au fonc-
tionnaire de prouver son innocence — Importance 
d’adresser une notification au fonctionnaire concer-
nant les fautes alléguées — Une investigation con-
cernant des activités extérieures non autorisées doit 
être menée selon les règles — Les activités au sein 
de l’association du personnel ont valu au fonction-
naire un traitement inéquitable................................. 494

3. J ugement n° 1056 (26 juillet 2002)  : Katz contre 
le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies........................................................................ 497
Non-promotion à la classe D-1 — Instruction ad-
ministrative ST/AI/412 sur la nécessité d’assurer 
l’égalité entre les sexes — Article 8 de la Charte des 
Nations Unies et nécessité d’améliorer la condition 
des femmes — Caractère confidentiel des travaux 
du Comité des nominations et des promotions........ 497



xi

4. J ugement n° 1063 (26 juillet 2002) : Berghuys con
tre le Comité mixte de la Caisse commune des pen-
sions du personnel des Nations Unies...................... 499
Partenaire de vie commune considéré comme 
« époux » survivant à des fins de pension — Défi-
nition du terme « époux » au titre des Statuts et du 
Règlement de la Caisse commune des pensions — 
Interprétation suivant le « sens ordinaire » à attri-
buer aux termes — Effet de la législation nationale 
du participant à la Caisse......................................... 499

5. J ugement n° 1064 (26 juillet 2002) : Paluku contre 
le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies........................................................................ 501
Suppression de poste — Mesure disciplinaire dissi-
mulée — Jugements n° 469 (Moore-Woodroffe) et 
n° 501 (Lavalle) relatifs à une suppression de pos-
tes — Mesure administrative de préférence à une 
mesure disciplinaire — Octroi d’une indemnité de 
fonctions spéciale..................................................... 501

6. J ugement n° 1070 (26 juillet 2002) : Flanagan con
tre le Secrétaire général de l’Organisation des Na-
tions Unies............................................................... 503
Demande d’ajustement de remboursement d’impôt 
fédéral sur le revenu du fait que la somme reçue 
en capital de l’Organisation a limité les déductions 
fiscales — Principe de l’égalité et circulaire ST/
IC/1996/73............................................................... 503

B. — DÉCISIONS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL
1. J ugement n° 2120 (15 juillet 2002)  : Barraclough 

contre l’Agence internationale de l’énergie atomi-
que............................................................................ 505
Rejet d’une candidature à un poste de grade su-
périeur — Note du Secrétariat SEC/NOT/1325 
relative à l’emploi des conjoints — Législation 
contradictoire — Article  3.03.5 du Règlement du 
personnel stipulant que les époux ne peuvent être 
nommés à un même poste supérieur ou subordonné 
hiérarchiquement — Discrimination fondée sur le 
statut matrimonial et les liens familiaux — Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques.... 506



xii

2. J ugement n° 2125 (15 juillet 2002) : Lemaire contre 
l’Agence internationale de l’énergie atomique........ 508

Refus de prolongation d’engagement au-delà de 
l’âge de la retraite — Le refus de prolongation doit 
reposer sur des critères spécifiques — Rajeunisse-
ment du personnel.................................................... 508

3. J ugement n° 2127 (15 juillet 2002) : Ruggiu contre 
l’Organisation européenne des brevets.................... 510

Cessation du versement des pensions d’orphelin 
— Question de déterminer si un enfant était à la 
charge de l’agent devenu veuf ou si le défunt était 
le conjoint de l’agent — Fonction de la pension 
d’orphelin................................................................. 510

4. J ugement n° 2129 (15 juillet 2002) : Adjayi et con
sorts contre l’Organisation mondiale de la Santé..... 512

Réduction du taux de l’indemnité journalière de 
voyage — Différence entre la détermination des 
traitements et celle des indemnités journalières ver-
sées à des fins spécifiques — Importance de justifier 
une décision sur la base de considérations objecti-
ves malgré un encadrement réglementaire vague ou 
inexistant — Droits acquis et indemnité journalière 
de voyage................................................................. 512

5. J ugement n° 2139 (15 juillet 2002) : Underhill contre 
l’Agence internationale de l’énergie atomique......... 514

Refus de prolongation de contrat — Le droit des 
fonctionnaires à utiliser tous les moyens de recours 
internes et juridictionnels qui leur sont reconnus ne 
doit en aucun cas leur porter préjudice — L’exer-
cice du pouvoir d’appréciation exige le respect des 
garanties de procédure............................................. 514

6. J ugement n° 2151 (15 juillet 2002) : Mikes, Mohn 
et Zhang contre l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques................................................ 516

Non-classement d’un poste de grade P-3 au grade 
P-4 — Question du classement basé sur une des-
cription de poste pertinente — Question du niveau 
d’expérience — Importance d’appliquer une mé-
thodologie précise dans l’exercice de classement 
— Question d’intervention dans l’affaire................ 516



xiii

C. — Décisions du tribunal administratif de la banque 
mondiale	
1.  Décision n° 261 (24 mai 2002) : Syed Ghulam Mus-

tafa Gilani contre la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement......................... 518
Plainte contre une suppression d’emploi — Obli-
gation de circonscrire les véritables questions de 
l’affaire — Importance de l’épuisement de toutes 
les procédures internes — Importance de l’examen 
opportun d’une décision — Examen limité d’une 
décision relative à une suppression d’emploi — 
Question de compétences dépassées — Disposi-
tion 7.01 du Règlement du personnel applicable en 
cas d’excédent de personnel — Préavis envoyé au 
fonctionnaire suffisamment à l’avance au sujet de 
la redéfinition de son poste et de la possibilité d’une 
suppression — Levée du délai pour la présentation 
d’une candidature à un poste.................................... 518

2.  Décision n° 272 (30 septembre 2002) : C. contre la 
Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement......................................................... 523
Transmission des documents au Département de la 
Justice des États-Unis — Disposition 2.01 du Rè-
glement du personnel relative à la divulgation de 
renseignements en dehors du Groupe de la Banque 
— Avis précis par rapport à la connaissance du 
renvoi de renseignements — Documents non ex-
plicitement couverts par une disposition — Traite-
ment de documents confidentiels dans une enquête 
judiciaire — Accès de l’accusé aux documents 
privilégiés — Décision royale relative aux droits 
d’un fonctionnaire accusé d’une faute — Examen 
par le tribunal de l’affaire pendant une instruction 
judiciaire externe en cours — Réserves du tribunal 
concernant des procédures secrètes superflues — 
Dispositions 11.01 et 8.01 du règlement du person-
nel concernant une réclamation de sommes dues au 
fonctionnaire............................................................ 523

D. — Décisions du tribunal administratif du fonds moné­
taire international	
Décision n° 2002-2 (5 mars 2002) : Mme « Y » (n° 2) 
contre le Fonds monétaire international......................... 528



xiv

Examen d’une décision confirmant les conclusions 
d’une équipe d’examen spéciale en matière de discri-
mination concernant la promotion et la suppression 
ultérieure d’un poste — Importance d’un examen op-
portun et de l’épuisement des recours administratifs — 
Question d’un nouvel examen au fond par le Tribunal 
— Question du pouvoir discrétionnaire du Fonds de 
mettre en place un mécanisme subsidiaire de règlement 
des différends — Décision de Merode sur la révision 
de l’exercice du pouvoir discrétionnaire — Examen des 
procédures non officielles par rapport aux procédures 
officielles........................................................................ 528

Chapitre VI.  Choix d’avis juridiques des secré-
tariats de l’Organisation des Nations Unies 
et des organisations intergouvernementa-
les qui lui sont reliées...............................................
A. — Avis juridiques du secrétariat de l’Organisation des 

Nations Unies (publiés ou établis par le bureau des 
affaires juridiques)	

Questions commerciales
1.	 Opérations de l’Administration postale de l’Orga-

nisation des Nations Unies (APNU) — Accords 
postaux de l’Organisation des Nations Unies.......... 535

Questions relatives au droit d’auteur
2.  Utilisation de l’emblème de l’Organisation des Na-

tions Unies et de noms de fonctionnaires sur le site 
Internet à l’adresse http://Intersyndicale.org........... 538

Questions financières
3. Q uestion de savoir si les intérêts des contributions 

des donateurs sont compatibles avec le Règlement 
financier, les règles de gestion financière et les po-
litiques financières de l’Organisation des Nations 
Unies........................................................................ 543

4.  Rapport présenté à l’Assemblée générale relatif à 
un échéancier de paiement pluriannuel — Résolu-
tion 56/243 de l’Assemblée générale — Applica-
tion de l’Article 19 de la Charte des Nations Unies. 546

5.  Responsabilité financière d’un fonctionnaire (dis-
positions 112.3, 212.2 et 312.2 du Règlement du 
personnel et règles 110.14 et 114.1 du Règlement 
financier).................................................................. 550



xv

Questions de responsabilité
6.  Responsabilité au regard de demandes d’indemni-

sation émanant de tiers dans le cas de dommages 
causés par la police de la Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans l’exécution de mesures d’application des lois 
— Principe « d’impératif opérationnel » — Fonc-
tions des membres de la police internationale......... 556

Questions de personnel
7.  Suspension du versement de la prime de rapatrie-

ment due à une fonctionnaire ayant démissionné à 
la suite d’allégations de faute — Dispositions 10.1 
et 10.2 du Règlement du personnel — Mesures dis-
ciplinaires et jurisprudence du Tribunal administra-
tif des Nations Unies................................................ 562

8.  Statut juridique de certaines catégories de person-
nel des Nations Unies participant à des opérations 
de maintien de la paix — Police civile et observa-
teurs militaires — Membres militaires des éléments 
militaires.................................................................. 565

Questions procédurales et institutionnelles
9.  Statut du personnel local de l’Office de secours et 

de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA)............ 569

10.  Personnel fourni à titre gracieux — Contribution 
volontaire d’une société privée de communication 
fournie sous forme de services au Département de 
l’information........................................................... 571

11.  Personnel fourni à titre gracieux — Régime s’ap
pliquant au personnel de la Commission de con
trôle, de vérification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) — Résolution 1284 (1999) 
de l’Assemblée générale......................................... 574

12.  Règlement régissant le statut et les droits et obli-
gations élémentaires des personnalités au service 
de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des 
experts en mission (ST/SGB/2002/9) — Statut des 
membres du Comité des commissaires aux comp-
tes et leur personnel — Règlement financier des 
Nations Unies......................................................... 578



xvi

Troisième partie.  Décisions judiciaires relatives à des ques-
tions concernant l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations intergouvernementales qui lui sont reliées...

Chapitre VII.  Décisions et avis consultatifs de 
tribunaux internationaux
Tribunal international du droit de la mer............................... 585
Affaire du Volga (Fédération de Russie c. Australie)............ 585
Article 292 «  Prompte mainlevée de l’immobilisation du 

navire ou prompte libération de son équipage » de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
— Facteurs déterminant une caution raisonnable pour 
la mainlevée de l’immobilisation d’un navire ou la li-
bération de son équipage.............................................. 585

Chapitre VIII.  Décisions de tribunaux natio-
naux
Pays-Bas................................................................................. 611
Tribunal de district de La Haye............................................. 611
Plainte du demandeur portant sur le fait que le Tribunal in-

ternational chargé de juger les personnes accusées de 
violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991 lui a refusé le droit de communiquer librement et 
confidentiellement avec les avocats qui le représentent 
devant la Cour européenne des droits de l’homme....... 611

Quatrième partie.  Bibliographie
Bibliographie juridique de l’Organisation des 

Nations Unies et des organisations inter-
gouvernementales qui lui sont reliées...........
A. — Organisations internationales et droit internatio­

nal en général	 622
1.  Ouvrages généraux.................................................. 622
2.  Ouvrages concernant des questions particulières..... 623

B. — Organisation des nations unies	 630
1.  Ouvrages généraux................................................... 630
2.  Ouvrages concernant certains organes..................... 631
3.  Ouvrages concernant des questions ou activités 

particulières.............................................................. 643
C. — Organisations intergouvernementales reliées à l’Or­

ganisation des Nations Unies	 703



xvii

AVANT-PROPOS

Par sa résolution 1814 (XVII) du 18 décembre 1962, l’Assemblée 
générale a prié le Secrétaire général de publier un annuaire juridique 
dans lequel figureraient des documents de caractère juridique se rappor-
tant à l’Organisation des Nations Unies et aux organisations intergou-
vernementales qui lui sont reliées et, par sa résolution 3006 (XXVII) du 
18 décembre 1972, elle a apporté certains aménagements au contenu de 
l’Annuaire.

Le chapitre premier et le chapitre II du présent volume, le quaran-
tième de la série, renferment, respectivement, des textes législatifs et des 
dispositions conventionnelles concernant le statut juridique de l’Organi-
sation des Nations Unies et des organisations intergouvernementales qui 
lui sont reliées. À quelques exceptions près, les textes législatifs et les 
dispositions conventionnelles qui figurent dans ces deux chapitres sont 
entrés en vigueur en 2002. Les décisions rendues en 2002 par des tribu-
naux internationaux et des tribunaux nationaux au sujet du statut juridi-
que des diverses organisations font l’objet des chapitres VII et VIII.

Le chapitre III contient un aperçu général des activités juridiques 
de l’Organisation des Nations Unies et des organisations intergouverne-
mentales qui lui sont reliées. Chaque organisation a préparé la section la 
concernant.

Le chapitre IV est consacré aux traités relatifs au droit international 
qui ont été conclus sous les auspices des organisations intéressées pen-
dant l’année considérée, qu’ils soient ou non entrés en vigueur au cours 
de cette année. En adoptant ce critère, on a voulu remédier dans une 
certaine mesure aux difficultés que crée le délai parfois considérable qui 
s’écoule entre la conclusion des traités et leur publication, une fois entrés 
en vigueur dans le Recueil des Traités des Nations Unies. Dans le cas des 
traités trop volumineux pour pouvoir être reproduits dans l’Annuaire, 
une source aisément accessible est indiquée.

Enfin, la bibliographie, qui est préparée, sous le contrôle du Bureau 
des affaires juridiques, par la Bibliothèque Dag Hammarskjöld, énumère 
les ouvrages et articles de caractère juridique publiés en 2002.

À l’exception des textes législatifs et des décisions judiciaires fi-
gurant au chapitre premier et au chapitre VIII respectivement qui, sauf 
indication contraire, ont été communiqués par les gouvernements à la 
demande du Secrétaire général, tous les documents publiés dans l’An-
nuaire ont été fournis par les organisations intéressées.
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Chapitre premier

TEXTES LÉGISLATIFS CONCERNANT LE STATUT JURI
DIQUE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 
QUI LUI SONT RELIÉES

1.  Belgique

Loi portant assentiment à la Convention sur les privilèges 
et immunités des institutions spécialisées, 1947

Service public fédéral affaires étrangères, commerce extérieur 
et coopération au développement

F. 2003 — 697    [2003/15016]
8 avril 1954 — Loi portant assentiment à la Convention sur les pri-

vilèges et immunités des institutions spécialisées, adoptée à New York, 
le 21 novembre 1947, par l’Assemblée générale des Nations Unies, au 
cours de sa deuxième session (I) : Addendum

Le 23 décembre 2002, le Royaume de Belgique s’est engagé à ap-
pliquer les dispositions de la Convention susmentionnée aux institutions 
spécialisées suivantes, conformément à la section 43 de la Convention :

Annexe X
Organisation internationale pour les réfugiés

Les clauses standard s’appliqueront sans modification.

Annexe XV
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

Les clauses standard s’appliqueront à l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (ci-après désignée sous le nom de « l’Organisa-
tion »), sous réserve des modifications suivantes :

1.  Le bénéfice des privilèges, immunités, exemptions et facilités 
mentionnés à la section 21 de l’article VI des clauses standard sera éga-
lement accordé aux vice-directeurs généraux de l’Organisation.
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2.  a)  Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’arti-
cle VI), lorsqu’ils exerceront des fonctions auprès des commissions de 
l’Organisation ou lorsqu’ils accompliront des missions pour cette der-
nière, jouiront des privilèges et immunités ci-après, dans la mesure où 
cela est nécessaire pour l’exercice effectif de leurs fonctions, y compris 
durant les voyages effectués à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions 
auprès de ces commissions ou au cours de ces missions, et en particu-
lier :

	 i)	 Immunité d’arrestation personnelle ou de saisie de leurs 
bagages personnels;

	 ii)	 Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui con-
cerne les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles (y compris leurs paroles et écrits); 
les intéressés continueront à bénéficier de ladite immu-
nité alors même qu’ils n’exerceraient plus de fonctions 
auprès des commissions de l’Organisation ou qu’ils ne 
seraient plus chargés de mission pour le compte de cette 
dernière;

	 iii)	 Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementa-
tions monétaires et de change et en ce qui concerne leurs 
bagages personnels que celles qui sont accordées aux 
fonctionnaires des gouvernements étrangers en mission 
officielle temporaire;

	 iv)	 Inviolabilité de toutes pièces et documents relatifs aux 
travaux qu’ils effectuent pour l’Organisation;

	 v)	 Droit de faire usage de codes et de recevoir des docu-
ments et de la correspondance par courrier ou par valises 
scellées, pour leurs communications avec l’Organisa-
tion.

Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 des 
clauses standard sera applicable aux dispositions prévues ci-dessus aux 
points iv et v;

b)  Les privilèges et immunités sont accordés aux experts visés à 
l’alinéa a ci-dessus dans l’intérêt de l’Organisation et non pour leur bé-
néfice personnel. L’Organisation pourra et devra lever l’immunité ac-
cordée à un expert dans tous les cas où elle estimera que cette immunité 
gênerait l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans nuire aux 
intérêts de l’Organisation.
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Annexe XVI
Fonds international de développement agricole

En ce qui concerne le Fonds international de développement agri-
cole (ci-après désigné par le terme «  le Fonds »), les clauses standard 
s’appliqueront sous réserve des dispositions suivantes :

1.  Le bénéfice des privilèges, immunités, exemptions et avantages 
mentionnés à la section 21 des clauses standard sera également accordé 
à tout vice-président du Fonds.

2.  i)  Les experts, autres que les fonctionnaires visés à l’arti-
cle VI, lorsqu’ils exerceront des fonctions auprès des Comités du Fonds 
ou lorsqu’ils accompliront des missions pour ce dernier, jouiront des pri-
vilèges et immunités ci-après dans la mesure où ils leur seront néces-
saires pour l’exercice effectif de leurs fonctions, y compris durant les 
voyages effectués à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions auprès de 
ces comités ou au cours de ces missions :

a)  Immunité d’arrestation ou de saisie de leurs bagages person-
nels;

b)  Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, y 
compris leurs paroles et écrits; les intéressés continueront de bénéficier 
de ladite immunité alors même qu’ils n’exerceraient plus de fonctions 
auprès des comités du Fonds ou qu’ils ne seraient plus chargés de mis-
sion pour le compte de ce dernier;

c)  Les mêmes facilités, en ce qui concerne les restrictions mo-
nétaires et de change et en ce qui concerne leurs bagages personnels, 
que celles accordées aux fonctionnaires des gouvernements étrangers en 
mission officielle temporaire;

d)  Inviolabilité de leur papiers et documents relatifs aux travaux 
dont ils s’acquittent pour le compte de l’Organisation et aux fins de com-
munication avec l’Organisation, droit d’utiliser des codes et de recevoir 
des documents ou de la correspondance par courriers ou valises diplo-
matiques;
	 ii)	 Relativement aux dispositions de l’alinéa d du paragra-

phe 2, i ci-dessus, le principe contenu dans la dernière 
phrase de la section 12 des clauses standard sera applica-
ble;

	 iii)	 Les privilèges et immunités sont accordés aux experts 
dans l’intérêt du Fonds et non en vue de leur avantage 
personnel. Le Fonds aura le droit et le devoir de lever 
l’immunité accordée à un expert dans tous les cas où il 
estimera que cette immunité gênerait l’action de la jus-
tice et qu’elle peut être levée sans nuire aux intérêts du 
Fonds.
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Annexe XVII

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Les clauses standard s’appliqueront à l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ci-après dénommée « l’Orga-
nisation »), sous réserve des modifications suivantes apportées à leurs 
dispositions :

1.  a)  Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’arti-
cle VI), lorsqu’ils exerceront des fonctions auprès de commissions de 
l’Organisation ou lorsqu’ils accompliront des missions pour cette der-
nière, jouiront des privilèges et immunités ci-après, dans la mesure où 
ceux-ci leur seront nécessaires pour l’exercice effectif de leurs fonctions, 
y compris durant les voyages effectués à l’occasion de leurs fonctions 
auprès de ces commissions ou au cours de ces missions :
	 i)	 Immunité d’arrestation ou de saisie de leurs bagages per-

sonnels;
	 ii)	 Immunité de toute juridiction en ce qui concerne les actes 

accomplis par eux en leur qualité officielle (y compris 
leurs paroles et écrits), les intéressés continuant à béné-
ficier de ladite immunité lorsqu’ils n’exercent plus de 
fonctions auprès de commissions de l’Organisation ou 
ne sont plus chargés de mission pour le compte de cette 
dernière;

	 iii)	M êmes facilités en matière de réglementation monétaire, 
de règlement des changes et de bagages personnel que 
celles accordées aux fonctionnaires des gouvernements 
étrangers en mission temporaire officielle;

	 iv)	 Inviolabilité de tous leurs papiers et documents;
	 v)	 Droit, aux fins de communications avec l’Organisation, 

d’utiliser des codes et de recevoir des documents et de la 
correspondance par courrier ou par valises scellées;

b)  En ce qui concerne les dispositions figurant aux sous-alinéas iv 
et v de l’alinéa a du paragraphe 1 ci-dessus, il sera appliqué le principe 
énoncé dans la dernière phrase de la section 12 des clauses standard;

c)  Les privilèges et immunités sont accordés aux experts de l’Or-
ganisation dans l’intérêt de celle-ci et non en vue de leur avantage per-
sonnel. L’Organisation pourra et devra lever l’immunité accordée à un 
expert dans tous les cas où elle estimera que cette immunité gênerait 
l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans nuire aux intérêts de 
l’Organisation.

2.  Les privilèges, immunités, exemptions et facilités mentionnés à 
la section 21 des clauses standard seront également accordés à tout direc-
teur général adjoint de l’Organisation.
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Le 23 décembre 2002, le Royaume de Belgique a accepté les an-
nexes révisées suivantes, conformément à la section 47 de la Conven-
tion :

Second texte révisé de l’annexe II

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Dans leur application à l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (ci-après désignée par le terme « l’Organisa-
tion »), les clauses « uniformes » seront mises en vigueur sous réserve 
des dispositions suivantes :

1.  L’article V de la section 25, alinéas 1 et 2 (1) de l’article VII 
s’appliqueront au Président du Conseil de l’Organisation et aux repré-
sentants des membres associés, sous réserve que tout abandon de l’im-
munité du Président, d’après la section 16, sera effectué par le Conseil 
de l’Organisation.

2.  i)  Les experts (autres que les fonctionnaires auxquels se rap-
porte l’article VI) siégeant dans les comités de l’Organisation, ou char-
gés par celle-ci de missions, bénéficieront des privilèges et des immuni-
tés suivants, dans la mesure où ils leur seront nécessaires pour s’acquitter 
effectivement de leurs fonctions, y compris le temps passé en déplace-
ments pour le compte desdits comités ou missions :

a)  Immunité contre arrestation de leur personne ou de saisie de 
leurs bagages personnels;

b)  En ce qui concerne les propos énoncés oralement ou par écrit, 
ou les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles, im-
munité contre toute action en justice, cette immunité devant continuer 
de s’appliquer même si l’intéressé ne siège plus dans des comités de 
l’Organisation ou n’est plus chargé par elle de missions;

c)  Seront accordées les mêmes exonérations en ce qui concerne les 
restrictions sur le change et en ce qui concerne leurs bagages personnels, 
que celles dont bénéficient les représentants officiels des gouvernements 
étrangers en mission temporaire d’un caractère officiel;

d)  Inviolabilité de leur papiers et documents relatifs aux travaux 
dont ils s’acquittent pour le compte de l’Organisation et aux fins de com-
munication avec l’Organisation, droit d’utiliser des codes et de recevoir 
des documents ou de la correspondance par courrier ou valises diploma-
tiques;
	 ii)	 Relativement à d de l’alinéa 2, i ci-dessus, s’appliquera le 

principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 
des clauses uniformes;

	 iii)	 Les privilèges et immunités sont accordés aux experts 
pour servir les intérêts de l’Organisation et non pour ser-
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vir les intérêts personnels du bénéficiaire. L’Organisation 
aura le droit et même le devoir de renoncer à l’immunité 
de n’importe quel expert si, de l’avis de l’Organisation, 
cette immunité empêchait la justice de suivre son cours et 
si cette renonciation ne portait pas préjudice aux intérêts 
de l’Organisation.

3.  Les privilèges, immunités, exemptions et facilités mentionnés à 
la section 21 des clauses standard seront accordés au Directeur général 
adjoint ainsi qu’aux sous-directeurs généraux de l’Organisation.

Troisième texte révisé de l’annexe VII 

Organisation mondiale de la Santé

Les clauses standard s’appliqueront à l’Organisation mondiale de la 
Santé (ci-après désignée sous le nom de « l’Organisation ») sous réserve 
des dispositions suivantes :

1.  Les personnes désignées pour faire partie du Conseil exécutif 
de l’Organisation, leurs suppléants et conseillers bénéficieront des dis-
positions de l’article V et de la section 25, paragraphes 1 et 2 (I), de 
l’article VII, à cette exception près que toute levée d’immunité les con-
cernant, en vertu de la section 16, sera prononcée par le Conseil.

2.  i)  Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’arti-
cle VI), lorsqu’ils exerceront des fonctions auprès des commissions de 
l’Organisation ou lorsqu’ils accompliront des missions pour cette der-
nière, jouiront des privilèges et des immunités ci-après, dans la mesure 
où ces privilèges et immunités leur seront nécessaires pour l’exercice 
effectif de leurs fonctions, y compris durant les voyages effectués à l’oc-
casion de l’exercice de leurs fonctions auprès de ces commissions ou au 
cours de ces missions :

a)  Immunité d’arrestation ou de saisie de leurs bagages person-
nels;

b)  Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles (y 
compris leurs paroles et écrits); les intéressés continueront à bénéficier 
de ladite immunité alors même qu’ils n’exerceraient plus de fonctions 
auprès des commissions de l’Organisation ou qu’ils ne seraient plus 
chargés de mission pour le compte de cette dernière;

c)  Les mêmes facilités, en ce qui concerne les restrictions mo-
nétaires et de change et en ce qui concerne leurs bagages personnels, 
que celles accordées aux fonctionnaires des gouvernements étrangers en 
mission officielle temporaire;

d)  Inviolabilité de tous papiers et documents;
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e)  Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de 
la correspondance par courtier ou par valises scellées, pour leurs com-
munications avec l’Organisation;
	 ii)	 Le bénéfice des privilèges et immunités mentionnés aux 

alinéas b et e ci-dessus est accordé, dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux personnes faisant partie des groupes 
consultatifs d’experts de l’Organisation;

	 iii)	 Les privilèges et immunités sont accordés aux experts 
dans l’intérêt de l’Organisation et non en vue de leur 
avantage personnel. L’Organisation pourra et devra le-
ver l’immunité accordée à un expert dans tous les cas où 
elle estimera que cette immunité gênerait l’action de la 
justice et qu’elle peut être levée sans nuire aux intérêts de 
l’Organisation.

3.  Les dispositions de l’article V et de la section 25, paragraphes 1 
et 2 (I) de l’article VII, s’étendent aux représentants des membres asso-
ciés qui participent aux travaux de l’Organisation, conformément aux 
articles 8 et 47 de la Constitution.

4.  Le bénéfice des privilèges, immunités, exemptions et facilités 
mentionnés à la section 21 des clauses standard est également accordé à 
tout directeur général adjoint, sous-directeur général et directeur régio-
nal de l’Organisation.

Texte révisé de l’annexe XII

Organisation intergouvernementale consultative 
de la navigation maritime

1.  Le Secrétaire général de l’Organisation, le Secrétaire général 
adjoint et le Secrétaire du Comité de la sécurité maritime jouiront des 
privilèges, immunités, exemptions et facilités mentionnés à la section 21 
de l’article VI des clauses standard, sous cette réserve que les disposi-
tions du présent paragraphe n’obligeront pas l’État membre sur le terri-
toire duquel se trouve le siège de l’Organisation à appliquer à ses natio-
naux la section 21 de l’article VI des clauses standard.

2.  a)  Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’arti-
cle VI), lorsqu’ils exerceront des fonctions auprès des Commissions de 
l’Organisation ou lorsqu’ils accompliront des missions pour cette der-
nière, jouiront des privilèges et des immunités ci-après dans la mesure 
où ils leur seront nécessaires pour l’exercice effectif de leurs fonctions, y 
compris durant les voyages effectués à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions auprès de ces Commissions ou au cours de ces missions :
	 i)	 Immunité d’arrestation personnelle ou de saisie de baga-

ges personnels;
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	 ii)	 Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui con-
cerne les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles (y compris leurs paroles et écrits); 
les intéressés continueront à bénéficier de ladite immu-
nité alors même qu’ils n’exerceraient plus de fonctions 
auprès des commissions de l’Organisation ou qu’ils ne 
seraient plus chargés de mission pour le compte de cette 
dernière;

	 iii)	 Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementa-
tions monétaires et de change et en ce qui concerne leurs 
bagages personnels que celles qui sont accordées aux 
fonctionnaires des gouvernements étrangers en mission 
officielle temporaire;

	 iv)	 Inviolabilité de toutes pièces et documents relatifs aux 
travaux qu’ils effectuent pour l’Organisation;

	 v)	 Droit d’utiliser des codes chiffrés ainsi que de recevoir 
des documents et de la correspondance par des courriers 
ou des valises scellées pour leurs communications avec 
l’Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime.

Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 des 
clauses standard sera applicable aux dispositions prévues ci-dessus aux 
points iv et v;

b)  Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans l’in-
térêt de l’Organisation et non en vue de leur avantage personnel. L’Orga-
nisation pourra et devra lever l’immunité accordée à un expert dans tous 
les cas où elle estimera que cette immunité gênerait l’action de la justice 
et qu’elle peut être levée sans nuire aux intérêts de l’Organisation.
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2.  Canada

Première session, trente-septième législature,  
49-50-51 Elizabeth II, 2001-2002

LOIS DU CANADA (2002)
Chapitre 12

Loi modifiant la Loi sur les missions étrangères 
et les organisations internationales

Projet de loi C-35 
Sanctionné le 30 avril 2002

RÉSUMÉ
Le texte modifie la Loi sur les missions étrangères et les organisa-

tions internationales en modernisant le régime canadien de privilèges et 
d’immunités. Il vise à permettre au Canada de remplir les engagements 
qu’il a pris aux termes de traités internationaux et de répondre aux ré-
cents développements en droit international. Il vise également à combler 
les lacunes de la définition actuelle de « organisation internationale ». 
De plus, il mentionne que la Gendarmerie royale du Canada a la respon-
sabilité première d’assurer la sécurité lors du déroulement d’une confé-
rence intergouvernementale. Ce fondement législatif plus clair appuie 
les mesures de sécurité que prennent les autorités policières canadiennes 
en vue de remplir les obligations du Canada en matière de protection 
des personnes qui bénéficient de privilèges et d’immunités aux termes 
de cette loi.

Toutes les publications parlementaires sont disponibles sur le réseau 
électronique «  Parliamentary Internet Parlementaire  » à l’adresse sui-
vante : http://www.parl.gc.ca.
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49-50-51 ELIZABETH II

Chapitre 12

Loi modifiant la Loi sur les missions étrangères et les organisations 
internationales

[Sanctionné le 30 avril 2002]

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sénat et de la 
Chambre des communes du Canada, édicte :

LOI SUR LES MISSIONS ÉTRANGÈRES 
ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

1. 1)	 La définition de «  organisation internationale  », 
au paragraphe 2. 1) de la Loi sur les missions étran-
gères et les organisations internationales, est rem-
placée par ce qui suit :

« organisation 
internationale »

« organisation internationale » Organisation intergouverne-
mentale formée de plusieurs États, constituée ou non par 
traité; y est assimilée une conférence intergouvernementale 
à laquelle plusieurs États participent.

2)	 Le paragraphe 2. 1) de la même loi est modifié 
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce 
qui suit :

« mission 
accréditée »

« mission accréditée » Mission permanente d’un État étran-
ger accréditée auprès d’une organisation internationale 
ayant son siège au Canada.

2.	 L’article 4 de la même loi est modifié par adjonc-
tion, après le paragraphe 3, de ce qui suit :

Rétention 
de marchandises

4)	 Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, 
autoriser la rétention par les agents, au sens de la 
Loi sur les douanes, de marchandises importées 
par la mission diplomatique ou un poste consulaire 
d’un État étranger pour la période pendant laquelle, 
à son avis, cet État applique de façon restrictive 
toute disposition de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques ou de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires, de sorte que 
les privilèges et immunités accordés aux mission 
diplomatique et postes consulaires de cet État au 
Canada dépassent ceux que cet État accorde à la 
mission diplomatique canadienne et aux postes 
consulaires canadiens.
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3. 1)	 Le passage du paragraphe 5. 1) de la version an-
glaise de la même loi précédant l’alinéa a est rem-
placé par ce qui suit :

Privilèges 
et immunités

5. 1)	 The Governor in Council may, by order, provide that

2)	 Les alinéas 5. 1), c à e de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :
b)  1)  que, sous réserve du paragraphe 1.2), des 

missions accréditées bénéficient, dans la mesure spéci-
fiée, de privilèges et immunités comparables à ceux dont 
bénéficient les missions diplomatiques d’États étrangers 
au Canada en vertu de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques;

c)  que les représentants d’un État étranger mem-
bre d’une organisation internationale ou y participant 
bénéficient, dans la mesure spécifiée, des privilèges et 
immunités énoncés à l’article IV de la Convention sur 
les privilèges et immunités des Nations Unies;

d)  que les représentants d’un État étranger mem-
bre d’une organisation internationale ayant son siège au 
Canada, ainsi que les membres de leur famille faisant 
partie de leur ménage, bénéficient, dans la mesure spéci-
fiée, de privilèges et immunités comparables à ceux dont 
bénéficient respectivement les agents diplomatiques et 
les membres de leur famille faisant partie de leur mé-
nage en vertu de la Convention de Vienne sur les rela-
tions diplomatiques;

e)  que les membres du personnel administratif et 
technique, ainsi que les membres de leur famille faisant 
partie de leur ménage, les membres du personnel de ser-
vice et les domestiques de la mission d’un État étran-
ger membre d’une organisation internationale ayant son 
siège au Canada bénéficient, dans la mesure spécifiée, 
sauf s’ils sont citoyens canadiens ou résidents perma-
nents au Canada, de privilèges et immunités compara-
bles à ceux dont bénéficient respectivement les mem-
bres du personnel administratif et technique — ainsi 
que les membres de leur famille faisant partie de leur 
ménage —, les membres du personnel de service et les 
domestiques des missions diplomatiques en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;

...
4)	 Le paragraphe 5. 1) de la même loi est modifié 

par adjonction, après l’alinéa h, de ce qui suit :
h)  1)  que les personnes faisant partie des catégo-

ries désignées par lui et bénéficiant, en vertu d’un traité, 
d’une convention ou d’un accord figurant à l’annexe IV, 
de privilèges et d’immunités — ainsi que les membres de
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leur famille faisant partie de leur ménage — bénéficient 
aussi, dans la mesure spécifiée, de privilèges et immuni-
tés comparables à ceux dont bénéficient respectivement 
les agents diplomatiques et les membres de leur famille 
faisant partie de leur ménage en vertu de la Convention 
de Vienne sur les relations diplomatiques;

5)	 L’article 5 de la même loi est modifié par adjonc-
tion, après le paragraphe 1, de ce qui suit :

Décret rétroactif 1. 1)	 Le décret pris en vertu de l’alinéa 1, b ou du para-
graphe 6. 2) qui a pour effet d’accorder à une organi-
sation internationale ou au bureau d’une subdivision 
politique d’un État étranger, selon le cas, des privilè-
ges d’exonération fiscale ou douanière peut, quant à 
ces privilèges, avoir un effet rétroactif.

Privilèges 
d’exonération fiscale 
ou douanière : 
missions accréditées

1. 2)	 Le décret pris en vertu de l’alinéa 1, b, 1) peut res-
treindre ou retirer les privilèges d’exonération fis-
cale ou douanière de la mission accréditée d’un État 
étranger dans le but d’assurer à cette mission un trai-
tement comparable à celui qu’accorde l’État étranger 
aux missions permanentes canadiennes accréditées 
auprès d’une organisation internationale dans cet 
État.

Décret rétroactif 1. 3)	 Le décret pris en vertu de l’alinéa 1, b, 1) qui a pour 
effet d’accorder à une mission accréditée auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale des 
privilèges d’exonération fiscale à l’égard de la par-
tie IX de la Loi sur la taxe d’accise peut, quant à ces 
privilèges, avoir un effet rétroactif pour toute période 
commençant au plus tôt le 1er janvier 1991 et se ter-
minant au plus tard le 31 décembre 2000.

6)	 L’article 5 de la même loi est modifié par adjonc-
tion, après le paragraphe 3, de ce qui suit :

Mesures 
restrictives : 
immigration

4)	 Le décret pris en vertu du paragraphe 1 l’emporte 
sur les dispositions incompatibles de l’article 19 de 
la Loi sur l’immigration.

1995, ch. 5,  
al. 25(l), n

4.	 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

Privilèges, 
immunités 
et avantages

6. 1)	 Sous réserve des paragraphes 3 et 4, le ministre des 
affaires étrangères peut, par arrêté:

a)  faire bénéficier le bureau d’une subdivision 
politique d’un État étranger, et les personnes ayant un 
lien avec ce bureau, des privilèges et immunités accor-
dés aux postes consulaires et personnes ayant un lien 
avec eux en vertu de l’article 3, à l’exception des privi-
lèges d’exonération fiscale ou douanière;
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b)  étendre ces privilèges et immunités;

c)  octroyer à ce bureau et à ces personnes les 
avantages déterminés par règlement;

d)  leur retirer, en tout ou en partie, ces privilèges, 
immunités ou avantages ou ceux accordés en vertu du 
paragraphe 2;

e)  leur restituer, en tout ou en partie, les privi-
lèges, immunités ou avantages retirés en vertu de l’ali-
néa d.

Privilèges 
d’exonération 
fiscale ou douanière

2)	 Sous réserve des paragraphes 3 et 4, le gouverneur 
en conseil peut, par décret, sur recommandation 
conjointe du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances :
a)  faire bénéficier le bureau d’une subdivision 

politique d’un État étranger, et les personnes ayant un 
lien avec ce bureau, des privilèges d’exonération fiscale 
ou douanière accordés aux postes consulaires et person-
nes ayant un lien avec eux en vertu de l’article 3;

b)  étendre ces privilèges au-delà de ceux qui 
sont prévus à la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires;

c)  octroyer à ce bureau et à ces personnes des pri-
vilèges d’exonération fiscale ou douanière non prévus à 
la Convention de Vienne sur les relations consulaires.

Condition 3)	 L’arrêté prévu au paragraphe 1 et le décret prévu au 
paragraphe 2 ne peuvent être pris que si le ministre 
ou le gouverneur en conseil, selon le cas, est d’avis 
que les fonctions que doit exercer au Canada le bu-
reau de la subdivision politique de l’État étranger 
sont sensiblement comparables à celles qu’exerce 
au Canada un poste consulaire, au sens de l’article 
premier de la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires.

But 4)	 L’arrêté ou le décret, selon le cas, doit avoir pour 
objet d’accorder au bureau de la subdivision politi
que de l’État étranger et aux personnes ayant un 
lien avec ce bureau un traitement comparable :

a)  soit à celui accordé par cet État au bureau 
d’une subdivision politique canadienne dans cet État et 
aux personnes ayant un lien avec lui;

b)  soit, s’il n’existe pas de bureau de subdivision 
politique canadienne dans cet État, à celui qui, de l’avis 
du ministre ou du gouverneur en conseil, selon le cas, 
fondé sur les garanties fournies par l’État étranger, se-
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rait accordé au bureau d’une subdivision politique ca-
nadienne dans cet État et aux personnes ayant un lien 
avec ce bureau.

Locaux et archives 5)	 Le ministre des affaires étrangères peut, par ar-
rêté, accorder au bureau de la subdivision politique 
d’un État étranger et à ses archives les immunités 
dont bénéficient les locaux et archives consulaires 
en vertu de la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires, afin d’assurer un traitement com-
parable :

a)  soit à celui accordé par cet État au bureau 
d’une subdivision politique canadienne dans cet État;

b)  soit, s’il n’existe pas de bureau de subdivision 
politique canadienne dans cet État, à celui qui, de l’avis 
du ministre fondé sur les garanties fournies par l’État 
étranger, serait accordé au bureau d’une subdivision po-
litique canadienne dans cet État.

5.  La même loi est modifiée par adjonction, après l’ar-
ticle 10, de ce qui suit :

Sécurité des conférences intergouvernementales

Rôle de la GRC 10.1. 1)	 La Gendarmerie royale du Canada a la respon-
sabilité première d’assurer la sécurité pour le 
déroulement sans heurt de toute conférence in-
tergouvernementale à laquelle plusieurs États 
participent et à laquelle assistent des personnes 
qui bénéficient de privilèges et d’immunités en 
vertu de la présente loi, et visée par un décret 
pris ou prorogé au titre de la présente loi.

Pouvoirs de la GRC 2)	 Dans l’exercice de ses responsabilités en vertu du 
paragraphe 1, la Gendarmerie royale du Canada 
peut prendre les mesures qui s’imposent, notam-
ment en contrôlant, en limitant ou en interdisant 
l’accès à une zone dans la mesure et selon les mo-
dalités raisonnables dans les circonstances.

Précision 3)	 Il est entendu que le paragraphe 2 est sans effet sur 
les pouvoirs que les agents de la paix possèdent en 
vertu de la common law ou de toute autre loi ou tout 
autre règlement fédéral ou provincial.

Accords 4)	 Sous réserve du paragraphe 1, afin de faciliter la 
consultation et la coopération entre la Gendarmerie 
royale du Canada et les polices provinciales et mu-
nicipales, le solliciteur général du Canada peut, avec 
l’approbation du gouverneur en conseil, conclure 
un accord avec le gouvernement d’une province sur 
les responsabilités des membres de la Gendarmerie
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royale du Canada et les membres des polices pro-
vinciales et municipales quant à la sécurité à assurer 
pour le déroulement sans heurt d’une conférence vi-
sée à ce paragraphe.

1995, ch. 5,  
al. 25. l), n

6.  L’article 11 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

Certificat 
du ministre des 
affaires étrangères

11.	 Le certificat qui, paraissant délivré sous l’autorité du 
ministre des affaires étrangères, atteste les faits en 
cause fait foi de son contenu, sans qu’il soit nécessaire 
de prouver l’authenticité de la signature qui y est ap-
posée ou la qualité officielle du signataire, dans toute 
procédure où se pose la question de savoir si, selon le 
cas :

a)  une mission diplomatique, un poste consulaire 
ou un bureau de subdivision politique d’un État étranger 
a été établi avec le consentement du gouvernement du 
Canada;

b)  une organisation ou une conférence est assu-
jettie à un décret pris en vertu de l’article 5;

c)  une mission est accréditée auprès d’une orga-
nisation internationale;

d)  des locaux ou archives sont ceux du bureau 
d’une subdivision politique d’un État étranger;

e)  une personne, une mission diplomatique, un 
poste consulaire, un bureau de subdivision politique 
d’un État étranger, une organisation internationale ou 
une mission accréditée bénéficie des privilèges, immu-
nités et avantages prévus par la présente loi.

Importation d’alcool
Importation 
d’alcool

11.1	 Il est entendu que :
a)  toute personne, toute mission diplomatique, 

tout poste consulaire, toute mission accréditée et tout 
bureau d’une subdivision politique d’un État étranger 
qui bénéficie de privilèges et immunités comparables à 
ceux qu’accorde l’article 36 de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques ou l’article 50 de la Con-
vention de Vienne sur les relations consulaires peut, 
malgré toute disposition contraire de la Loi sur l’impor-
tation des boissons enivrantes, exercer ces privilèges 
et bénéficier de ces immunités à l’égard de l’alcool im-
porté, selon le cas, pour consommation personnelle ou 
utilisation officielle;

b)  toute organisation internationale qui bénéficie 
de privilèges et immunités comparables à ceux qu’ac-
corde la section 7 de l’article II de la Convention sur 
les
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privilèges et immunités des Nations Unies peut, malgré 
toute disposition contraire de la Loi sur l’importation 
des boissons enivrantes, exercer ces privilèges et bénéfi-
cier de ces immunités à l’égard de l’alcool importé pour 
utilisation officielle.

7.	 L’intertitre précédant l’article 12 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit :

Règlements et décrets
8.	 L’article 13 de la même loi est modifié par adjonc-

tion, après le paragraphe 2, de ce qui suit :
Modification 
de l’annexe IV

3)	 Pour l’application de l’alinéa 5. 1), h, 1), le gou-
verneur en conseil peut, par décret, modifier l’an-
nexe  IV par adjonction, suppression ou modifica-
tion de la mention d’un traité, d’une convention ou 
d’un accord.

9.	 La même loi est modifiée par adjonction, après l’an-
nexe III, de l’annexe figurant à l’annexe de la pré-
sente loi.

DISPOSITION DE COORDINATION
Projet de loi C-11 10.	 En cas de sanction du projet de loi C-11, déposé au 

cours de la première session de la 37e législature 
et intitulé Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés, (appelé « autre loi » au présent article), à 
l’entrée en vigueur de 

a)  la présente loi ou 
b)  à celle du premier des articles 33 à 43 de 

l’autre loi à entrer en vigueur, la dernière en date 
étant à retenir,

le paragraphe 5. 4) de la Loi sur les missions étrangères et 
les organisations internationales est remplacé par ce qui 
suit :

Mesures 
restrictives : 
immigration

4)	 Le décret pris en vertu du paragraphe 1 l’emporte 
sur les dispositions incompatibles des articles 33 à 
43 de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés.
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ANNEXE

(article 9)
ANNEXE IV

[alinéa 5. 1), h, 1) et paragraphe 13. 3)]
TRAITÉS, CONVENTIONS ET ACCORDS DÉSIGNÉS

Accord avec la Commission préparatoire pour l’Organisation 
du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires

Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabri-
cation, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction
Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des commu-

nes 
En vente :
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Édition, 
Ottawa, Canada K1A 0S9

3.  République de Colombie
Quatre lettres émanant du Bureau du Protocole du Ministère des affai-

res étrangères en ce qui concerne les missions diplomatiques, les 
organismes internationaux ou les bureaux du système des Nations 
Unies situés en Colombie

I

Bogota, le 27 mars 2002

Le Bureau du Protocole du Ministère des affaires étrangères a l’hon-
neur d’informer les missions diplomatiques et les organismes internatio-
naux situés à Bogota que le Bureau et la Division de la taxe à la valeur 
ajoutée du Bureau de douane sont convenus qu’à partir du 15 avril 2002, 
les demandes de remboursement de la taxe à la valeur ajoutée (TVA) 
doivent répondre aux critères suivants :

1.  Les demandes de remboursement de la TVA doivent compren-
dre les factures originales, dûment numérotées, qui seront retournées à la 
mission diplomatique une fois le processus complété.

2.  Les factures jointes à la demande doivent être établies au nom 
du fonctionnaire ayant droit à l’exonération ou des membres de sa fa-
mille qui sont accrédités auprès du Bureau.

3.  Les reçus de caisse émis par les supermarchés ou les épiceries 
ne seront acceptés que s’ils sont accompagnés d’un reçu détaillé corres-
pondant émis par le supermarché ou l’épicerie en question.
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4.  Un certificat délivré par le Bureau du Protocole doit être joint 
aux demandes de remboursement de la TVA concernant des véhicules 
achetés sur place. 

5.  Il est recommandé que les factures soient présentées dans un 
délai de deux mois suivant l’achat.

Le Bureau du Protocole du Ministère des affaires étrangères saisit 
cette occasion pour renouveler aux missions diplomatiques et aux or-
ganismes internationaux situés à Bogota les assurances de sa très haute 
considération.
Missions diplomatiques et organismes internationaux 
Bogota

II

Bogota, le 19 juin 2002

Monsieur,
J’ai l’honneur de me référer à votre communication n° 2140 du 

28 septembre 2001 concernant l’accréditation du personnel recruté sur le 
plan international des organismes du système des Nations Unies possé-
dant des bureaux en Colombie.

Le Bureau du Protocole a terminé l’examen du présent document 
ainsi que de l’étude effectuée conjointement avec votre Bureau lors 
d’une séance qui s’est tenue le 12 mars 2002 et au cours de laquelle les 
conclusions suivantes ont été dégagées :

Accréditation et privilèges
D’une façon générale, les critères du Bureau concernant l’accrédita-

tion du personnel du système des Nations Unies recruté sur le plan inter-
national continueront d’être régis par les dispositions de la Convention 
de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies et de celles 
des divers accords de siège signés par la Colombie, par la législation 
nationale applicable et par les principes et pratiques suivis par le Minis-
tère des affaires étrangères pour toute question relative aux privilèges et 
immunités, dont la description figure ci-après.

Lors de l’examen et de la détermination du niveau d’accréditation, 
et partant des privilèges auxquels le nouveau fonctionnaire a droit, le Bu-
reau du Protocole devra tenir compte du barème établi à l’appendice A 
du Règlement du personnel des Nations Unies. Dans chaque cas, le Bu-
reau sera par conséquent avisé de la catégorie du barème dans laquelle 
entre le fonctionnaire accrédité.

Le nom des personnes qui, dans le cadre d’accords spéciaux conclus 
avec le Gouvernement colombien, ont été nommées par le Secrétaire 
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général de l’Organisation des Nations Unies comme ses représentants 
spéciaux ou conseillers ou leurs adjoints sera communiqué au Bureau 
du Protocole, ainsi que l’information pertinente (formulaire n° DP-002). 
Toute information pertinente sur la présence permanente ou occasion-
nelle de ces personnes en Colombie dans l’exercice de leurs fonctions 
devra également être fournie.

Les membres du personnel nommés aux postes de représentant rési-
dent, de coordonnateur de système, de représentant, de chef de mission 
ou de directeur, selon le titre arrêté par le fonctionnaire responsable du 
programme, de l’organe ou de l’organisme des Nations Unies, continue-
ront à être accrédités dans la catégorie diplomatique équivalente à celle 
d’ambassadeur et pourront se prévaloir du droit d’importer en franchise 
établi à l’alinéa a de l’article 6 du décret n° 2148 (1991). Ils auront droit 
à une carte d’identité diplomatique (à bordure rouge), à un permis de 
conduire et à des plaques d’immatriculation diplomatiques (CD).

Les membres remplissant les fonctions d’adjoint au représentant 
principal d’un programme, d’un organe ou d’un organisme du système 
des Nations Unies dans une catégorie égale ou supérieure à la classe P-4 
et les fonctionnaires des Nations Unies dans la même catégorie seront ac-
crédités dans la catégorie diplomatique équivalente à celle des membres 
des missions diplomatiques à des fins d’autorisation du droit d’importer 
en franchise établi à l’alinéa b de l’article 6 du décret n° 2148 (1991). Ils 
auront droit à une carte d’identité diplomatique (à bordure jaune), à un 
permis de conduire et à des plaques d’immatriculation OI.

Les fonctionnaires et les experts du système des Nations Unies re-
crutés sur le plan international dans une catégorie inférieure à la classe 
P-4 seront accrédités dans la catégorie équivalente à celle du personnel 
administratif et ne bénéficieront que du droit d’importer en franchise 
établi à l’alinéa c de l’article 6 du décret n° 2148 (1991). Ils auront droit 
à une carte d’identité (à bordure jaune) et à des plaques d’immatricula-
tion OI.

Les experts travaillant avec des Volontaires des Nations Unies et 
dont la durée du contrat est de deux ans au moins seront accrédités en 
tant que personnel administratif et jouiront des droits établis pour cette 
catégorie.

Les fonctionnaires recrutés sur le plan international des Volontaires 
des Nations Unies dont le contrat est d’une durée d’un (1) an à deux (2) 
ans recevront une carte d’identité délivrée par le Ministère et seront auto-
risés à importer en franchise leurs effets personnels.

Une accréditation temporaire devra être accordée aux fonctionnaires 
recrutés sur le plan international du système des Nations Unies dont la 
durée maximum de l’affectation dans le pays est d’un (1) an. Ces fonc-
tionnaires n’auront droit qu’à une carte d’identité délivrée par le Bureau 
du Protocole. Le renouvellement d’un contrat d’une durée d’un an ne 
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modifiera pas le statut d’accréditation (temporaire) du fonctionnaire, ni 
ne donnera lieu au droit d’importer des biens en franchise.

Le Bureau du Protocole acceptera l’enregistrement des personnes 
suivantes en tant que membres de la famille d’un fonctionnaire ou d’un 
expert du système des Nations Unies :

a)  Le conjoint et la famille immédiate résidant habituellement 
avec la personne accréditée et qui sont à sa charge financièrement;

b)  Le partenaire domestique de la personne accréditée, sur présen-
tation d’un document attestant que l’union consensuelle entre un homme 
et une femme a été enregistrée auparavant et reconnue dans leurs pays 
d’origine respectifs. Cette condition doit avoir été remplie :

—	 Au moment de la demande d’un visa alors que la personne se 
trouvait à l’extérieur de la Colombie; ou

Au moment où le Ministère est avisé du fait que le fonctionnaire ou 
l’expert a commencé à travailler et quand les documents pertinents sont 
requis dans les cas où, en vertu d’un accord applicable, ledit fonction-
naire ou expert et/ou son partenaire domestique n’est pas tenu de détenir 
un visa pour entrer sur le territoire de la Colombie.

Le Bureau devrait être dûment consulté concernant tout cas non 
couvert par les sections a et b ci-dessus.

Le Bureau du Protocole émettra une carte d’identité à tout ressortis-
sant étranger qui entre sur le territoire de la Colombie comme employé 
domestique d’un fonctionnaire ou d’un expert, sous réserve de leur en-
registrement préalable (formulaire DP-003) et d’une présentation de co-
pies du passeport de l’individu et d’un contrat d’emploi.

Le Bureau du Protocole approuvera une réaccréditation d’un fonc-
tionnaire ou d’un expert qui, dans un court laps de temps, est réaffecté à 
un autre programme, organe ou organisme du système des Nations Unies 
auprès d’un bureau en Colombie, seulement si l’affectation survient dans 
un délai de six mois avant la cessation de l’affectation précédente et qu’il 
peut être démontré que la personne en question a quitté la Colombie en 
raison de cette cessation d’emploi et est restée à l’étranger pendant une 
période continue de 60 jours.

Les fonctionnaires ou les experts dans cette situation seront autori-
sés à :

a)  Importer en franchise leurs effets personnels;
b)  Importer en franchise une automobile, sauf s’ils se sont préva-

lus de ce droit pendant leur affectation précédente.
Les fonctionnaires recrutés sur le plan international et les experts du 

système des Nations Unies qui sont des ressortissants ou des résidents 
colombiens seront accrédités selon les procédures et les documents habi-
tuels, sous réserve qu’ils soient affectés à des fonctions de représentants 
légaux d’un programme, d’un organe ou d’un organisme de ce système. 
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Il est possible d’inscrire d’autres ressortissants et résidents colombiens 
dans la base de données; toutefois, en ce qui concerne toutes les procé-
dures civiles, ils doivent fournir la preuve de leur citoyenneté ou de leur 
résidence colombienne, le cas échéant. Aucune de ces catégories de per-
sonnel n’aura droit à des privilèges.

Les droits des fonctionnaires du système des Nations Unies qui ne 
sont pas des ressortissants colombiens, dès leur retour permanent en Co-
lombie, sont énumérés à l’article 11 du décret n° 2148 (1991) tel que 
modifié par le décret n° 379 (1993).

Plaques d’immatriculation officielles

Dans le cas des véhicules officiels appartenant à un programme, un 
organe ou un organisme du système des Nations Unies, de nouvelles 
plaques seront émises aux détenteurs des plaques existantes et à ceux 
qui s’enregistrent auprès du Bureau du Protocole par la suite, à l’issue 
d’une procédure élaborée sur la base de l’alinéa 3 de l’article 5 du décret 
n° 2148 (1991) : des plaques CD pour un (1) véhicule officiel et des pla-
ques OI pour tout véhicule officiel supplémentaire.

En temps voulu, chaque chef de mission déclarera au Bureau du 
Protocole le véhicule officiel sur lequel les plaques CD auront été po-
sées.

Immunités

Pendant qu’ils seront en Colombie, les fonctionnaires et les experts 
du système des Nations Unies jouiront des immunités établies dans la 
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies et 
dans les divers accords de siège.

Note importante

Les procédures instituées dans ce document qui diffèrent de quelque 
manière que ce soit de l’ancienne pratique seront appliquées à partir du 
cinquième jour ouvrable après la délivrance du document à son destina-
taire; toutefois, en aucun temps, ils n’auront d’effet rétroactif en ce qui 
concerne la catégorie d’accréditation des fonctionnaires ou des experts 
du système des Nations Unies actuellement en fonctions en Colombie.

Enfin, ledit Bureau demande au Représentant du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) de porter les règlements 
susmentionnés à l’attention du Coordonnateur résident et des organes et 
organismes du système des Nations Unies auprès de bureaux situés en 
Colombie afin qu’ils puissent s’y conformer.
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Je saisis cette occasion pour renouveler à votre Bureau les assuran-
ces de ma très haute considération.

Le Directeur du Bureau du Protocole
(Signé) Carlos Alberto Bernal Roman

M. Cesar Miquel 
Représentant résident  
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
Bogota

III

Bogota, le 5 août 2002

Monsieur,
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre n° ADM/250/32 du 24 juin 

2002 concernant les droits d’importation en franchise du personnel re-
cruté sur le plan international du système des Nations Unies dont les pé-
riodes d’affectation en Colombie sont d’une durée d’un (1) an.

En ce qui concerne la procédure d’emploi suivie par le système des 
Nations Unies et mentionnée dans ladite lettre, le Bureau a reconsidéré 
le point en litige et a conclu que :

1.  Les fonctionnaires susmentionnés jouiront des droits (en ce qui 
concerne leur mobilier, leurs effets personnels et leurs bagages person-
nels) établis à la section 18, g de l’article V et à la section 22, f de l’ar-
ticle VI de la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies, adoptée par la Colombie par la loi n° 62 (1973). L’ap-
plication de ce type de droit d’importation en franchise, appelé « instal-
lation » à l’article premier du décret n° 2148 (1991), doit s’effectuer au 
cours de la première année suivant la date d’accréditation du bénéfi-
ciaire en Colombie, date à laquelle le Bureau a explicitement fait réfé-
rence dans sa lettre sur la question.

2.  L’importation en franchise d’un véhicule pourrait aussi être 
autorisée au cours de la première année suivant la date d’accréditation 
du bénéficiaire. En aucun cas ce droit d’installation en franchise ne sera 
accordé après l’expiration de cette période.

3.  Le montant et les conditions des droits en franchise, compre-
nant les effets personnels et un véhicule, resteront subordonnés à la ca-
tégorie d’accréditation (diplomatique ou administrative), conformément 
aux équivalences établies par le Bureau dans sa lettre n° PR/CPV 23163 
du 19 juin 2002 et à la catégorie du bénéficiaire dans le barème des Na-
tions Unies. Le Bureau du Protocole doit, dans chaque cas, être tenu 
informé de la catégorie d’accréditation.
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4.  Le Bureau doit être informé en temps voulu des expirations de 
contrat et des renouvellements; dans ce dernier cas, il ne faut pas oublier 
que le service doit être continu en vertu de l’article 13 du décret n° 2148 
(1991) et, en particulier, l’alinéa a s’y rapportant, le cas échéant.

Le paragraphe qui précède constituera une modification au deuxième 
paragraphe de la page 3 de la lettre n° PR/CPV 21363 du 19 juin 2002, 
dans la mesure seulement où celui-ci réfère au personnel recruté sur le 
plan international dont les affectations sont d’une durée d’un (1) an.

Comme précédemment, le Bureau demande à votre Bureau de por-
ter les règlements susmentionnés à l’attention du Coordonnateur résident 
et des organes et organismes du système des Nations Unies auprès de 
bureaux situés en Colombie afin qu’ils puissent s’y conformer.

Je saisis cette occasion pour renouveler à votre Bureau les assuran-
ces de ma très haute considération.

Le Directeur du Bureau du Protocole
(Signé) Carlos Alberto Bernal Roman 

M. Cesar Miquel 
Représentant résident 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
Bogota

IV

Bogota, le 5 septembre 2002

Le Bureau du Protocole du Ministère des affaires étrangères a l’hon-
neur d’informer les missions diplomatiques et les organismes interna-
tionaux situés à Bogota que le Bureau et le Département juridique du 
Bureau national sur la fiscalité et les douanes ont été tenus de considérer 
l’applicabilité du droit diplomatique d’importation en franchise établi 
dans le décret n° 2148 (1991) concernant l’importation de marchandises 
à l’usage des organismes du Gouvernement colombien impliqués dans 
des projets de coopération. Ayant conclu son analyse, le Bureau du Pro-
tocole du Ministère des affaires étrangères souhaite vous informer de ce 
qui suit :

1.  Les missions diplomatiques ne peuvent interpréter la notion 
du droit en franchise diplomatique d’une manière différente de celle du 
Gouvernement colombien au moment de la publication de son décret 
n° 2148 (1991); autrement dit, ce droit est limité à l’importation de biens 
destinés à être consommés ou utilisés exclusivement par la mission di-
plomatique ou à être consommés ou utilisés exclusivement par les mem-
bres du personnel accrédités de ces missions et les membres de leur fa-
mille y ayant droit.
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2.  Les missions diplomatiques doivent tenir compte du fait que 
le transfert du droit diplomatique en franchise est expressément interdit 
et qu’il est donc illégal d’étendre cet avantage à d’autres marchandises 
importées en vertu d’accords de coopération et en application de ces ac-
cords conclus entre des organes nationaux ou municipaux et à l’usage de 
personnes qui ne sont ni des membres du personnel bénéficiaires recrutés 
sur le plan international visés à l’article 3 du décret n° 2148 (1991) ni des 
bureaux des missions bénéficiaires en vertu de l’article 5 dudit décret.

3.  Les missions diplomatiques qui, conformément à l’application 
d’accords de coopération, importent des biens en Colombie à l’usage 
d’organismes publics nationaux ou municipaux devraient exiger de ces 
organismes qu’ils demandent les conseils appropriés auprès du Bureau 
national sur la fiscalité et les douanes ou auprès d’experts en matière de 
fiscalité afin d’éviter de prendre part à des pratiques qui violent le droit 
fiscal colombien. 

4.  Le Bureau du Protocole refusera également les demandes d’im-
portation de biens ou de marchandises au titre d’un droit diplomatique 
en franchise destinés à être utilisés ou consommés par des parties non 
visées aux présentes ou qui, à l’évidence, ne relèvent pas des fonctions 
normales de la mission.

Le Bureau du Protocole du Ministère des affaires étrangères saisit 
cette occasion pour renouveler aux missions diplomatiques et aux orga-
nismes internationaux les assurances de sa très haute considération.

Missions diplomatiques et organismes internationaux 
Bogota
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Chapitre II

DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES CONCERNANT LE 
STATUT JURIDIQUE DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVER
NEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

A. — Dispositions conventionnelles 
concernant le statut juridique de l’Organisation des Nations Unies

1.  CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
NATIONS UNIES1. APPROUVÉE PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉ-
RALE DES NATIONS UNIES LE 13 FÉVRIER 1946

L’État suivant a adhéré à la Convention en 20022 :

État
Date de réception  

de l’instrument d’adhésion
Afrique du Sud 30 août 2002

Cette adhésion porte à 146 le nombre d’États parties à la Convention3.

1  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (recti-
ficatif au vol. 1).

2  La Convention est en vigueur à l’égard des États qui ont déposé un ins-
trument d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies à compter de la date de dépôt dudit instrument.

3  Pour la liste de ces États, voir Traités multilatéraux déposés auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies : statut au 31 décembre 
2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.V.3).
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2.  ACCORDS RELATIFS  
AUX INSTALLATIONS ET AUX RÉUNIONS

a)  Échange de lettres constituant un arrangement entre l’Organisation 
des Nations Unies à Genève et le Gouvernement du Royaume-Uni 
relatif à la neuvième Conférence sur la recherche urbaine et régio-
nale de la Commission économique pour l’Europe, devant se tenir 
à Leeds du 9 au 12 juin 2002. Signé à Genève le 23 novembre 2001 
et le 9 janvier 20024

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 23 novembre 2001

Monsieur l’Ambassadeur,
J’ai l’honneur de vous faire part ci-après du texte d’un arrange-

ment entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du 
Royaume-Uni (ci-après dénommé «  le Gouvernement  ») relatif à la 
neuvième Conférence sur la recherche urbaine et régionale de la Com-
mission économique pour l’Europe, qui doit se tenir, sur l’invitation du 
Gouvernement, à Leeds du 9 au 12 juin 2002.

«  ARRANGEMENT ENTRE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
RELATIF À LA NEUVIÈME CONFÉRENCE SUR LA RECHER-
CHE URBAINE ET RÉGIONALE DE LA COMMISSION ÉCO-
NOMIQUE POUR L’EUROPE, DEVANT SE TENIR À LEEDS 
DU 9 AU 12 JUIN 2002.
1.  Les participants à la Conférence seront invités par le Secrétaire 

exécutif de la Commission économique pour l’Europe de l’Organisation 
des Nations Unies conformément au règlement intérieur de la Commis-
sion et de ses organes subsidiaires.

2.  Conformément au paragraphe 17, partie A de la résolution 
47/202 de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée par l’Assem
blée générale le 22 décembre 1992, le Gouvernement prendra à sa charge 
les dépenses additionnelles découlant directement ou indirectement de la 
Conférence, à savoir :

a)  Procurer aux fonctionnaires de la CEE/ONU qui doivent se ren-
dre à Leeds, un billet d’avion, en classe économique, Genève-Londres-
Genève, devant être utilisé sur des lignes aériennes qui couvrent cet iti-
néraire, et le voyage avec correspondance jusqu’à Leeds;

4  Entré en vigueur le 9 janvier 2002.
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b)  Assurer la fourniture de tous les bordereaux relatifs au fret aé-
rien et à l’excédent de bagages pour le transport des documents et des 
dossiers;

c)  Verser au fonctionnaire, dès son arrivée au Royaume-Uni, con-
formément aux règles et règlements des Nations Unies, une indemnité de 
subsistance en monnaie locale au taux quotidien officiel de l’Organisa-
tion en vigueur au moment de la Conférence, ainsi que les faux frais au 
départ et à l’arrivée jusqu’à concurrence de 120 dollars des États-Unis 
par voyageur, en monnaie convertible, sous réserve que les dépenses 
encourues par le voyageur soient étayées par des pièces justificatives.

3.  Le Gouvernement fournira des services adéquats pour la Confé-
rence, y compris les ressources en personnel, les locaux et les fournitures 
de bureau tels que décrits dans l’annexe jointe.

4.  Comme il s’agit d’une conférence convoquée par l’Organisa-
tion des Nations Unies, la Convention du 13 février 1946 sur les privilè-
ges et immunités des Nations Unies, à laquelle le Royaume-Uni est par-
tie, s’appliquera, le cas échéant, aux personnes assistant à la Conférence. 
En particulier :
	 i)	 Les représentants des États Membres des Nations Unies 

bénéficieront des privilèges et immunités prévus au titre 
de l’article IV de la Convention. Les fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies exerçant des fonctions 
en rapport avec la Conférence bénéficieront des privi-
lèges et immunités prévus au titre des articles V et VII 
de la Convention. Les représentants d’États non Mem-
bres des Nations Unies, invités par le Secrétaire exécutif 
de la Commission économique pour l’Europe, confor-
mément au paragraphe 1 de ces arrangements, qui sont 
désignés par le Secrétaire général en tant qu’experts en 
mission pour l’Organisation des Nations Unies, à l’issue 
de consultations entre le Gouvernement et le Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l’Europe, 
bénéficieront des privilèges et immunités prévus au titre 
de l’article VI de la Convention;

	 ii)	 Les fonctionnaires des institutions spécialisées partici-
pant à la Conférence bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus au titre de l’article VI de la Convention;

	 iii)	 Tous les participants et toutes les personnes exerçant des 
fonctions en rapport avec la Conférence auront le droit 
d’entrer au Royaume-Uni et d’en sortir sans entraves. 
Les visas et permis d’entrée qui pourraient être néces-
saires seront délivrés gratuitement. Les demandes de-
vraient être présentées au moins quatre semaines avant 
l’ouverture de la Conférence, auquel cas les visas seront 
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accordés deux semaines au plus tard avant l’ouverture de 
la Conférence. Si les demandes sont présentées moins de 
quatre semaines avant l’ouverture, les visas seront accor-
dés aussi rapidement que possible;

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane de tous les articles à usage officiel du secré-
tariat. Aucun article importé au titre de cette exonération ne pourra être 
vendu, loué ou prêté ou autrement cédé au Royaume-Uni, si ce n’est 
dans le cas de conditions convenues avec le Gouvernement.

5.  Le Gouvernement sera tenu de répondre à toutes actions, plain-
tes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations 
Unies découlant : i) de dommages causés à des personnes ou à des biens 
ou de la perte de biens dans les locaux de la Conférence ou des bureaux 
prévus pour la Conférence; ii) de dommages causés à des personnes ou 
à des biens ou de la perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, 
des services de transport fournis par le Gouvernement ou qui relèvent de 
son contrôle; et iii) de l’emploi aux fins de la Conférence de personnel 
détaché ou fourni par le Gouvernement. Le Gouvernement mettra hors 
de cause l’Organisation des Nations Unies et ses fonctionnaires en cas 
d’actions, plaintes ou autres réclamations.

6.  Tout litige ou différend découlant du présent arrangement sera 
réglé par voie de négociations entre les Parties. Chaque Partie accordera 
son entière et bienveillante attention à toute proposition présentée par 
l’autre en vue de régler à l’amiable le litige ou le différend. Si elles ne 
parviennent pas à régler leur différend par voie de négociations, les Par-
ties devront examiner de bonne foi d’autres moyens en vue de régler le 
litige ou le différend. »

J’ai l’honneur de proposer que la présente lettre et votre réponse 
affirmative constituent un accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement du Royaume-Uni qui prendra effet à la date de votre 
réponse et restera en vigueur pendant la durée de la Conférence et pen-
dant toute période supplémentaire jugée nécessaire à son organisation et 
sa clôture.

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération.

Le Directeur général de l’Office des Nations Unies à Genève
(Signé) Vladimir Petrovsky
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II

LETTRE DU REPRÉSENTANT PERMANENT DU ROYAUME-UNI 
AUPRÈS de L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 9 janvier 2002
Monsieur le Directeur général,
1. J e vous remercie de votre lettre du 23 novembre 2001 proposant 

le texte d’un arrangement entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Royaume-Uni (le Gouvernement) relatif à la neuvième 
Conférence sur la recherche urbaine et régionale de la Commission éco-
nomique pour l’Europe, devant se tenir à Leeds du 9 au 12 juin 2002. En 
réponse à votre lettre, le Gouvernement énonce les points suivants :

« ARRANGEMENT ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI RELA-
TIF À LA NEUVIÈME CONFÉRENCE SUR LA RECHERCHE 
URBAINE ET RÉGIONALE DE LA COMMISSION ÉCONOMI-
QUE POUR L’EUROPE, DEVANT SE TENIR À LEEDS DU 9 
AU 12 JUIN 2002
Les arrangements proposés dans la lettre du Directeur général en 

date du 23 novembre 2001 rencontrent l’agrément du Gouvernement. En 
particulier, le Gouvernement confirme que :

« —	Des installations de conférence et du personnel adéquats, tels 
que décrits au paragraphe 3 de la lettre du Directeur général et 
à l’annexe jointe, seront fournis;

« —	Le Gouvernement prendra à sa charge les dépenses supplémen-
taires des fonctionnaires de la CEE/ONU, figurant au paragra-
phe 2 de la lettre du Directeur général;

« —	La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies de 1946 s’appliquera aux personnes assistant à la confé-
rence, et notamment les points mis en évidence au paragraphe 4 
de la lettre du Directeur général;

« —	Le Gouvernement sera tenu de répondre à toutes actions, plain-
tes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des 
Nations Unies comme indiqué au paragraphe 5 de la lettre du 
Directeur général, ainsi que de régler tout litige ou différend 
par voie de négociations entre les Parties (paragraphe 6 de la 
lettre du Directeur général). »

2.  Le Gouvernement se réjouit à l’idée d’accueillir cette confé-
rence à Leeds l’an prochain. La planification de l’événement est en 
bonne voie. Un lieu pour la tenue de la conférence a été retenu à Leeds et 
des organisateurs de la conférence ont été nommés pour diriger l’événe-
ment au nom du Gouvernement. Votre lettre du 23 novembre 2001 et la 
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présente réponse constituent un accord entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement du Royaume-Uni. Cet accord prend effet à 
compter de la date de la présente lettre et demeure en vigueur pour la 
durée de la Conférence et pour toute période supplémentaire selon qu’il 
sera nécessaire pour sa préparation et sa conclusion.

L’Ambassadeur
(Signé) Simon W. J. Fuller

b)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
mexicain relatif aux arrangements pour la Conférence internatio-
nale sur le financement pour le développement, devant se tenir à 
Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002. Signé à New York 
le 25 janvier 20025

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, par sa ré-
solution 55/245 du 23 avril 2001, a décidé de convoquer une Conférence 
internationale sur le financement pour le développement, qui se tiendra 
au niveau politique le plus élevé, y compris sous la forme d’un sommet 
(ci-après dénommée « la Conférence ») en 2002;

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, par la 
même résolution, a accepté avec gratitude l’offre du Gouvernement 
mexicain (ci-après dénommé « le Gouvernement ») qui a proposé d’ac-
cueillir la Conférence internationale sur le financement pour le dévelop-
pement et a décidé de tenir la Conférence au Mexique;

Considérant, par la même résolution, que l’Assemblée générale s’est 
félicitée des progrès importants et constants accomplis dans les consul-
tations menées avec les principales parties prenantes institutionnelles, 
en particulier la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et 
l’Organisation mondiale du commerce, à propos de leur participation à la 
concertation sur le processus de financement du développement;

Considérant que l’Assemblée générale, par sa résolution 55/245 B 
du 24 mai 2001, a décidé que la Conférence aura lieu à Monterrey, capi-
tale de l’État du Nuevo León, du 18 au 22 mars 2002;

Considérant que les objectifs de la Conférence internationale sur le 
financement pour le développement sont la mobilisation des ressources 
financières intérieures au service du développement; l’accroissement des 
investissements étrangers directs et autres apports du secteur privé; l’in-
tensification des échanges pour financer le développement; le renforce-
ment de la coopération financière internationale pour le développement 
au moyen de l’amélioration, notamment, d’une assistance officielle au 
développement; la résolution des problèmes systémiques, y compris en 

5  Entré en vigueur le 25 janvier 2002.
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renforçant la cohérence et la consistance des systèmes monétaires, finan-
ciers et commerciaux internationaux en appui au développement;

Considérant que l’Assemblée générale, par la même résolution, a dé-
cidé que la Conférence sera ouverte à la participation des États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, des États membres des institutions 
spécialisées et des observateurs, selon la pratique établie de l’Assemblée 
générale, et a décidé, en outre, que la Conférence sera également ouverte 
à la participation de toutes les parties prenantes concernées, notamment 
les milieux d’affaires et la société civile;

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, au para-
graphe 17 de la résolution 47/202 du 22 décembre 1992, a décidé que les 
organes de l’Organisation des Nations Unies pouvaient tenir des sessions 
en dehors de leur siège lorsqu’un gouvernement invitant à tenir une ses-
sion sur son territoire avait accepté de prendre à sa charge les dépenses 
additionnelles réelles découlant directement ou indirectement de cette 
session, après consultation avec le Secrétaire général quant à la nature et 
l’ampleur des dépenses en question;

Pour ces motifs, l’Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Lieu et date de la Conférence

La Conférence se tiendra à Monterrey (Mexique), au Centre Cinter-
mex, du 18 au 22 mars 2002.

Article II

Participation à la Conférence

1.  Pourront assister à la Conférence :
a)  Tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies 

ou des institutions spécialisées intéressées ou de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique;

b)  Les représentants des organisations ayant reçu de l’Assemblée 
générale une invitation permanente à participer à ses sessions et aux 
travaux de toutes les conférences internationales convoquées sous les 
auspices de l’Assemblée générale, conformément aux résolutions 3237 
(XXIX) du 22 novembre 1974 et 43/177 du 15 décembre 1988 de l’As-
semblée générale;

c)  Les représentants des organes intéressés de l’Organisation des 
Nations Unies;

d)  Les représentants des institutions spécialisées et institutions ap-
parentées de l’Organisation des Nations Unies;
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e)  Les représentants de la Banque mondiale, du Fonds monétaire 
international et de l’Organisation mondiale du commerce;

f)  Les représentants d’autres organisations intergouvernementales 
appropriées;

g)  Les représentants des organisations non gouvernementales ap-
propriées accréditées auprès la Conférence;

h)  Les observateurs d’organisations appropriées des milieux d’af-
faires accréditées auprès de la Conférence;

i)  Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies;
j)  Toutes autres personnes invitées par le Comité préparatoire de 

la Conférence ou par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dési-
gnera les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies qui seront 
chargés d’assister à la Conférence pour en assurer le service.

3.  Les séances publiques de la Conférence seront ouvertes aux re-
présentants des médias que l’Organisation des Nations Unies jugera bon 
d’accréditer après consultation avec le Gouvernement.

Article III

Locaux, matériel, services et fournitures de bureau

1.  Le Gouvernement fournira à ses frais, pour toute la période né-
cessitée par la Conférence, les locaux voulus, y compris les salles de 
conférences pour les réunions officieuses, les bureaux, les zones de tra-
vail et autres installations, comme prévu à l’annexe III du présent Ac-
cord.

2.  Les locaux et installations visés au paragraphe 1 ci-dessus se-
ront à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 24 heures sur 
24 pendant toute la durée de la Conférence et telles périodes supplémen-
taires avant l’ouverture et après la clôture de la Conférence que l’Or-
ganisation des Nations Unies, en consultation avec le Gouvernement, 
jugera être nécessaires aux fins de la préparation de la Conférence et du 
règlement de toutes les questions ayant trait à la Conférence.

3.  Le Gouvernement meublera, équipera et entretiendra à ses frais 
les salles et installations susvisées, dans des conditions considérées par 
l’Organisation des Nations Unies comme adéquates pour le bon déroule-
ment de la Conférence. Les salles de conférences seront dotées de l’équi-
pement nécessaire pour l’interprétation simultanée dans les six langues 
de l’Organisation et à partir de ces langues et pour l’enregistrement des 
interventions dans ces langues, conformément à l’annexe III.

4.  Le Gouvernement fournira, équipera et entretiendra à ses frais 
les machines de traitement de texte, machines à écrire dotées de claviers 
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correspondant aux langues requises, dictaphones, transcripteurs et appa-
reils de reprographie ainsi que les fournitures de bureau nécessaires au 
bon déroulement de la Conférence et/ou au travail des organes de presse 
couvrant la Conférence.

5.  Le Gouvernement assurera, à ses frais, dans la zone de la Confé-
rence, sur une base commerciale, un bureau des inscriptions, des possi-
bilités de restauration, des services bancaires, postaux et de télécommu-
nication (téléphone, Internet, courrier électronique, télécopie, télex), un 
bureau de renseignements et une agence de voyages, ainsi qu’un centre 
de services de secrétariat qui sera équipé en consultation avec l’Organi-
sation des Nations Unies à l’intention des délégations à la Conférence.

6.  Le Gouvernement fournira à ses frais les installations à prévoir 
pour que les débats puissent être couverts par la presse écrite, les repor-
tages filmés, la radio et la télévision, dans la mesure jugée nécessaire par 
l’Organisation des Nations Unies.

7.  Outre les installations requises pour les activités de presse, 
de reportage filmé, de radio et de télévision visées au paragraphe 6 ci-
dessus, le Gouvernement fournira à ses frais une aire de travail pour 
la presse, une salle de réunions pour les correspondants, des studios de 
radio et de télévision et des emplacements pour les interviews et la pré-
paration des programmes.

8.  Le Gouvernement prendra à sa charge le coût de tous les services 
publics nécessaires, y compris celui des communications téléphoniques 
locales du secrétariat de la Conférence et celui de ses communications 
par téléphone, télécopie, télex et courrier électronique entre le Secréta-
riat de la Conférence et les bureaux des Nations Unies à condition qu’el-
les soient effectuées ou autorisées par le secrétariat de la Conférence ou 
en son nom, y compris les télégrammes d’information échangés à titre 
officiel entre la zone de la Conférence et le Siège des Nations Unies et 
les divers centres d’information des Nations Unies.

9.  Le Gouvernement prendra à sa charge les frais raisonnables 
d’expédition et d’assurance aller-retour entre l’un quelconque des bu-
reaux établis des Nations Unies et la zone de la Conférence de tout le 
matériel et de toutes les fournitures des Nations Unies nécessaires au 
fonctionnement de la Conférence qui ne sont pas fournis sur place par le 
Gouvernement. L’Organisation des Nations Unies déterminera le mode 
d’expédition dudit matériel et desdites fournitures en consultation avec 
le Gouvernement.

10.  Les représentants des autorités locales et les observateurs des 
organisations non gouvernementales visés au présent article auront accès 
dans des conditions appropriées aux locaux et installations fournis con-
formément au présent article II ci-dessus de manière à pouvoir s’acquit-
ter de leurs activités en relation avec leur contribution aux travaux de la 
Conférence.
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Article IV

Services médicaux

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais des services médicaux de 
première urgence adéquats dans la zone de la Conférence.

2.  Dans les cas graves, le Gouvernement assurera le transport 
et l’hospitalisation immédiats. Le Gouvernement ne prendra pas à sa 
charge les frais médicaux.

Article V

Logement

Le Gouvernement veillera à ce que les personnes participant ou as-
sistant à la Conférence puissent se loger convenablement dans des hôtels 
ou autres types de logement à des tarifs commerciaux raisonnables.

Article VI

Transport

1.  Le Gouvernement veillera à ce que des transports aériens adé-
quats soient mis à la disposition, à des tarifs commerciaux raisonnables, 
de toutes les personnes participant ou assistant à la Conférence.

2.  Le Gouvernement assurera le transport entre l’aéroport et la zone 
de la Conférence et les principaux hôtels aux membres du Secrétariat des 
Nations Unies au service de la Conférence à leur arrivée et leur départ.

3.  Le Gouvernement veillera à ce que tous les participants dis-
posent de moyens de transport pour leurs déplacements à destination et 
en provenance de l’aéroport pendant les trois jours qui précéderont la 
Conférence et les deux jours qui suivront la clôture ainsi qu’entre la zone 
de la Conférence pendant la durée de la Conférence.

4.  Le Gouvernement, agissant en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, fournira à ses frais un nombre suffisant de voitures 
avec chauffeur destinées à l’usage officiel des principaux responsables 
du secrétariat de la Conférence, ainsi que d’autres moyens de transport 
locaux dont le secrétariat aura besoin en relation avec la Conférence 
(voir annexe IV).

Article VII

Protection de la police

Le Gouvernement assurera à ses frais la protection de la police re-
quise aux fins du bon déroulement de la Conférence dans une atmos-
phère de sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les 
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services de police relèveront directement de la supervision et du contrôle 
d’un responsable désigné par le Gouvernement qui travaillera en étroite 
coopération avec le chef désigné par l’Organisation des Nations Unies.

Article VIII

Personnel local à fournir aux fins de la Conférence

1.  Le Gouvernement nommera un agent qui assurera la liaison en-
tre lui et l’Organisation des Nations Unies et sera chargé de prendre, en 
consultation avec le Secrétaire général de la Conférence, les dispositions 
nécessaires aux fins de la Conférence en vertu du présent Accord.

2.  Le Gouvernement engagera et fournira à ses frais le person-
nel local, destiné à seconder le personnel de l’Organisation des Nations 
Unies, auquel l’Organisation fera appel, selon les indications figurant à 
l’annexe V du présent Accord.

3.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande du Secrétaire général de la Conférence ou d’un fonctionnaire 
agissant en son nom, certains des membres du personnel local visé au 
paragraphe 2 ci-dessus soient à disposition avant l’ouverture et après la 
clôture de la Conférence, selon les besoins de l’Organisation des Nations 
Unies.

Article IX

Arrangements financiers

1.  Outre la responsabilité financière qui lui incombe en vertu 
d’autres dispositions du présent Accord, le Gouvernement assumera les 
dépenses supplémentaires effectives résultant directement ou indirecte-
ment du fait que la session se tient au Mexique et non au Siège de l’Or-
ganisation des Nations Unies (New York). Ces dépenses supplémentai-
res qui sont évaluées provisoirement à 1 304 234 dollars des États-Unis 
comprendront, sans y être limitées, les dépenses supplémentaires effec-
tives correspondant aux frais de voyage et indemnités des fonctionnaires 
appelés par le Secrétaire général à se rendre au Mexique pour préparer 
la Conférence et pour y assister, ainsi que les frais d’expédition du ma-
tériel et des fournitures difficiles à se procurer sur place. Le secrétariat 
de la Conférence se chargera d’organiser les voyages et de procéder aux 
expéditions susvisés conformément au Règlement financier et aux règles 
de gestion financière des Nations Unies ainsi qu’au Statut et au Règle-
ment du personnel des Nations Unies et aux pratiques administratives 
y relatives concernant les conditions de voyage, franchises de bagages, 
indemnités de subsistance (per diem) et faux frais au départ et à l’arri-
vée. La liste des fonctionnaires des Nations Unies requis pour assurer le 
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secrétariat de la Conférence et les frais de voyage associés sont fournis 
aux annexes I et II.

2.  Le Gouvernement déposera au compte de l’Organisation des 
Nations Unies, au plus tard le 15 février 2002, la somme de 1 304 234 
dollars des États-Unis correspondant au montant estimatif total visé au 
paragraphe 1 du présent article.

3.  En cas de besoin, le Gouvernement fera de nouvelles avances 
à la demande de l’Organisation des Nations Unies de façon à ce que 
celle-ci ne soit à aucun moment amenée à faire appel à ses ressources 
de trésorerie pour financer provisoirement les dépenses supplémentaires 
dont la charge incombe au Gouvernement.

4.  Les sommes déposées visées au paragraphe 2 du présent article 
serviront exclusivement à régler les engagements de l’Organisation des 
Nations Unies au titre de la Conférence.

5.  Après la clôture de la Conférence, l’Organisation des Nations 
Unies remettra au Gouvernement des états comptables détaillés indi-
quant les dépenses supplémentaires effectivement encourues par l’Orga-
nisation des Nations Unies et incombant au Gouvernement comme prévu 
au paragraphe 1 du présent article. Le montant de ces dépenses sera ex-
primé en dollars des États-Unis sur la base du taux de change officiel en 
vigueur au moment des paiements par l’Organisation des Nations Unies. 
Sur la base de ces états comptables détaillés, l’Organisation des Nations 
Unies remboursera au Gouvernement toute fraction des fonds non dé-
pensés du dépôt ou des avances visés au paragraphe 2 du présent article 
dans un délai d’un mois à compter de la réception des états comptables 
détaillés. Si le montant des dépenses supplémentaires effectives excède 
celui du dépôt, le Gouvernement versera la différence dans le mois sui-
vant la réception des états comptables détaillés. Les comptes définitifs 
feront l’objet d’un audit en conformité avec le Règlement financier et 
les règles de gestion financières de l’Organisation des Nations Unies, et 
l’ajustement définitif des comptes sera opéré en prenant en considéra-
tion les observations auxquelles aura éventuellement donné lieu l’audit 
exécuté par le Comité des commissaires aux comptes, dont les conclu-
sions seront acceptées comme finales tant par l’Organisation des Nations 
Unies que par le Gouvernement.

Article X

Responsabilité

1.  Le Gouvernement sera tenu de répondre à toutes actions, plain-
tes ou réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations Unies ou 
ses fonctionnaires à raison :
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a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens dans les locaux visés à l’article III qui sont fournis par le 
Gouvernement ou qui relèvent de son contrôle;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port visés à l’article VI;

c)  De l’emploi aux fins de la Conférence du personnel fourni par 
le Gouvernement conformément à l’article VIII.

2.  Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Orga-
nisation des Nations Unies et ses fonctionnaires en cas d’actions, plaintes 
ou réclamations de ce genre, sauf si les Parties conviennent que ces dom-
mages ou pertes ont pour origine une négligence grave ou une faute déli-
bérée des membres du personnel de l’Organisation des Nations Unies.

Article XI

Privilèges et immunités

1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946, à laquelle 
le Mexique est partie, sera applicable, mutatis mutandis, en ce qui con-
cerne la Conférence. En particulier, les représentants des États visés au 
paragraphe 1, a de l’article II ci-dessus bénéficieront des privilèges et 
immunités prévus à l’article IV de la Convention, les fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies exerçant les fonctions en rapport avec 
la Conférence visés aux paragraphes 1, i et 2 de l’article II ci-dessus 
bénéficieront des privilèges et immunités prévus aux articles V et VII 
de la Convention et les experts en mission pour l’Organisation des Na-
tions Unies appelés à fournir des services en rapport avec la Conférence 
bénéficieront des privilèges et immunités prévus par les articles VI et 
VII de la Convention. Les participants visés au paragraphe 1, b, c, f, g 
et h de l’article II ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridiction 
en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, 
y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec leur participation à la 
Conférence.

2.  Les privilèges et immunités prévus par la Convention sur les 
privilèges et immunités des institutions spécialisées ou par l’Accord sur 
les privilèges et immunités de l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique s’appliqueront, mutatis mutandis, selon qu’il conviendra, aux re-
présentants des institutions spécialisées et institutions apparentées visés 
au paragraphe 1, d et e de l’article II ci-dessus.

3.  Sans préjudice des paragraphes précédents du présent article, 
toutes les personnes exerçant des fonctions en rapport avec la Confé-
rence, y compris celles visées à l’article VIII, et toutes les personnes 
invitées à la Conférence bénéficieront des privilèges, immunités et facili-
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tés requis pour exercer leurs fonctions en toute indépendance en rapport 
avec la Conférence.

4.  Les membres du personnel fourni par le gouvernement confor-
mément à l’article VIII ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridic-
tion en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité offi-
cielle, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec la Conférence.

5.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’entrer au Mexique et d’en sortir et aucun obstacle ne sera mis 
à leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone de la 
Conférence. Les visas et permis d’entrée qui pourraient être nécessaires 
seront délivrés sans frais et aussi rapidement que possible conformément 
aux règlements prescrits par le Gouvernement et la pratique établie de 
l’Organisation des Nations Unies.

6.  Aux fins de l’application de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, les locaux de la Conférence seront réputés 
constituer des locaux des Nations Unies et l’accès à ces locaux relèvera 
du contrôle et de l’autorité des Nations Unies. Lesdits locaux seront in-
violables pendant la durée de la Conférence, y compris la phase prépara-
toire et la phase de clôture.

7.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’exporter du Mexique au moment de leur départ, sans aucune res-
triction, toute partie non dépensée des fonds qu’elles y auront introduits 
en rapport avec la Conférence et de reconvertir lesdits fonds au taux en 
vigueur sur le marché.

Article XII

Droits et taxes d’importation

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane de tout le matériel technique accompagnant 
les représentants des médias et dispensera des droits et taxes d’importa-
tion les fournitures nécessaires à la Conférence. Il délivrera sans retard 
à l’Organisation des Nations Unies les licences d’importation et d’ex-
portation requises à cet effet. Tout ledit matériel sera réexporté après la 
conclusion de la Conférence, à moins que d’autres arrangements aient 
été conclus avec l’accord du Gouvernement.

Article XIII

Règlement des différends

Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord 
qui ne peut être réglé par voie de négociation ou par toute autre méthode 
convenue sera, à la demande de l’une ou l’autre partie, renvoyé pour dé-
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cision finale à un tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé par le 
Secrétaire général des Nations Unies, un autre par le Gouvernement et 
le troisième, qui fera fonction de président, par les deux autres. Si l’une 
des parties ne nomme pas son arbitre dans un délai de 60 jours à compter 
de la nomination par l’autre partie, ou si les deux arbitres ne parviennent 
pas à nommer le troisième arbitre dans un délai de 60 jours à compter de 
leur nomination, le Président de la Cour internationale de Justice procé-
dera aux nominations nécessaires à la demande de l’une ou l’autre Partie. 
Toutefois, tout différend qui implique une question régie par la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies sera traité confor-
mément à la section 30 de ladite Convention.

Article XIV

Dispositions finales

1.  Le présent Accord peut être modifié par voie d’accord écrit en-
tre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

2.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les Parties et restera en vigueur pendant la Conférence et toute pé-
riode supplémentaire qui sera nécessaire pour le règlement de toutes les 
questions y relatives.

Signé à New York, le 25 janvier 2002, en langues espagnole et an-
glaise, les deux textes faisant également foi.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai

Pour le Gouvernement du Mexique : 
Le Sous-Secrétaire aux relations économiques 

et à la coopération internationale, 
Ministère des affaires étrangères

(Signé) Miguel Hakim Simon

c)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
de la Sierra Leone relatif à la création d’un tribunal spécial pour la 
Sierra Leone. Signé le 16 janvier 20026

Considérant que le Conseil de sécurité dans sa résolution 1315 
(2000) du 14 août 2000 a exprimé sa profonde préoccupation pour les 
crimes très graves commis sur le territoire de la Sierra Leone contre la 

6  Entré en vigueur le 11 avril 2002.
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population civile et des membres du personnel des Nations Unies ainsi 
que par le climat d’impunité qui y règne,

Considérant que dans ladite résolution, le Conseil de sécurité a de-
mandé au Secrétaire général de négocier un accord avec le Gouverne-
ment sierra-léonais en vue de créer un Tribunal spécial indépendant pour 
juger les personnes qui sont responsables de violations graves du droit 
international humanitaire ainsi que les crimes commis au regard du droit 
sierra-léonais,

Considérant que le Secrétaire général des Nations Unies (ci-après le 
« Secrétaire général ») et le Gouvernement de la Sierra Leone (ci-après 
« le Gouvernement ») ont tenu des négociations en vue de la création du 
Tribunal spécial pour la Sierra Leone (ci-après « le Tribunal spécial »),

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra 
Leone sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Création d’un Tribunal spécial

1.  Par la présente, est créé un Tribunal spécial pour la Sierra Leone 
chargé de juger les personnes qui sont responsables de violations graves 
du droit international humanitaire ainsi que les crimes commis au regard 
du droit sierra-léonais depuis le 30 novembre 1996.

2.  Le Tribunal spécial s’acquittera de ses fonctions conformément 
au Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone. Le Statut est annexé 
au présent Accord et en constitue une partie intégrante.

Article 2

Composition du Tribunal spécial et nomination des juges

1.  Le Tribunal spécial est composé d’une Chambre de première 
instance et d’une Chambre d’appel et une deuxième Chambre de pre-
mière instance sera créée si le Secrétaire général, le Procureur ou le Pré-
sident du Tribunal spécial le demande au moins six mois après le début 
du fonctionnement du Tribunal spécial. Deux juges assesseurs au maxi-
mum peuvent être également nommés après un délai de six mois si le 
Président du Tribunal spécial le demande.

2.  Les Chambres seront composées de huit juges indépendants au 
minimum et de 11 juges au maximum répartis comme suit :

a)  Trois juges dont un nommé par le Gouvernement de la Sierra 
Leone et les deux autres par le Secrétaire général sur proposition des 
États membres, notamment de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest et du Commonwealth, siégeront à la Chambre de 
première instance;
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b)  Dans l’hypothèse où il y aurait une deuxième Chambre de pre-
mière instance, elle devra être composée également de la manière décrite 
ci-dessus;

c)  Cinq juges siégeront à la Chambre d’appel, deux seront nom-
més par le Gouvernement de la Sierra Leone et trois par le Secrétaire gé-
néral sur proposition des États membres, notamment de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest et du Commonwealth.

3.  Le Gouvernement de la Sierra Leone et le Secrétaire général se 
consulteront à propos de la nomination des juges.

4.  Les juges seront nommés pour un mandat de trois ans et sont 
rééligibles.

5.  Si, à la demande du Président du Tribunal spécial, un juge as-
sesseur ou des juges ont été nommés par le Gouvernement de la Sierra 
Leone ou par le Secrétaire général, le juge qui préside la Chambre de 
première instance ou la Chambre d’appel devra demander audit juge as-
sesseur d’être présent à chaque étape du procès afin de remplacer tout 
juge qui se trouvera dans l’incapacité de siéger.

Article 3

Nomination d’un Procureur ou d’un Procureur adjoint

1.  Le Secrétaire général nommera après consultation avec le Gou-
vernement de la Sierra Leone un Procureur pour un mandat de trois ans. 
Son mandat peut être renouvelé.

2.  Le Gouvernement de la Sierra Leone, en consultation avec le 
Secrétaire général, devra nommer un Procureur adjoint sierra-léonais qui 
assistera le Procureur dans ses enquêtes et dans les poursuites.

3.  Le Procureur et le Procureur adjoint devront être d’une grande 
intégrité morale et d’un niveau de compétence très élevé et bénéficier 
d’une longue expérience dans la conduite des enquêtes et des poursui-
tes criminelles. Le Procureur et le Procureur adjoint seront indépendants 
dans la conduite de leur tâche et ne devront accepter ni demander d’ins-
tructions d’un quelconque gouvernement ou d’une autre source.

4.  Le procureur sera assisté d’un personnel sierra-léonais et in-
ternational qui devra lui permettre d’exercer ses fonctions de manière 
efficace et optimale.

Article 4

Nomination d’un Greffier

1.  En consultation avec le Président du Tribunal spécial, le Secré-
taire général devra nommer un Greffier qui sera attaché aux Chambres, 
au Bureau du Procureur et qui aura la charge du recrutement et de l’ad-
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ministration du personnel d’appui. Le Greffier sera également chargé 
d’administrer les ressources financières et humaines du Tribunal spé-
cial.

2.  Le Greffier devra être un membre du personnel des Nations 
Unies. Son mandat est de trois ans et peut être renouvelé.

Article 5

Locaux

Le Gouvernement aidera le Tribunal spécial à obtenir des locaux 
ainsi que d’autres installations et services nécessaires à son fonctionne-
ment.

Article 6

Dépenses du Tribunal spécial

Les dépenses du Tribunal spécial seront couvertes par des contri-
butions volontaires de la communauté internationale. Il est entendu que 
le Secrétaire général entamera le processus de la création du Tribunal 
spécial lorsqu’il y aura des contributions volontaires suffisantes pour sa 
création et son fonctionnement pendant 12 mois et des engagements de 
contribution qui devraient permettre au Tribunal de faire face à ses dé-
penses pendant les 24 mois suivants. Il est en outre entendu que le Se-
crétaire général continuera à solliciter des contributions pour couvrir les 
dépenses prévues au-delà de la période initiale de trois ans. Si les contri-
butions volontaires ne sont pas suffisantes pour permettre au Tribunal de 
mettre en œuvre son mandat, le Secrétaire général et le Conseil de sécu-
rité devront chercher d’autres moyens de financement du Tribunal.

Article 7

Comité de gestion

Les Parties reconnaissent que les États intéressés peuvent vouloir 
établir un Comité de gestion chargé d’aider le Tribunal spécial à obtenir 
un financement adéquat, à fournir des conseils sur les questions relatives 
à l’administration du Tribunal et sur des matières non juridiques. Le Co-
mité de gestion pourrait comprendre des États intéressés qui contribuent 
de manière volontaire au Tribunal spécial ainsi que les représentants du 
Gouvernement sierra-léonais et du Secrétaire général.
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Article 8

Inviolabilité des locaux, des archives et d’autres documents

1.  Les locaux du Tribunal spécial sont inviolables. Les autorités 
compétentes doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assu-
rer que le Tribunal ne sera pas dépossédé d’une partie ou de la totalité de 
ses locaux sans son consentement formel.

2.  Le patrimoine, les fonds et les avoirs du Tribunal spécial où 
qu’ils soient situés et quel que soit leur détenteur ne peuvent faire l’objet 
de recherche ou être saisis, réquisitionnés, confisqués ou expropriés ou 
être l’objet d’une quelconque forme d’interférence par des actions exé-
cutive, administrative, judiciaire ou législative.

3.  Les archives du Tribunal et de manière générale tous les docu-
ments et matériel qui lui appartiennent ou qu’il a utilisés où qu’ils soient 
situés et quel que soit leur détenteur sont inviolables.

Article 9

Fonds, avoirs et autre propriété

1.  Le Tribunal spécial, ses fonds, ses avoirs et autre propriété où 
qu’ils soient situés et quel que soit leur détenteur bénéficient de l’im-
munité sauf si dans un cas le Tribunal renonce à cette immunité. Il est 
néanmoins entendu que la renonciation à l’immunité ne peut s’appliquer 
à une mesure d’exécution.

2.  Sans qu’il soit limité par des contrôles financiers, par des règle-
ments ou par des moratoires d’aucune sorte, le Tribunal spécial :

a)  Peut détenir et utiliser des fonds, de l’or ou des titres négocia-
bles de toutes sortes et maintenir et exploiter des comptes en n’importe 
quelle monnaie et convertir une monnaie en une autre monnaie;

b)  Est libre de transférer ses fonds, l’or ou une monnaie d’un pays 
à l’autre, sur le territoire de la Sierra Leone, aux Nations Unies ou à toute 
autre institution.

Article 10

Siège du Tribunal spécial

Le siège du Tribunal spécial est en Sierra Leone. Le Tribunal peut 
se réunir ailleurs s’il considère que c’est nécessaire pour exercer ses 
fonctions efficacement. Le Tribunal peut avoir son siège en dehors de la 
Sierra Leone si les circonstances l’exigent sous réserve de la conclusion 
d’un accord de siège entre le Secrétaire général des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Sierra Leone, d’une part, et le Gouvernement du 
siège alternatif d’autre part.
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Article 11

Capacité judiciaire

Le Tribunal spécial doit avoir la capacité judiciaire nécessaire de :
a)  Contracter;
b)  Acquérir et aliéner des propriétés mobilières et immobilières;
c)  Engager des procédures judiciaires;
Conclure des accords avec des États s’ils sont nécessaires pour exer-

cer ses fonctions.

Article 12

Privilèges et immunités des juges, du Procureur et du Greffier

1.  Les juges, le Procureur et le Greffier ainsi que les membres de 
leur famille bénéficient des privilèges et immunités ainsi que des exemp-
tions et des privilèges accordés aux agents diplomatiques conformément 
à la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. Ils 
doivent bénéficier notamment de :

a)  L’inviolabilité personnelle, y compris l’immunité contre l’ar-
restation et la détention;

b)  L’immunité contre les juridictions criminelle, civile et adminis-
trative conformément à la Convention de Vienne;

c)  L’inviolabilité de tous leurs dossiers et documents;
d)  L’exemption des restrictions de l’immigration et des autres im-

matriculations d’étrangers, si c’est nécessaire;
e)  Les mêmes immunités et privilèges concernant leur bagage per

sonnel qui sont reconnus par la Convention de Vienne aux agents diplo-
matiques;

f)  L’exemption d’impôt sur leurs salaires, émoluments et frais.
2.  Les privilèges et les immunités sont accordés aux juges, au Pro-

cureur et au Greffier dans l’intérêt du Tribunal spécial et non pas pour 
leur bénéfice personnel. Le droit et le devoir de renonciation à l’immu-
nité dans la mesure où cette renonciation ne porte pas préjudice au but 
pour lequel elle a été accordée appartiennent au Secrétaire général en 
consultation avec le Président.

Article 13

Privilèges et immunités  
du personnel sierra-léonais et international

1.  Le personnel international et sierra-léonais devra bénéficier :
a)  De l’immunité contre toute poursuite juridique pour des mots 

écrits ou prononcés ou pour tout acte effectué dans leur fonction offi-
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cielle. Ils continueront à bénéficier de l’immunité après avoir cessé leur 
fonction auprès du Tribunal;

b)  L’exemption d’impôt sur les salaires, émoluments et frais qui 
leur sont payés.

2.  Le personnel international devra bénéficier en outre :
a)  De l’immunité des restrictions de l’immigration;
b)  Du droit d’importer en franchise sauf pour le paiement des ser-

vices, leur fourniture et leurs effets (personnels) lors de leur prise de 
fonction officielle pour la première fois en Sierra Leone.

3.  Les privilèges et les immunités sont accordés aux hauts fonc-
tionnaires du Tribunal spécial dans l’intérêt du Tribunal et non pas pour 
leur bénéfice personnel. Le droit de renoncer à l’immunité, dans la me-
sure où cette renonciation ne porte pas préjudice au but pour lequel elle a 
été accordée, ne peut être invoqué que par le Greffier du Tribunal.

Article 14

Conseil

1.  Le Gouvernement doit s’assurer que l’avocat-conseil d’un sus-
pect ou d’un accusé qui a été accepté en tant que tel par le Tribunal spé-
cial ne peut être soumis à aucune mesure qui pourrait nuire à l’exercice 
de ses fonctions en pleine liberté et indépendance.

2.  L’avocat-conseil devra bénéficier en particulier :
a)  De l’immunité contre toute arrestation ou détention et contre 

toute saisie de ses bagages personnels;
b)  Du privilège de l’inviolabilité de tout document relatif à l’exer-

cice de ses fonctions en tant qu’avocat-conseil d’un suspect ou d’un ac-
cusé;

c)  De l’immunité contre toute poursuite juridique pour des mots 
écrits ou prononcés ou pour tout acte effectué dans ses fonctions d’avo-
cat-conseil. Il continuera à bénéficier de l’immunité après avoir cessé sa 
fonction d’avocat-conseil du suspect ou de l’accusé;

d)  De l’immunité vis-à-vis des restrictions de l’immigration du-
rant son séjour dans le pays ou durant ses déplacements.

Article 15

Témoins et experts

Les témoins et les experts qui comparaissent en vertu d’une assigna-
tion ou d’une citation des juges ou du Procureur ne peuvent être poursui-
vis, détenus ou sujets à aucune restriction de leur liberté par les autorités 
sierra-léonaises. Ils ne peuvent être soumis à aucune mesure qui pourrait 
nuire à l’exercice de leurs fonctions en pleine liberté et indépendance. 
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Les dispositions des alinéas a et d du paragraphe 2 de l’article 13 leur 
sont applicables.

Article 16

Sécurité, sûreté et protection des personnes 
mentionnées dans le présent Accord

Reconnaissant la responsabilité du Gouvernement selon le droit in-
ternational d’assurer la sécurité, la sûreté et la protection des personnes 
mentionnées dans le présent Accord et son incapacité actuelle d’assumer 
cette responsabilité tant qu’il n’aura pas restructuré et reconstruit ses for-
ces de sécurité, la mission des Nations Unies en Sierra Leone fournira la 
sécurité nécessaire aux locaux et au personnel du Tribunal spécial dans 
la limite de ses possibilités, sous réserve d’un mandat approprié du Con-
seil de sécurité.

Article 17

Coopération avec le Tribunal spécial

1.  Le Gouvernement coopérera avec tous les organes du Tribunal 
spécial à toutes les étapes des poursuites. Il devra en particulier faciliter 
l’accès du Procureur aux sites, aux personnes et aux documents perti-
nents nécessaires à l’enquête.

2.  Le Gouvernement répondra sans retard à toute demande d’as-
sistance du Tribunal spécial ou toute requête des Chambres y compris 
(mais non limité) :

a)  Identification et location des personnes;
b)  Service des documents;
c)  Arrestation et détention des personnes;
d)  Transfert d’un inculpé au Tribunal.

Article 18

Langue de travail

La langue officielle de travail du Tribunal spécial est l’anglais.

Article 19

Mesures pratiques

1.  Afin que les travaux du Tribunal spécial soient efficaces et ren-
tables, une approche par étape doit être adoptée conformément à l’ordre 
chronologique du processus juridique.
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2.  Dans la première étape des travaux du Tribunal spécial, les ju-
ges, le Procureur et le Greffier seront nommés en même temps que le 
personnel chargé des enquêtes et des poursuites. Les enquêtes et les pour-
suites relatives aux personnes déjà en détention doivent être engagées.

3.  Dans la phase initiale, les juges de la Chambre de première ins-
tance et de la Chambre d’appel doivent se réunir sur une base ad hoc pour 
examiner les questions d’organisation et assumer leur fonction sitôt re-
quis.

4.  Les juges de la Chambre de première instance occuperont leur 
poste permanent juste avant que le processus d’enquête soit terminé. Les 
juges de la Chambre d’appel attendront la fin du processus de première 
instance.

Article 20

Règlement des différends

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’ap-
plication du présent Accord doit être réglé par la négociation ou par un 
mode de règlement mutuellement accepté.

Article 21

Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur le lendemain du jour de notifi-
cation des deux Parties par écrit que les formalités internes concernées 
ont été remplies.

Article 22

Modification

Le présent Accord peut être modifié par un accord écrit des Parties.

Article 23

Dénonciation

Le présent Accord peut être dénoncé par un accord des Parties à la 
fin des activités judiciaires du Tribunal spécial.

En foi de quoi les soussignés à ce dûment autorisés par l’Organisa-
tion des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone ont signé 
le présent Accord.
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Fait à Freetown le 16 janvier 2002 en deux exemplaires originaux 
en anglais.

Pour l’Organisation des Nations Unies :

(Signé) Hans Corell

Pour le Gouvernement de la Sierra Leone :

(Signé) Solomon E. Berewa

STATUT DU TRIBUNAL SPÉCIAL POUR LA SIERRA LEONE

Ayant été créé par un Accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de la Sierra Leone conformément à la résolution 
1315 (2000) du Conseil de sécurité du 14 août 2000, le Tribunal spécial 
pour la Sierra Leone (ci-après « le Tribunal spécial ») exercera ses fonc-
tions conformément aux dispositions du présent Statut.

Article premier

Compétence du Tribunal spécial

1.  À l’exception des dispositions prévues à l’alinéa 2, le Tribu-
nal spécial est habilité à juger les personnes qui sont responsables de 
violations graves du droit international humanitaire ainsi que les crimes 
commis au regard du droit sierra-léonais depuis le 30 novembre 1996 y 
compris les responsables qui en commettant ces crimes ont porté atteinte 
à l’établissement et à la mise en œuvre du processus de paix en Sierra 
Leone.

2.  Toute infraction par les casques bleus et le personnel attaché 
à l’opération de maintien de la paix en Sierra Leone conformément au 
Statut de l’Accord de mission en vigueur entre l’Organisation des Na-
tions Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone ou les accords entre la 
Sierra Leone et d’autres gouvernements et organisations régionales ou, 
en l’absence d’un tel accord, à condition que les opérations de maintien 
de la paix aient été entreprises avec le consentement du Gouvernement 
de la Sierra Leone, relèvera en premier lieu de la juridiction de l’État 
d’envoi.

3.  Dans le cas où l’État d’envoi ne voudrait pas ou est dans l’in-
capacité de mener une enquête ou d’engager une poursuite, le Tribunal 
spécial peut exercer sa juridiction à l’encontre des prévenus avec l’auto-
risation du Conseil de sécurité.
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Article 2

Crimes contre l’humanité

Le Tribunal spécial est habilité à juger les personnes présumées res-
ponsables des crimes suivants lorsqu’ils ont été commis dans le cadre 
d’une attaque généralisée et systématique contre une population civile :

a)  Assassinat;
b)  Extermination; 
c)  Réduction en esclavage; 
d)  Expulsion; 
e)  Emprisonnement;
f)  Torture;
g)  Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée et 

toute autre forme de violence sexuelle;
h)  Persécution pour des raisons politiques, raciales, ethniques et 

religieuses;
i)  Autres actes inhumains.

Article 3

Violations de l’article 3 commun aux Conventions de Genève 
et du Protocole additionnel II

Le Tribunal spécial est habilité à poursuivre les personnes qui com-
mettent ou qui donnent l’ordre de commettre des violations graves de 
l’article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la 
protection des victimes en temps de guerre et du Protocole additionnel II 
du 8 juin 1977. Ces violations comprennent :

a)  Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physi-
que ou mental des personnes, en particulier le meurtre de même que les 
traitements cruels tels que la torture, les mutilations ou toutes formes de 
peines corporelles;

b)  Les punitions collectives;
c)  La prise d’otages;
d)  Les actes de terrorisme;
e)  Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les trai-

tements humiliants et dégradants, le viol, la prostitution forcée et tout 
attentat à la pudeur;

f)  Le pillage;
g)  Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées 

sans un jugement préalable rendu par un Tribunal régulièrement consti-
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tué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables 
par les peuples civilisés;

h)  La menace de commettre les actes précités.

Article 4

Autres violations sérieuses du droit international humanitaire

Le Tribunal spécial a aussi le pouvoir de juger les personnes coupa-
bles des violations suivantes du droit humanitaire international :

a)  Attaque dirigée intentionnellement contre la population civile 
ou contre des personnes civiles qui ne participent pas aux hostilités;

b)  Attaque dirigée intentionnellement contre le personnel, les ins-
tallations, le matériel, des unités administratives ou des véhicules qui 
participent à l’aide humanitaire ou à la mission de maintien de la paix, 
conformément à la Charte des Nations Unies dans la mesure où ils doi-
vent bénéficier de la protection accordée aux civils ou à des objets civils 
conformément à la loi internationale relative aux conflits armés;

c)  Conscription ou enrôlement d’enfants âgés de moins de 15 ans 
dans des forces armées ou dans des groupes armés et les pousser à parti-
ciper activement aux hostilités.

Article 5

Crimes selon le droit sierra-léonais

Le Tribunal spécial a le pouvoir de juger des personnes qui ont com-
mis les crimes suivants selon le droit sierra-léonais :

a)  Infractions relatives aux sévices infligés aux jeunes filles con-
formément à l’Acte visant à prévenir des traitements cruels à des enfants, 
1926 (Cap 31) :
	 i)	 Sévices infligés à des filles de moins de 13 ans, en viola-

tion de la section 6;
	 ii)	 Sévices infligés à des filles de 13 à 14 ans, en violation de 

la section 7;
	 iii)	 Enlèvement d’une fille pour des buts immoraux, en vio-

lation de la section 12.
b)  Infractions relatives à la destruction injustifiée de la propriété 

selon l’Acte relatif au dommage malicieux, 1861 :
Mettre le feu à des maisons d’habitation, qu’elles soient occupées 

ou inoccupées en violation de la section 2;
Mettre le feu à des bâtiments publics, en violation des sections 5 

et 6;
Mettre le feu à d’autres bâtiments, en violation de la section 6.
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Article 6

Responsabilité pénale individuelle

1.  Quiconque a planifié, encouragé, ordonné, commis ou qui a 
aidé à la planification, à la préparation et à l’exécution d’un crime visé 
aux articles 2 à 4 du présent Statut est individuellement responsable du-
dit crime.

2.  La position officielle d’accusé soit comme chef d’État ou de 
gouvernement soit comme haut fonctionnaire ne l’exonère pas de sa res-
ponsabilité et n’est pas un motif de diminution de la peine.

3.  Le fait que l’un des actes visés aux articles 2 à 4 du présent Sta-
tut a été commis par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa 
responsabilité pénale s’il savait ou avait des raisons de savoir que le su-
bordonné s’apprêtait à commettre l’acte criminel et que le supérieur n’a 
pris aucune mesure pour empêcher ledit acte ou en punir les auteurs.

4.  Le fait que la personne accusée ait agi en exécution d’un ordre 
d’un supérieur ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale mais peut 
être considéré comme un motif de diminution de la peine si le Tribunal 
spécial l’estime conforme à la justice.

5.  La responsabilité pénale individuelle pour les crimes visés à 
l’article 5 est déterminée conformément aux lois de la Sierra Leone.

Article 7

Juridiction sur les personnes âgées de 15 ans

1.  Le Tribunal spécial n’exerce aucune juridiction sur des person-
nes âgées de moins de 15 ans au moment où le crime a été perpétré. Dans 
l’hypothèse ou une personne qui aurait entre 15 et 18 ans au moment du 
crime serait présentée devant le Tribunal, elle devrait être traitée avec 
dignité et compassion en tenant compte de son jeune âge, du souhait de 
promouvoir sa réhabilitation, sa réintégration, du rôle constructif qu’elle 
peut jouer dans la société, conformément aux normes internationales des 
droits de l’homme et notamment des droits de l’enfant.

2.  En statuant sur un cas relatif à un jeune délinquant, le Tribu-
nal spécial ordonnera  : soit des mesures d’accompagnements soit des 
mesures de contrôle; ou encore des mesures de services communautai-
res; soutien, famille d’accueil, redressement; programmes de formation 
professionnelle, écoles autorisées et si c’est nécessaire des programmes 
pour les désarmer, les démobiliser, les réintégrer et les protéger.
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Article 8
Juridiction concurrente

1.  Le Tribunal spécial et les tribunaux de la Sierra Leone sont 
concurremment compétents.

2.  Le Tribunal spécial a la primauté sur les tribunaux nationaux 
de la Sierra Leone. À tout stade de la procédure, le Tribunal spécial peut 
formellement demander à la juridiction nationale de se dessaisir en sa 
faveur conformément au présent statut et à son règlement.

Article 9
Non bis in idem

1.  Nul ne peut être traduit devant une juridiction nationale de la 
Sierra Leone s’il a été jugé pour les mêmes faits par le Tribunal spécial.

2. Q uiconque a été traduit devant une juridiction nationale pour 
des faits visés aux articles 2 à 4 du présent Statut peut être traduit devant 
le Tribunal spécial si :

a)  Le fait pour lequel il a été jugé était qualifié de crime de droit 
commun; ou

b)  La juridiction nationale n’a pas statué de façon impartiale ou 
indépendante, la procédure engagée devant elle visait à soustraire l’ac-
cusé à sa responsabilité pénale internationale, ou la poursuite n’a pas été 
exercée avec diligence.

3.  Pour décider de la peine à imposer à une personne condamnée 
pour un crime visé par le présent Statut, le Tribunal spécial devra se de-
mander si cette personne n’a pas déjà purgé une peine qui lui aurait été 
infligée par une juridiction nationale pour le même fait.

Article 10

Amnistie

Une amnistie accordée à une personne qui relève de la juridiction du 
Tribunal spécial en ce qui concerne les crimes visés aux articles 2 à 4 du 
présent Statut n’interdit pas les poursuites judiciaires.

Article 11

Organisation du Tribunal spécial

Le Tribunal spécial comprend les organes suivants : 
a)  Les Chambres comprenant les Chambres de première instance 

et la Chambre d’appel;
b)  Le Procureur; et
c)  Le Greffe.
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Article 12

Composition des Chambres

1.  Les Chambres seront composées de huit (8) juges indépendants 
au minimum et de onze (11) juges au maximum répartis comme suit :

a)  Trois juges dont un nommé par le Gouvernement de Sierra 
Leone et les deux autres par le Secrétaire général des Nations Unies (ci-
après le « Secrétaire général »),

b)  Cinq juges siégeront à la Chambre d’appel; deux seront nom-
més par le Gouvernement de la Sierra Leone et trois par le Secrétaire 
général.

2.  Les juges ne siégeront que dans les chambres où ils ont été 
nommés.

3.  Les juges de la Chambre d’appel et les juges de la Chambre de 
première instance doivent élire un président qui dirigera les procédures 
des chambres respectives. Le juge qui préside la Chambre d’appel est le 
Président du Tribunal spécial.

4.  Si, à la demande du Président du Tribunal spécial, un juge as-
sesseur ou des juges ont été nommés par le Gouvernement sierra-léonais 
ou par le Secrétaire général, le juge qui préside la Chambre de première 
instance ou la Chambre d’appel devra demander audit juge assesseur 
d’être présent à chaque étape du procès afin de remplacer tout juge qui 
se trouvera dans l’incapacité de siéger.

Article 13

Qualification et nomination des juges

1.  Les juges devront être d’une grande impartialité et d’une inté-
grité morale très élevée et bénéficier des qualifications nécessaires dans 
leur pays pour être nommés aux postes judiciaires les plus importants. 
Les juges seront indépendants dans la conduite de leur tâche et ne de-
vront accepter ni demander d’instructions d’un quelconque gouverne-
ment ou d’une autre source.

2.  Dans la composition des chambres, l’expérience des juges dans 
le domaine du droit international, y compris le droit international huma-
nitaire, la législation relative aux droits de l’homme, à la loi pénale et à 
la justice des mineurs, devraient entrer en ligne de compte.

3.  Les juges seront nommés pour un mandat de trois ans et sont 
rééligibles.
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Article 14

Règlements de procédure

l.  Les règlements de procédure du Tribunal pénal international 
pour le Rwanda en vigueur lors de l’établissement du Tribunal spécial 
seront applicables mutatis mutandis aux procédures juridiques à obser-
ver devant le Tribunal spécial.

2.  Les juges du Tribunal spécial dans leur ensemble peuvent amen-
der les règlements de procédure et adopter des règlements additionnels 
lorsque les règlements applicables ne se prêtent pas de façon adéquate à 
une situation spécifique. Dans un tel cas, ils doivent être guidés, si c’est 
nécessaire, par l’Acte de procédure pénal de 1965 de la Sierra Leone.

Article 15

Le Procureur

1.  Le Procureur est responsable de l’instruction des dossiers et de 
l’exercice de la poursuite contre les personnes présumées responsables 
de violations graves du droit international humanitaire et de crimes com-
mis au regard du droit sierra-léonais depuis le 30 novembre 1996. Le 
Procureur est un organe distinct au sein du tribunal spécial. Il ne solli-
cite ni n’accepte d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre 
source.

2.  Le Bureau du procureur doit avoir le pouvoir d’interroger les 
suspects, les victimes et les témoins, de recueillir des preuves et de me-
ner des investigations sur le terrain. Pour effectuer ces tâches, le Procu-
reur peut, si c’est nécessaire, être assisté par les autorités sierra-léonaises 
concernées.

3.  Le Procureur est nommé par le Secrétaire général pour un man-
dat de trois ans renouvelable. Il doit être d’une grande intégrité morale 
et d’un niveau de compétence très élevé et bénéficier d’une longue expé-
rience dans la conduite des enquêtes et des poursuites pénales.

4.  Le Procureur sera assisté d’un procureur adjoint sierra-léonais 
et d’un personnel sierra-léonais et international qui doit lui permettre 
d’exercer ses fonctions de manière efficace et optimale. Étant donné la 
nature des crimes commis et la sensibilité particulière des jeunes filles, 
des jeunes femmes et des enfants victimes de viol, de sévices sexuels, 
d’enlèvement et d’esclavage de toutes sortes, il serait judicieux lors de 
la nomination du personnel de choisir des procureurs ou des enquêteurs 
qui bénéficient d’une certaine expérience dans le domaine des crimes 
sexuels et de la justice des mineurs.

5.  Lors de la poursuite de jeunes délinquants, le Procureur devra 
s’assurer que les programmes de réhabilitation des enfants ne sont pas 
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menacés et, si c’est nécessaire, que l’accent soit mis sur les mécanismes 
de vérité et de réconciliation, dans la mesure où ils sont disponibles.

Article 16

Le Greffe

1.  Le Greffe est chargé d’assurer l’administration et les services 
du Tribunal spécial.

2.  Le Greffe se compose d’un greffier et des autres fonctionnaires 
nécessaires.

3.  En consultation avec le Président du Tribunal spécial, le Secré-
taire général désigne le Greffier qui devra être un membre du personnel 
des Nations Unies. Son mandat est de trois ans renouvelable.

4.  Le Greffier constituera une Unité administrative des victimes et 
des témoins à l’intérieur du Greffe. Cette unité fournira, en consultation 
avec le Bureau du Procureur, des mesures de protection et de sécurité, 
des conseils et l’assistance appropriée aux témoins, aux victimes et aux 
autres personnes qui apparaissent devant le Tribunal et que leur témoi-
gnage peut mettre en danger. Le personnel de cette unité doit compren-
dre des experts en traumatisme, notamment les traumatismes liés à la 
violence sexuelle et à la violence contre les enfants.

Article 17

Droits des accusés

1.  Tous les accusés sont égaux devant le Tribunal spécial.
2.  Toute personne contre laquelle des accusations sont portées a 

droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement, 
sous réserve des mesures ordonnées par le Tribunal spécial pour la pro-
tection des victimes et des témoins.

3.  Toute personne accusée est présumée innocente jusqu’à ce que 
sa culpabilité ait été établie conformément aux dispositions du présent 
Statut.

4.  Toute personne contre laquelle une accusation est portée en 
vertu du présent statut a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes :

a)  Être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu’elle 
comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l’accusation 
portée contre elle;

b)  À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation 
de sa défense et à communiquer avec le conseil de son choix;

c)  À être jugée sans retard excessif;
d)  À être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir 

l’assistance d’un défenseur de son choix; si elle n’a pas de défenseur, à 
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être informée de son choix d’en avoir un, et, chaque fois que l’intérêt de 
la justice l’exige, à se voir attribuer d’office un défenseur, sans frais, si 
elle n’a pas les moyens de le rémunérer;

e)  À interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir 
la comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mê-
mes conditions que les témoins à charge;

f)  À se faire assister gratuitement d’un interprète si elle ne com-
prend pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience;

g)  À ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de 
s’avouer coupable.

Article 18

Sentence

La sentence est rendue en audience publique à la majorité des juges 
de la Chambre de première instance ou de la Chambre d’appel. Elle est 
établie par écrit et motivée, des opinions individuelles ou dissidentes 
pouvant y être jointes.

Article 19

Peines

1.  La Chambre de première instance peut imposer à une personne 
condamnée, mais non à un jeune délinquant, une peine d’emprisonne-
ment pour un certain nombre d’années. En fixant les termes de l’empri-
sonnement, la Chambre de première instance, peut avoir recours, si c’est 
nécessaire, à la pratique concernant les sentences d’emprisonnement du 
Tribunal pénal international pour le Rwanda et les tribunaux nationaux 
de la Sierra Leone.

2.  En imposant la sentence, la Chambre de première instance tient 
compte de facteurs tels que la gravité de l’infraction et la situation per-
sonnelle du condamné;

3.  Outre l’emprisonnement du condamné, la Chambre de première 
instance peut ordonner la saisie de tous biens et ressources acquis par 
des moyens illicites et leur restitution à leurs propriétaires légitimes ou 
à l’État sierra-léonais.

Article 20

Appel

1.  La Chambre d’appel connaît les recours introduits par les per-
sonnes condamnées par les Chambres de première instance, soit par le 
Procureur, pour les motifs suivants :

a)  Erreur de procédure;
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b)  Erreur sur un point de droit qui invalide la décision;
c)  Erreur de fait qui a entraîné un déni de justice.
2.  La Chambre d’appel peut confirmer, annuler ou réviser les dé-

cisions prises par la Chambre de première instance.
3.  Les juges de la Chambre d’appel du Tribunal spécial seront gui-

dés par les décisions des Chambres d’appel des tribunaux internationaux 
pour l’ancienne Yougoslavie et pour le Rwanda. Dans l’interprétation et 
l’application des lois de la Sierra Leone, ils doivent être guidés par les 
décisions de la Cour suprême de la Sierra Leone.

Article 21

Révision

1.  S’il est découvert un fait nouveau qui n’était pas connu au mo-
ment du procès en première instance, ou en appel et qui aurait pu être un 
élément décisif de la décision, le condamné ou le Procureur peut saisir le 
Tribunal spécial d’une demande de révision de la sentence.

2.  Toute demande de révision doit être soumise à la Chambre 
d’appel. La Chambre d’appel peut rejeter la demande si elle l’estime non 
fondée. Si elle estime que la demande est justifiée, elle peut soit :

a)  Réunir à nouveau la Chambre de première instance;
b)  Assurer sa juridiction sur la question.

Article 22

Exécution des peines

1.  Les peines d’emprisonnement sont exécutées en Sierra Leone. 
Si les circonstances l’exigent, la peine peut être exécutée dans un État 
qui a conclu avec le Tribunal pénal international pour le Rwanda ou avec 
le Tribunal pénal international pour l’ancienne Yougoslavie un accord 
sur l’exécution des sentences et qui a indiqué au Greffier du Tribunal 
spécial qu’il est disposé à recevoir des condamnés. Le Tribunal spécial 
peut conclure des accords analogues pour l’exécution des sentences avec 
d’autres États.

2.  Les conditions d’emprisonnement que ce soit en Sierra Leone 
ou dans un État tiers sont régies par la législation de l’État qui a accueilli 
les condamnés, sous la supervision du Tribunal. Pendant la durée de la 
sentence, l’État qui a accueilli le condamné est soumis à l’article 23 du 
présent Statut.
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Article 23

Grâce et commutation de peine

Si le condamné peut bénéficier d’une grâce ou d’une commutation 
de peine en vertu des lois de l’État dans lequel il est emprisonné, cet État 
en avise le Tribunal spécial. Une grâce ou une commutation de peine 
n’est accordée que si le Président du Tribunal spécial en consultation 
avec les juges, en décide ainsi dans l’intérêt de la justice et sur la base 
des principes généraux du droit.

Article 24

Langue de travail

La langue de travail du Tribunal spécial est l’anglais. 

Article 25

Rapport annuel

Le Président du Tribunal spécial doit soumettre un rapport annuel 
sur les travaux et les activités du Tribunal au Secrétaire général et au 
Gouvernement de la Sierra Leone.

d)  Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement du Mexique concernant l’organi-
sation du Colloque international sur la gouvernance régionale et le 
développement durable dans les économies basées sur le tourisme, 
devant se tenir à Cancún, État de Quintana Roo (Mexique) du 20 au 
22 février 2002. Signé à New York les 15 et 19 février 20027

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 15 février 2002
Monsieur le Représentant permanent,
1. J ’ai l’honneur de me référer aux dispositions à prendre en vue 

du prochain Colloque international sur la gouvernance régionale et le dé-
veloppement durable dans les économies basées sur le tourisme que l’Or-
ganisation des Nations Unies, représentée par la Division de l’économie 
et de l’administration publiques (ci-après « l’Organisation des Nations 
Unies ») organise en coopération avec le Gouvernement mexicain re-

7  Entré en vigueur le 19 février 2002.
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présenté par le Gouvernement de Quintana Roo (ci-après dénommé « le 
Gouvernement »). Le Colloque se tiendra à Cancún, État de Quintana 
Roo (Mexique) du 20 au 22 février 2002.

2.  Conformément à la résolution 50/225 de l’Assemblée générale 
relative à l’administration publique et au développement, adoptée en 
1996 qui demandait, entre autres, le renforcement de la capacité de l’État 
en matière d’élaboration des politiques et de restructuration administra-
tive et encourageait, le cas échéant, la décentralisation des institutions et 
services publics, le Groupe d’experts chargé d’examiner le Programme 
d’administration et de finances publiques de l’Organisation des Nations 
Unies, à sa quinzième séance, a mis l’accent, entre autres, sur la néces-
sité d’aider les gouvernements nationaux à adapter leurs systèmes natio-
naux de gouvernance économique (politiques et institutions) en réponse 
à la mondialisation. De plus, en déclarant l’année 2002 Année interna-
tionale de l’écotourisme, le Conseil économique et social a souligné la 
nécessité de développer le tourisme dans le cadre d’un développement 
durable de façon à pouvoir répondre aux besoins des pays et régions hô-
tes tout en préservant et en renforçant les perspectives d’avenir. Dans ce 
contexte, le Colloque, qui doit se tenir à Cancún, tout en tenant compte 
de l’interaction entre la mondialisation et les politiques économiques, 
aidera les pays participants à instaurer un système de gouvernance solide 
à plusieurs niveaux, en particulier un équilibre satisfaisant entre le gou-
vernement central d’un pays et ses gouvernements sous-nationaux dans 
les domaines fiscal, administratif et politique.

3.  Le Colloque vise à promouvoir un échange d’expériences et 
d’idées et à fournir l’occasion d’explorer des voies nouvelles en matière 
de développement décentralisé dans les régions où l’économie et l’in-
dustrie du tourisme sont liées. Le Colloque offrira aux experts et spé-
cialistes internationaux et locaux les plus influents, venant des secteurs 
public et privé de pays en développement et de pays développés, une 
occasion de comprendre les questions de politique liées à l’interaction 
des gouvernements nationaux et sous-nationaux en matière de dévelop-
pement économique.

4.  Le Colloque réunira les participants suivants :
a)  Des fonctionnaires des gouvernements aux niveaux sous-natio-

nal et central de 12 pays en développement;
b)  Six experts internationaux;
c)  Cinq invités spéciaux (représentants des gouvernements locaux 

de régions dont le développement est basé sur le tourisme);
d)  Des représentants d’organisations internationales (représen-

tants d’institutions spécialisées);
e)  Des représentants du secteur privé (sociétés transnationales et 

petites et moyennes entreprises) et de certaines organisations non gou-
vernementales;
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Quatre fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies.

En principe, il devrait y avoir environ 50 participants.
5.  L’Organisation des Nations Unies assumera :
a)  La planification et de l’organisation du Colloque ainsi que la 

préparation de la documentation appropriée en consultation avec le Gou-
vernement;

b)  La sélection de tous les participants internationaux et l’envoi 
des invitations;

c)  La création d’un site Web en anglais consacré au Colloque sur 
le portail du Réseau en ligne des Nations Unies pour l’administration et 
les finances publiques;

d)  L’édition et l’impression des Actes du Colloque en anglais;
e)  Les frais de transport aérien, 20 % des indemnités journalières 

de subsistance et des honoraires de trois des six experts internationaux 
visés à l’alinéa b du paragraphe 4 et d’un consultant national, ainsi que 
des frais de transport aérien et du montant de 20 % des indemnités jour-
nalières de subsistance pour 24 participants (3  experts, 5  invités spé-
ciaux, 12 fonctionnaires des gouvernements de pays en développement 
et de 4 fonctionnaires des Nations Unies).

6.  Le Gouvernement fournira ce qui suit :
a)  Le personnel de contrepartie pour faciliter la planification et 

l’organisation du Colloque;
b)  Les salles de conférences, les lieux de réunion, les bureaux et le 

matériel informatique et les imprimantes;
c)  Le matériel de bureau, la papeterie et le matériel de reproduc-

tion;
d)  Le matériel de communication, y compris les services de télé-

phone, de télécopie et de courrier électronique à usage officiel;
e)  Les services d’interprétation simultanée en anglais et en espa-

gnol;
f)  L’hébergement pour 50 participants pendant la durée du Col-

loque;
g)  Un site Web en espagnol consacré au Colloque;
h)  La sélection des participants nationaux et l’envoi des invita-

tions;
i)  Le transport entre l’hôtel et les installations du Colloque.
7.  Le Colloque étant organisé par l’Organisation des Nations 

Unies, la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
(« la Convention »), à laquelle le Gouvernement est partie, sera applica-
ble au Colloque.

a)  Les représentants des États participant au Colloque bénéficie
ront des privilèges et immunités prévus au titre de l’article IV de la Con-
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vention. Les participants invités par l’Organisation des Nations Unies 
bénéficieront des privilèges et immunités accordés aux experts en mis-
sion pour l’Organisation des Nations Unies en vertu de l’article VI de 
la Convention. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
exerçant des fonctions en rapport avec le Colloque bénéficieront des pri-
vilèges et immunités prévus au titre des articles V et VII de la Conven-
tion;

b)  Les représentants d’institutions spécialisées ou d’institutions 
apparentées participant au Colloque ou exerçant des fonctions en rapport 
avec le Colloque bénéficieront, mutatis mutandis, selon qu’il convien-
dra, des privilèges et immunités prévus à la Convention;

c)  Sans préjudice des dispositions de la Convention, tous les parti-
cipants et personnes exerçant des fonctions en rapport avec le Colloque 
bénéficieront des privilèges et immunités, facilités et marques de cour-
toisie nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions 
en rapport avec le Colloque;

d)  Le personnel fourni par le Gouvernement conformément au 
présent Accord bénéficieront de l’immunité de juridiction à l’égard des 
actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y compris leurs paroles 
et écrits, en rapport avec le Colloque;

e)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des fonc-
tions en rapport avec le Colloque auront le droit d’entrer au Mexique 
et d’en sortir sans entrave. Le même droit s’appliquera à leur transit à 
destination et en provenance de la zone du Colloque. Les visas et permis 
d’entrée, le cas échéant, seront délivrés sans frais et aussi rapidement que 
possible. Des dispositions seront prises afin d’assurer que les visas pour 
la durée du Colloque sont délivrés à l’aéroport d’arrivée. Les permis de 
sortie, le cas échéant, seront accordés sans frais, aussi rapidement que 
possible, et, quoi qu’il en soit, trois jours au plus tard avant la clôture du 
Colloque;

f)  L’Organisation des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres 
biens seront exonérés de tous droits de douane et prohibitions et res-
trictions d’importation et d’exportation à l’égard d’articles importés ou 
exportés par l’Organisation des Nations Unies pour son usage officiel. 
Il est entendu, toutefois, que les articles ainsi importés au titre de ladite 
exonération ne seront pas vendus sur le territoire du pays dans lequel ils 
auront été introduits, à moins que ce ne soit à des conditions agréées par 
le Gouvernement de ce pays.

8.  Le Gouvernement indemnisera et devra répondre aux actions, 
plaintes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des Na-
tions Unies ou ses fonctionnaires à raison :

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens qui surviendraient dans les salles de conférences ou autres 
locaux mis à la disposition du Colloque;
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b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port fournis par le Gouvernement;

c)  De l’emploi aux fins du Colloque du personnel fourni par le 
Gouvernement.

Votre gouvernement mettra hors de cause l’Organisation des Na-
tions Unies et ses fonctionnaires en cas d’actions, plaintes ou autres ré-
clamations, sauf si les Parties conviennent que ces dommages ou pertes 
ont pour origine une négligence grave ou une faute délibérée de fonc-
tionnaires de l’Organisation des Nations Unies.

9.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord, sauf s’il s’agit d’un différend relevant des dispositions 
pertinentes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies ou de tout autre accord applicable, sera, à moins que les parties 
n’en conviennent autrement, soumis à un tribunal composé de trois arbi-
tres, dont l’un sera désigné par le Secrétaire général des Nations Unies, 
un autre par le Gouvernement, et le troisième, qui fera fonction de prési-
dent, par les deux premiers. Si l’une des parties ne nomme pas son arbi-
tre dans un délai de trois mois à compter du jour où l’autre partie lui aura 
notifié le nom de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne nomment 
pas le président dans un délai de trois mois à compter du jour de la nomi-
nation du deuxième arbitre, l’arbitre manquant sera nommé par le Prési-
dent de la Cour internationale de Justice à la demande de l’une ou l’autre 
partie. À moins que les parties n’en conviennent autrement, le Tribunal 
adoptera son règlement intérieur, statuera sur le remboursement de ses 
membres et la répartition des frais entre les parties et prendra toutes ses 
décisions à la majorité des deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que 
sur la procédure, seront finales et obligatoires pour les parties même si 
l’une d’elles fait défaut.

Je propose en outre qu’une fois reçue votre confirmation écrite de ce 
qui précède, le présent échange constitue un accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement du Mexique concernant la tenue 
du Colloque international sur la gouvernance régionale et le développe-
ment durable dans les économies basées sur le tourisme, qui entrera en 
vigueur à la date de votre réponse et demeurera en vigueur pendant la 
durée du Colloque et pendant toutes périodes supplémentaires qui pour-
raient être nécessaires pour l’achèvement de ses travaux et le règlement 
de toutes questions découlant de l’Accord.

Veuillez agréer, Monsieur le Représentant permanent, les assuran-
ces de ma très haute considération.

Le Secrétaire général adjoint  aux affaires économiques et sociales, 
Organisation des Nations Unies

(Signé) Nitin Desai
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II

LETTRE DU REPRÉSENTANT PERMANENT DU MEXIQUE 
AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

New York, le 19 février 2002
J’ai l’honneur de me référer à votre note DPEPA/02/412 en date du 

15 février 2002 au sujet du Colloque international sur la gouvernance 
régionale et le développement durable dans les économies basées sur 
le tourisme qui se tiendra à Cancún, Quintana Roo (Mexique), du 20 au 
22 février de l’année en cours. Le texte de votre note se lit comme suit :

Pour le texte de la note de l’Organisation des Nations Unies, voir 
lettre I.

Je suis heureux de confirmer que les termes du texte susmentionné 
rencontrent l’agrément du Gouvernement mexicain et que votre note et 
ma réponse en ce sens constituent un Accord entre le Gouvernement du 
Mexique et l’Organisation des Nations Unies concernant le Colloque 
international sur la gouvernance régionale et le développement durable 
dans les économies basées sur le tourisme qui se tiendra à Cancún, Quin-
tana Roo (Mexique) du 20 au 22 février 2002.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l’assurance de ma très 
haute considération.

Le Représentant permanent du Mexique 
auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Adolfo Aguilar Zinser

e)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Royaume d’Es-
pagne concernant les préparatifs de la deuxième Assemblée mon-
diale sur le vieillissement, devant se tenir à Madrid (Espagne) du 8 
au 12 avril 2002. Signé le 25 février 20028

DEUXIÈME ASSEMBLÉE MONDIALE DES NATIONS UNIES 
SUR LE VIEILLISSEMENT

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, par sa 
résolution 54/262 du 25 mai 2000, a décidé « d’organiser la deuxième 
Assemblée mondiale sur le vieillissement (ci-après dénommée «  l’As-
semblée ») en 2002, à l’occasion du vingtième anniversaire de l’Assem-
blée mondiale sur le vieillissement tenue à Vienne »,

8  Entré en vigueur à titre provisoire à la date de la signature le 25 février 
2002.
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Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, par la 
même résolution, a accepté avec gratitude l’offre du Gouvernement es-
pagnol (ci-après dénommé «  le Gouvernement »), qui a proposé d’ac-
cueillir la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, et a dé-
cidé que la deuxième Assemblée mondiale se tiendra en Espagne,

Considérant que la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillisse-
ment sera consacrée à un examen d’ensemble des résultats de la première 
Assemblée mondiale, ainsi qu’à l’adoption d’un plan d’action révisé et 
d’une stratégie à long terme en matière de vieillissement, assortie d’éva-
luations périodiques, dans la perspective de l’instauration d’une société 
pour tous les âges,

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, au pa-
ragraphe 17 de la résolution 47/202 du 22 décembre 1992, a décidé que 
les organes de l’Organisation des Nations Unies pouvaient tenir des ses-
sions en dehors de leur siège lorsqu’un gouvernement invitant à tenir 
une session sur son territoire accepte de prendre à sa charge les dépenses 
additionnelles réelles découlant directement ou indirectement de cette 
session, après consultation avec le Secrétaire général quant à la nature et 
l’ampleur des dépenses en question,

Pour ces motifs, le Gouvernement et l’Organisation des Nations 
Unies sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Lieu et date de l’Assemblée

L’Assemblée se tiendra à Madrid (Espagne), au Palais des congrès 
municipal de Madrid, et ses annexes, selon les besoins, du 8 au 12 avril 
2002.

Article II

Participation à la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement

1.  Pourront participer à l’Assemblée :
a)  Tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies 

ou des institutions spécialisées intéressées ou de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique;

b)  Des représentants d’organisations ayant reçu de l’Assemblée 
générale une invitation permanente à participer en tant qu’observateurs à 
ses sessions et aux travaux de toutes les conférences internationales or-
ganisées sous les auspices de l’Assemblée générale, conformément aux 
résolutions 3237 (XXIX) du 22 novembre 1974 et 43/177 du 15 décem-
bre 1988 de l’Assemblée générale;
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c)  Des représentants d’institutions spécialisées et d’institutions 
apparentées et d’autres organismes intergouvernementaux des Nations 
Unies;

d)  D’autres organisations intergouvernementales intéressées à être 
représentées en tant qu’observateurs à l’Assemblée;

e)  Des organisations non gouvernementales pertinentes dotées du 
statut consultatif auprès du Conseil économique et social et autres orga-
nisations non gouvernementales œuvrant dans le domaine du vieillisse-
ment, ainsi que des instituts de recherche et des représentants du secteur 
privé accrédités auprès de l’Assemblée conformément à la résolution 
48/108 du 20 décembre 1993 de l’Assemblée générale à être représentés 
en tant qu’observateurs à l’Assemblée;

f)  Toutes autres personnes invitées par le Gouvernement et l’Or-
ganisation des Nations Unies;

g)  Certains fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies.
2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et 

le Secrétaire général de l’Assemblée désigneront les fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies qui seront chargés d’assister à l’As-
semblée pour en assurer le service.

3.  Les séances publiques de l’Assemblée seront ouvertes aux re-
présentants des médias que l’Organisation des Nations Unies jugera bon 
d’accréditer après consultation avec le Gouvernement.

Article III

Locaux, matériel, services et fournitures de bureau

1.  Le Gouvernement fournira à ses frais, aussi longtemps que le 
requerra l’Assemblée, les locaux nécessaires, y compris les salles de 
conférences pour les réunions officieuses, les bureaux, les zones de tra-
vail et autres installations, comme indiqué à l’annexe III ci-jointe.

2.  Les locaux et installations visés au paragraphe 1 ci-dessus se-
ront à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 24 heures sur 
24 pendant toute la durée de l’Assemblée et pour toutes périodes supplé-
mentaires avant l’ouverture et après la clôture de l’Assemblée que l’Or-
ganisation des Nations Unies, en consultation avec le Gouvernement, 
jugera nécessaires aux fins de la préparation de l’Assemblée et du règle-
ment de toutes les questions ayant trait à l’Assemblée.

3.  Le Gouvernement meublera, équipera et entretiendra à ses frais 
les salles et installations susvisées, dans des conditions considérées par 
l’Organisation des Nations Unies comme adéquates pour le bon déroule-
ment de l’Assemblée. Les salles de conférences seront dotées de l’équi-
pement nécessaire pour l’interprétation simultanée dans les six langues 
de l’Organisation des Nations Unies et à partir de ces langues et pour 
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l’enregistrement des interventions dans ces langues, conformément à 
l’annexe.

4.  Le Gouvernement fournira, équipera et entretiendra à ses frais 
les machines de traitement de texte, machines à écrire dotées de claviers 
correspondant aux langues requises, dictaphones, transcripteurs et appa-
reils de reprographie ainsi que les fournitures de bureau nécessaires au 
bon déroulement de l’Assemblée et/ou au travail des organes de presse 
couvrant l’Assemblée.

5.  Le Gouvernement assurera à ses frais, dans la zone de la Confé-
rence, sur une base commerciale, un bureau des inscriptions, des servi-
ces de restauration, des services bancaires et postaux, des services de 
téléphone, de télécopie et de télex, un bureau de renseignements et une 
agence de voyages, ainsi qu’un centre de services de secrétariat équipé 
en consultation avec l’Organisation des Nations Unies à l’intention des 
délégations à l’Assemblée.

6.  Le Gouvernement fournira à ses frais les installations à prévoir 
pour que les débats puissent être couverts par la presse écrite, les repor-
tages filmés, la radio et la télévision, dans la mesure jugée nécessaire par 
l’Organisation des Nations Unies.

7.  Outre les installations requises pour les activités de presse, 
de reportage filmé, de radio et de télévision visées au paragraphe 6 ci-
dessus, le Gouvernement fournira à ses frais une aire de travail pour 
la presse, une salle de réunions pour les correspondants, des studios de 
radio et de télévision et des emplacements pour les entrevues et la prépa-
ration des programmes.

8.  Le Gouvernement prendra à sa charge le coût de tous les ser-
vices publics nécessaires, y compris celui des communications télépho-
niques locales du secrétariat de l’Assemblée et celui de ses communi-
cations par téléphone, télécopie, télex et courrier électronique entre le 
Secrétariat de l’Assemblée et les bureaux des Nations Unies, à condition 
qu’elles soient effectuées ou autorisées par le Secrétaire général de l’As-
semblée ou en son nom, y compris les télégrammes d’information échan-
gés à titre officiel entre la zone de l’Assemblée et le Siège des Nations 
Unies et les divers centres d’information des Nations Unies.

9.  Le Gouvernement prendra à sa charge les frais de transport et 
d’assurance aller retour entre l’un quelconque des bureaux établis des 
Nations Unies et la zone de l’Assemblée de tout le matériel et de toutes 
les fournitures des Nations Unies nécessaires au fonctionnement de l’As-
semblée qui ne sont pas fournis sur place par le Gouvernement. L’Or-
ganisation des Nations Unies déterminera le mode d’expédition dudit 
matériel et desdites fournitures en consultation avec le Gouvernement.

10.  Les locaux et installations fournis conformément au présent 
article pourront être mis à la disposition, de manière appropriée, des 
observateurs des organisations non gouvernementales visés au paragra-
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phe 1, e de l’article II ci-dessus pour la conduite de leurs activités liées à 
leur contribution à l’Assemblée.

Article IV

Services médicaux

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais des services médicaux de 
première urgence adéquats dans la zone de l’Assemblée.

2.  En cas d’extrême urgence, le Gouvernement assurera le trans-
port et l’hospitalisation immédiats.

Article V

Logement

Le Gouvernement veillera à ce que les personnes participant ou as-
sistant à l’Assemblée puissent se loger convenablement dans des hôtels 
ou autres types de logement à des tarifs commerciaux raisonnables.

Article VI

Transport

1.  Le Gouvernement assurera le transport entre l’aéroport et la 
zone de l’Assemblée et les principaux hôtels aux membres du Secrétariat 
des Nations Unies au service de l’Assemblée à l’arrivée et au départ.

2.  Le Gouvernement veillera à ce que tous les participants dispo-
sent de moyens de transport pour leurs déplacements à destination et en 
provenance de l’aéroport pendant les trois jours qui précéderont l’As-
semblée et les deux jours qui suivront la clôture ainsi qu’entre la zone de 
l’Assemblée pendant la durée de l’Assemblée.

3.  Le Gouvernement, agissant en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, fournira à ses frais un nombre suffisant de voitures 
avec chauffeur destinées à l’usage officiel des principaux responsables 
du secrétariat de l’Assemblée, ainsi que d’autres moyens de transport lo-
caux dont le secrétariat aura besoin en rapport avec l’Assemblée. 

Article VII

Protection de la police

Le Gouvernement assurera à ses frais la protection policière requise 
aux fins du bon déroulement de l’Assemblée dans une atmosphère de 
sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les services de 
police relèveront directement de la supervision et du contrôle d’un res-
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ponsable désigné par le Gouvernement qui travaillera en étroite coopéra-
tion avec le chef désigné par l’Organisation des Nations Unies.

Article VIII

Personnel local à fournir aux fins de l’Assemblée

1.  Le Gouvernement nommera un agent qui assurera la liaison en-
tre lui et l’Organisation des Nations Unies et sera chargé de prendre, en 
consultation avec le Secrétaire général de l’Assemblée, les dispositions 
nécessaires aux fins de la Conférence en vertu du présent Accord.

2.  Le Gouvernement engagera et fournira à ses frais le person-
nel local destiné à seconder le personnel de l’Organisation des Nations 
Unies, tel que précisé à l’annexe du présent Accord.

3.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande du Secrétaire général de l’Assemblée ou d’un fonctionnaire 
agissant en son nom, certains des membres du personnel local visé au 
paragraphe 2 ci-dessus soient mis à disposition avant l’ouverture et après 
la clôture de l’Assemblée, selon les besoins de l’Organisation des Na-
tions Unies.

4.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande du Secrétaire général de la Conférence ou d’un fonctionnaire 
agissant en son nom, certains des membres du personnel local visé au 
paragraphe 2 ci-dessus soient mis à disposition pour assurer les services 
de nuit qui pourraient être requis en rapport avec l’Assemblée.

Article IX

Arrangements financiers

1.  Outre la responsabilité financière qui lui incombe en vertu 
d’autres dispositions du présent Accord, le Gouvernement assumera les 
dépenses supplémentaires effectives résultant directement ou indirecte-
ment du fait que la session se tient en Espagne et non au Siège de l’Orga-
nisation des Nations Unies (New York). Ces dépenses supplémentaires 
qui sont évaluées provisoirement à 970 781 dollars des États-Unis com-
prendront, sans y être limitées, les dépenses supplémentaires effectives 
correspondant aux frais de voyage et indemnités des fonctionnaires ap-
pelés par le Secrétaire général à se rendre en Espagne pour préparer l’As-
semblée et pour y assister, ainsi que les frais d’expédition du matériel 
et des fournitures non disponibles sur place. Le secrétariat de l’Assem-
blée se chargera d’organiser les voyages et de procéder aux expéditions 
susvisés conformément au Règlement financier et aux règles de gestion 
financière de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’aux pratiques 
administratives y relatives concernant les conditions de voyage, les in-
demnités de subsistance (per diem) et les faux frais au départ et à l’ar-
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rivée. La liste des fonctionnaires des Nations Unies requis pour assurer 
le secrétariat de l’Assemblée et les frais de voyage associés figurent en 
annexe.

2.  Le Gouvernement déposera au compte de l’Organisation des 
Nations Unies, au plus tard le 1er janvier 2002, la somme de 970 781 
dollars des États-Unis correspondant au montant estimatif total visé au 
paragraphe 1 du présent article.

3.  Selon les besoins, le Gouvernement fera de nouvelles avances à 
la demande de l’Organisation des Nations Unies de façon à ce que celle-
ci ne soit à aucun moment amenée à faire appel à ses ressources de tré-
sorerie pour financer provisoirement les dépenses supplémentaires dont 
la charge incombe au Gouvernement.

4.  Les sommes déposées visées au paragraphe 2 du présent article 
serviront exclusivement à régler les engagements de l’Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne l’Assemblée.

5.  Après la clôture de l’Assemblée, l’Organisation des Nations 
Unies remettra au Gouvernement des états comptables détaillés indi-
quant les dépenses supplémentaires effectivement encourues par l’Or-
ganisation des Nations Unies et incombant au Gouvernement aux termes 
du paragraphe 1 du présent article. Le montant de ces dépenses sera ex-
primé en dollars des États-Unis sur la base du taux de change officiel en 
vigueur au moment des paiements par l’Organisation des Nations Unies. 
Sur la base de ces états comptables détaillés, l’Organisation des Nations 
Unies remboursera au Gouvernement toute fraction des fonds non dé-
pensés du dépôt ou des avances visés au paragraphe 2 du présent article 
dans un délai d’un mois à compter de la réception des états comptables 
détaillés. Si le montant des dépenses supplémentaires effectives excède 
celui du dépôt, le Gouvernement versera la différence dans le mois sui-
vant la réception des états comptables détaillés. Les comptes définitifs 
feront l’objet d’un audit en conformité avec le Règlement financier et 
les règles de gestion financières de l’Organisation des Nations Unies, et 
l’ajustement définitif des comptes sera opéré en prenant en considéra-
tion les observations auxquelles aura éventuellement donné lieu l’audit 
exécuté par le Comité des commissaires aux comptes, dont les conclu-
sions seront acceptées comme finales tant par l’Organisation des Nations 
Unies que par le Gouvernement.

Article X

Responsabilité

1.  Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, plaintes 
ou réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations Unies ou ses 
fonctionnaires à raison :
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a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens dans les locaux visés à l’article III qui sont fournis par le 
Gouvernement ou qui relèvent de son contrôle;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port visés à l’article VI;

c)  De l’emploi aux fins de l’Assemblée du personnel fourni par le 
Gouvernement au titre de l’article VIII.

2.  Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Orga-
nisation des Nations Unies et ses fonctionnaires exposés à de telles ac-
tions, plaintes ou autres réclamations.

Article XI

Privilèges et immunités

1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946, à laquelle le 
Royaume d’Espagne est partie, sera applicable à l’Assemblée. En parti-
culier, les représentants des États visés au paragraphe 1, a de l’article II 
ci-dessus bénéficieront des privilèges et immunités prévus à l’article IV 
de la Convention, les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
exerçant les fonctions en rapport avec l’Assemblée visés aux paragra-
phes 1, g et 2 de l’article II ci-dessus bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus aux articles V et VII de la Convention et les experts 
en mission pour l’Organisation des Nations Unies appelés à fournir des 
services en rapport avec l’Assemblée bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus aux articles VI et VII de la Convention.

2.  Les participants visés au paragraphe 1, b de l’article II ci-dessus 
bénéficieront de l’immunité de juridiction en ce qui concerne les actes 
accomplis par eux, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec leur 
participation à l’Assemblée. Les observateurs visés au paragraphe 1, d, e 
et f de l’article II ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridiction en 
ce qui concerne les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles, en 
rapport avec l’Assemblée.

3.  Les privilèges et immunités prévus par la Convention sur les 
privilèges et immunités des institutions spécialisées ou par l’Accord sur 
les privilèges et immunités de l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique s’appliqueront, selon qu’il conviendra, aux représentants des ins-
titutions spécialisées et institutions apparentées visés au paragraphe 1, c 
de l’article II ci-dessus.

4.  Les représentants des organes de presse et autres moyens d’in-
formation visés au paragraphe 3 de l’article II ci-dessus bénéficieront des 
facilités nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs fonc-
tions en rapport avec l’Assemblée.
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5.  Sans préjudice des paragraphes précédents du présent article, 
toutes les personnes exerçant des fonctions en rapport avec l’Assemblée, 
y compris celles visées à l’article VIII, et toutes les personnes invitées à 
l’Assemblée, bénéficieront des privilèges, immunités et facilités requis 
pour l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions en rapport avec 
l’Assemblée.

6.  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement confor-
mément à l’article VIII ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridic-
tion en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité offi-
cielle, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec l’Assemblée.

7.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’entrer en Espagne et d’en sortir et aucun obstacle ne sera mis à 
leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone de l’As-
semblée. Des facilités de voyage rapide leur seront accordées. Les visas 
et permis d’entrée qui pourraient être nécessaires seront délivrés à toutes 
les personnes invitées à l’Assemblée, sans frais, aussi rapidement que 
possible et au plus tard deux semaines avant la date d’ouverture de l’As-
semblée. Si la demande d’un visa n’est pas effectuée trois semaines au 
moins avant l’ouverture de l’Assemblée, le visa sera accordé, autant que 
possible, dans un délai de trois jours à compter de la date de réception 
de la demande.

8.  Aux fins de l’application de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, les locaux de l’Assemblée seront réputés 
constituer des locaux de l’Organisation des Nations Unies et l’accès à 
ces locaux relèvera du contrôle et de l’autorité de l’Organisation. Lesdits 
locaux seront inviolables pendant la durée de l’Assemblée, y compris 
pendant la phase préparatoire et la clôture.

9.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’exporter du Royaume d’Espagne au moment de leur départ, sans 
aucune restriction, toute partie non dépensée des fonds qu’elles y auront 
introduits en rapport avec l’Assemblée et de reconvertir lesdits fonds au 
taux en vigueur sur le marché.

Article XII

Droits et taxes d’importation

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane de tout le matériel technique accompagnant 
les représentants des médias et dispensera des droits et taxes d’impor-
tation les fournitures nécessaires à l’Assemblée. Il délivrera sans retard 
à l’Organisation des Nations Unies les licences d’importation et d’ex-
portation requises à cet effet. Tout ledit matériel sera réexporté après la 
conclusion de l’Assemblée, à moins que d’autres arrangements aient été 
conclus avec l’accord du Gouvernement.
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Article XIII

Règlement des différends

Tout différend entre le Gouvernement et l’Organisation des Nations 
Unies concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord qui 
ne peut être réglé par voie de négociation ou par toute autre méthode 
convenue sera, à la demande de l’une ou l’autre partie, renvoyé pour 
décision finale à un tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé par 
le Secrétaire général des Nations Unies, un autre par le Gouvernement et 
le troisième, qui fera fonction de président, par les deux autres. Si l’une 
des parties ne nomme pas son arbitre dans un délai de 60 jours à compter 
de la nomination par l’autre partie, ou si les deux arbitres ne parviennent 
pas à nommer le troisième arbitre dans un délai de 60 jours à compter de 
leur nomination, le Président de la Cour internationale de Justice procé-
dera aux nominations nécessaires à la demande de l’une ou l’autre Partie. 
Toutefois, tout différend qui implique une question régie par la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies sera traité confor-
mément à la section 30 de ladite Convention.

Article XIV

Dispositions finales

Le présent Accord peut être modifié par voie d’accord écrit entre le 
Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies.

Le présent Accord s’appliquera provisoirement à compter de la date 
de sa signature et entrera en vigueur à la date de réception de la dernière 
des notifications par lesquelles les Parties se seront informées mutuelle-
ment de l’accomplissement de leurs formalités internes respectives.

Signé le 25 février 2002, en langues anglaise et espagnole, les deux 
textes faisant également foi.

Pour le Royaume d’Espagne :

Le Ministre de la Présidence

(Signé) Juan José Lucas Giménez

Pour l’Organisation des Nations Unies :

Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai
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f)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la République populaire de 
Chine relatif à une conférence sur le désarmement intitulée « Un 
ordre du jour du désarmement pour le XXIe siècle », devant se tenir 
à Beijing du 2 au 4 avril 2002. Signé à New York les 11 et 22 mars 
20029

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 11 mars 2002
Monsieur l’Ambassadeur,
J’ai l’honneur de me référer à la proposition aimable de votre gou-

vernement en vue de coopérer avec l’Organisation des Nations Unies à la 
tenue d’une conférence sur le désarmement intitulée « Un ordre du jour 
du désarmement pour le XXIe siècle ». La Conférence est organisée par le 
Département des affaires de désarmement et le Département de contrôle 
des armements du Ministère des affaires étrangères et se tiendra à l’hôtel 
International, à Beijing, du 2 au 4 avril 2002.

Les parties sont convenues d’inviter quelque 42 participants, dont 
36 venant de l’étranger et 5 ou 6 du pays hôte. Ces participants seront 
des hauts fonctionnaires de gouvernements ainsi que des universitaires 
éminents, des représentants d’ONG et de groupes privés spécialisés dans 
la recherche dans le domaine en question. Des fonctionnaires du Dé-
partement des affaires de désarmement y assisteront également à divers 
titres.

L’Organisation des Nations Unies prendra à sa charge les dépenses 
liées aux aspects suivants :

a)  Le voyage aller retour et les indemnités journalières de sub-
sistance appropriées des participants internationaux et du personnel des 
Nations Unies;

b)  Les services de communication (téléphone et télécopie) et les 
dépenses diverses découlant des travaux du secrétariat des Nations Unies 
pour la Conférence;

c)  Les services d’accueil parrainés par l’Organisation des Nations 
Unies;

d)  Le matériel et les fournitures afférents à la Conférence tels que 
les plaques d’identification, les cartes d’identité et les articles de pape-
terie.

Le Gouvernement de la République populaire de Chine prendra à sa 
charge les dépenses liées aux aspects suivants :

9  Entré en vigueur le 22 mars 2002. 
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a)  La fourniture des installations de conférence et des bureaux 
pour le personnel des services organiques des Nations Unies, un local 
pour les services de documentation et d’information pendant la durée de 
la Conférence. Les bureaux du personnel devront être installés et dispo-
nibles cinq jours avant la séance d’ouverture;

b)  L’hébergement et les repas des participants internationaux;
c)  Tout le transport local, y compris les déplacements entre l’aéro-

port et l’hôtel, à l’arrivée et au départ de tous les participants, ainsi que 
les déplacements en rapport avec les services d’accueil et le programme 
culturel organisés par le Gouvernement;

d)  Les services d’interprétation simultanée (en anglais et en 
chinois) et l’équipement nécessaire pendant la durée de la Conférence;

e)  Le matériel de bureau, y compris deux (2) machines à photoco-
pier, deux (2) postes de travail dotés chacun d’un ordinateur personnel 
Pentium III, d’un clavier anglais, d’un accès à l’Internet et d’une impri-
mante;

f)  Les services d’enregistrement de toute la session de la Confé-
rence;

g)  Le personnel local, y compris les assistants et les techniciens;
h)  Les services d’un photographe pendant toute la durée de la 

Conférence et la clôture de la Conférence assurant ainsi au Département 
des affaires de désarmement une sélection représentative de photogra-
phies ainsi que les négatifs.

En ce qui concerne les dispositions applicables à la Conférence, je 
propose ce qui suit :

a)  i)  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies sera applicable à la Conférence. Les participants invités par l’Or-
ganisation des Nations Unies bénéficieront des privilèges et immunités 
accordés aux experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies 
en vertu de l’article VI de la Convention. Les fonctionnaires de l’Orga-
nisation des Nations Unies participant à la Conférence ou y exerçant des 
fonctions bénéficieront des privilèges et immunités prévus au titre des 
articles V et VII de la Convention;
	 ii)	 Sans préjudice des dispositions de la Convention sur 

les privilèges et immunités des Nations Unies, tous les 
participants et personnes exerçant des fonctions en rap-
port avec la Conférence bénéficieront des privilèges et 
immunités, facilités et marques de courtoisie nécessaires 
à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions en 
rapport avec la Conférence. Les membres du personnel 
fournis par le Gouvernement conformément au présent 
Accord bénéficieront du statut nécessaire à l’exercice en 



77

toute indépendance de leurs fonctions en rapport avec la 
Conférence;

b)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des fonc-
tions en rapport avec la Conférence auront le droit d’entrer en Répu-
blique populaire de Chine et d’en sortir sans aucune entrave. Les visas 
et permis d’entrée qui pourraient être nécessaires seront délivrés aussi 
rapidement que possible;

c)  Il est en outre entendu que votre gouvernement sera tenu de 
répondre à toutes actions, plaintes ou autres réclamations dirigées contre 
l’Organisation des Nations Unies découlant : i) de dommages causés à 
des personnes ou à des biens dans les salles de conférences ou bureaux 
mis à la disposition de la Conférence; ii) des moyens de transport fournis 
par votre gouvernement; iii) de l’emploi aux fins de la Conférence du 
personnel fourni par votre gouvernement ou par son entremise; iv) votre 
gouvernement mettra l’Organisation des Nations Unies et les membres 
de son personnel hors de cause en cas d’actions, plaintes ou réclama-
tions, sauf si les dommages sont dus à une négligence grave ou à une 
faute délibérée de la part de l’Organisation des Nations Unies et des 
membres de son personnel;

d)  Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord, sauf s’il s’agit d’un différend relevant des dispositions 
pertinentes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies ou de tout autre accord applicable, sera, à moins que les parties 
n’en conviennent autrement, soumis à un tribunal composé de trois arbi-
tres, dont l’un sera désigné par le Secrétaire général des Nations Unies, 
un autre par le Gouvernement, et le troisième, qui fera fonction de prési-
dent, par les deux premiers. Si l’une des parties ne nomme pas son arbi-
tre dans un délai de trois mois à compter du jour où l’autre partie lui aura 
notifié le nom de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne nom-
ment pas le président dans un délai de trois mois à compter du jour de 
la nomination du deuxième arbitre, l’arbitre manquant sera nommé par 
le Président de la Cour internationale de Justice à la demande de l’une 
ou l’autre partie au différend. À moins que les parties n’en conviennent 
autrement, le tribunal adoptera son règlement intérieur, statuera sur le 
remboursement de ses membres et la répartition des frais entre les parties 
et prendra toutes ses décisions à la majorité des deux tiers. Ses décisions, 
tant sur le fond que sur la procédure, seront finales et obligatoires pour 
les parties même si l’une d’elles fait défaut.

Les dispositions susmentionnées seront valables pour la durée de 
la Conférence, y compris tout le temps avant et après la Conférence qui 
pourrait être nécessaire aux travaux préparatoires et de clôture relatifs à 
la Conférence.
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Je propose en outre qu’au reçu d’une lettre dans laquelle votre gou-
vernement donne son assentiment à ce qui précède, la présente lettre et la 
réponse de votre gouvernement constitueront un accord entre l’Organi-
sation des Nations Unies et le Gouvernement de la République populaire 
de Chine en ce qui concerne la fourniture par votre gouvernement des 
facilités d’accueil aux fins de la Conférence.

Veuillez accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération.

Le Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement
(Signé) Jayantha Dhanapala

II

LETTRE DE LA MISSION PERMANENTE 
DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le 22 mars 2002
Monsieur,
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date du 11 mars 

2002, qui se lit comme suit :
Voir plus haut la lettre de la Mission permanente de la République 

populaire de Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies.
En réponse, j’ai le plaisir, au nom du Gouvernement de la Républi-

que populaire de Chine, de confirmer les points susmentionnés.
Veuillez accepter, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assu-

rances de ma très haute considération.

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

de la République populaire de Chine 
auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Wang Yingfan
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g)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la Mongolie concernant la 
tenue d’une réunion intitulée « Un environnement propice au dé-
veloppement des coopératives : un dialogue entre les parties inté-
ressées sur les définitions, les conditions préalables et le processus 
de création », devant se tenir à Oulan-Bator (Mongolie) du 15 au 
17 mai 2002. Signé à New York les 1er et 11 avril 200210

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 1er avril 2002
Monsieur l’Ambassadeur,
J’ai l’honneur de me référer aux résolutions 54/123 et 56/114 de 

l’Assemblée générale adoptées à sa cinquante-quatrième session en 1999 
et à sa cinquante-sixième session en 2001, respectivement, dans lesquel-
les elle priait le Secrétaire général d’offrir aux États Membres l’appui 
dont ils pourraient avoir besoin pour créer un environnement propice à 
la mise en place de coopératives, et ce à l’occasion d’ateliers et de sémi-
naires aux niveaux national, sous-régional et régional.

Conformément aux objectifs du programme, l’Organisation des Na-
tions Unies, représentée par le Département des affaires économiques 
et sociales (ci-après dénommé «  l’Organisation des Nations Unies »), 
et le Gouvernement mongol (ci-après dénommé « le Gouvernement »), 
souhaiteraient tenir une réunion sur le thème « La création d’un envi-
ronnement propice au développement des coopératives — un dialogue 
entre les parties intéressées sur les définitions, les conditions préalables 
et le processus de création » (ci-après dénommée « la Réunion »), avec 
l’assistance du Comité de la promotion de l’action coopérative (ci-après 
dénommée « COPAC ») visant principalement à soutenir les efforts des 
États Membres et des organismes nationaux, régionaux et internationaux 
en vue de créer un climat propice au développement des coopératives 
et de promouvoir l’échange d’expérience acquise et de meilleures pra-
tiques.

La Réunion, devant se tenir à Oulan-Bator (Mongolie) du 15 au 
17 mai 2002, élaborera des recommandations portant sur la création d’un 
climat propice au développement des coopératives qui seront incorporées 
dans le rapport sur les coopératives que présentera le Secrétaire général à 
la 58e session de l’Assemblée générale. Les documents présentés lors de 
la réunion seront particulièrement utiles à la préparation de ce rapport.

Les participants suivants assisteront à la Réunion :

10  Entré en vigueur le 11 avril 2002.
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a)  Entre 8 et 10 participants possédant des compétences spéciali-
sées dans le domaine du développement coopératif;

b)  Entre 2 et 5 participants venant d’institutions spécialisées;
c)  Entre 4 et 8 participants venant d’autres organismes coopératifs 

internationaux et nationaux pertinents, d’institutions publiques et d’ins-
tituts de développement et de recherche;

d)  Deux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies;
e)  40 participants du pays hôte.
Au total, près de 60 participants y assisteront.
La Réunion se tiendra en anglais mais des services d’interprétation 

simultanée en mongol seront assurés.
L’Organisation des Nations Unies, assistée par le COPAC, prendra 

à sa charge :
a)  La planification et la direction effective de la Réunion et la pré-

paration de la documentation appropriée;
b)  L’envoi des invitations aux participants (ainsi que la sélection 

des participants) visés aux alinéas a, b et c du paragraphe 3 ci-dessus;
c)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsistance 

des participants visés aux alinéas a et d du paragraphe 4 ci-dessus;
d)  Le coût des services d’interprétation pour la session plénière;
e)  L’édition et la reproduction des documents techniques en an-

glais;
f)  La préparation et la publication du rapport de la Réunion.
Le Gouvernement prendra à sa charge :
a)  Les déclarations liminaires;
b)  Les installations de conférence;
c)  Le personnel de soutien administratif, y compris les services de 

secrétariat pour la planification préalable et le déroulement de la Réu-
nion;

d)  Les fournitures de bureau, les ordinateurs, le matériel d’impres-
sion, les articles de papeterie, le matériel de bureau et de reproduction, 
les machines à photocopier et les appareils de projection et de présenta-
tion power point;

e)  Le personnel de secrétariat affecté à plein temps pendant la du-
rée de la Réunion;

f)  Les services de téléphone, de télécopie (international) et de 
courrier électronique à l’usage officiel des organisateurs;

g)  Le transport des participants et du personnel de l’Organisation 
des Nations Unies entre les hôtels et les installations de conférence.

Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsistance des 
participants visés aux alinéas b, c et e du paragraphe 4 seront à la charge 
de leurs organisations respectives.
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La Réunion étant organisée par l’Organisation des Nations Unies, 
les dispositions appropriées de l’Organisation s’appliqueront :

a)  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies (« la Convention ») et la Convention sur les privilèges et immuni-
tés des institutions spécialisées auxquelles le Gouvernement mongol est 
partie seront applicables à la Réunion. En particulier, les représentants 
des États et des organes intergouvernementaux invités par l’Organisation 
des Nations Unies à participer à la Réunion bénéficieront des privilèges 
et immunités prévus à l’article IV de la Convention et tous les autres par-
ticipants invités par l’Organisation des Nations Unies bénéficieront des 
privilèges et immunités accordés aux experts en mission pour le compte 
de l’Organisation des Nations Unies au titre de l’article VI de la Conven-
tion. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies participant 
à la Réunion ou y exerçant des fonctions bénéficieront des privilèges et 
immunités prévus au titre des articles V et VII de la Convention. Les 
fonctionnaires d’institutions spécialisées participant à la Réunion se ver-
ront accorder les privilèges et immunités prévus au titre des articles VI 
et VIII de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions 
spécialisées;

b)  Sans préjudice des dispositions du paragraphe a) ci-dessus, tous 
les participants et personnes exerçant des fonctions en rapport avec la 
Réunion bénéficieront des privilèges et immunités, facilités et marques 
de courtoisie nécessaires à l’exercice en toute indépendance desdites 
fonctions;

c)  Les membres du personnel fournis par le Gouvernement con-
formément au présent Accord bénéficieront de l’immunité de juridiction 
à l’égard des actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y compris 
leurs paroles et écrits, en rapport avec la Réunion;

d)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des fonc-
tions en rapport avec la Réunion auront le droit d’entrer en Mongolie et 
d’en sortir sans entrave et aucun obstacle ne sera imposé quant à leur 
transit à destination et en provenance de la zone de la Réunion. Les vi-
sas et permis d’entrée, le cas échéant, seront délivrés sans frais et aussi 
rapidement que possible. Des dispositions seront prises afin de veiller à 
ce que les visas pour la durée de la Réunion soient délivrés à l’aéroport 
d’arrivée aux participants qui n’auront pas été en mesure de se les procu-
rer avant leur arrivée. Si les demandes sont présentées quatre semaines 
avant l’ouverture de la Réunion, les visas seront accordés deux semai-
nes au plus tard avant l’ouverture de la Réunion. Si les demandes sont 
présentées moins de quatre semaines avant l’ouverture, les visas seront 
accordés aussi rapidement que possible et trois jours au plus tard avant 
l’ouverture;

e)  Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en fran-
chise de taxes et droits de douane de tous les articles à usage officiel du 
secrétariat de la Réunion. Aucun article importé au titre de cette exonéra-
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tion ne pourra être vendu, loué ou prêté ou autrement cédé en Mongolie, 
si ce n’est dans le cas de conditions convenues avec le Gouvernement. 
Il délivrera sans retard à l’Organisation des Nations Unies les licences 
d’importation et d’exportation requises à cet effet.

Il est de plus entendu que le Gouvernement aura à répondre de tou-
tes actions, plaintes ou réclamations dirigées contre l’Organisation des 
Nations Unies ou ses fonctionnaires à raison :

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens qui surviendraient dans les salles de conférences ou autres 
locaux mis à la disposition de la Réunion;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port fournis par votre gouvernement;

c)  De l’emploi aux fins de la Réunion du personnel fourni par vo-
tre gouvernement ou par son entremise.

Votre gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Organi-
sation des Nations Unies et ses fonctionnaires exposés à de telles actions, 
plaintes ou autres réclamations.

Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord, 
sauf s’il s’agit d’un différend relevant de la section 30 de la Convention 
ou de la section 32 de la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées, sera réglé par voie de négociation ou par toute 
autre méthode convenue. Tout différend qui n’est pas réglé par voie de 
négociation ou par toute autre méthode convenue sera, à la demande 
de l’une ou l’autre partie, renvoyé pour décision finale à un tribunal de 
trois arbitres, dont l’un sera nommé par le Secrétaire général des Nations 
Unies, un autre par le Gouvernement et le troisième, qui fera fonction 
de président, par les deux autres. Si l’une des parties ne nomme pas son 
arbitre dans un délai de trois mois à compter du jour où l’autre partie 
lui aura notifié le nom de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres 
ne nomment pas le président dans un délai de trois mois à compter du 
jour de la désignation ou de la nomination du deuxième arbitre, l’arbitre 
manquant sera nommé par le Président de la Cour internationale de Jus-
tice à la demande de l’une ou l’autre partie au différend. À moins que les 
parties n’en conviennent autrement, le tribunal adoptera son règlement 
intérieur, statuera sur le remboursement de ses membres et la répartition 
des frais entre les parties et prendra toutes ses décisions à la majorité des 
deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que sur la procédure, seront fi-
nales et obligatoires pour les parties même si l’une d’elles fait défaut.

Je propose en outre qu’au reçu par votre gouvernement de la confir-
mation écrite de ce qui précède, le présent échange de lettres constitue 
un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
mongol, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse et demeurera 
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en vigueur pendant la durée de la Réunion et pendant toute période sup-
plémentaire qui pourrait être nécessaire à sa préparation et au règlement 
de toute question relative à l’une quelconque de ses dispositions.

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération.

Le Secrétaire général adjoint 
aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai

 Réunion du Groupe d’experts portant sur un environnement propice au 
développement des coopératives : un dialogue entre les parties in-
téressées sur les définitions, les conditions préalables et le proces-
sus de création, Oulan-Bator (Mongolie), 15 au 17 mai 2002

1.  Il est question d’un arrangement entre l’Organisation des Na-
tions Unies et le Gouvernement mongol en vue d’organiser une réunion 
d’experts portant sur le thème « Un environnement propice au dévelop-
pement des coopératives : un dialogue entre les parties intéressées sur 
les définitions, les conditions préalables et le processus de création », 
avec l’assistance du Comité de la promotion de l’action coopérative 
(COPAC). La Réunion doit se tenir à Oulan-Bator (Mongolie) du 15 
au 17 mai 2002. Elle vise à soutenir les efforts des États Membres et 
des organismes nationaux, régionaux et internationaux en vue de créer 
un climat propice au développement des coopératives et à promouvoir 
l’échange d’expérience et de meilleures pratiques.

2.  Les participants suivants assisteront à la Réunion :
a)  Entre 8 et 10 participants ayant des compétences spécialisées 

dans le domaine du développement coopératif;
b)  Entre 2 et 5 participants venant d’institutions spécialisées et 

d’autres organes du système des Nations Unies;
c)  Entre 4 et 8 participants venant d’autres organismes coopératifs 

internationaux et nationaux pertinents, d’institutions publiques et d’ins-
tituts de développement et de recherche;

d)  Deux fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Na-
tions Unies;

e)  40 participants du pays hôte.
Au total, près de 60 participants y assisteront.
3.  La Réunion se tiendra en anglais en plus d’une interprétation 

simultanée en mongol pendant la plénière.
4.  Le Comité de la promotion de l’action coopérative (COPAC) 

assumera :



84

a)  Une assistance dans la sélection et l’invitation des participants 
visés aux alinéas a et c du paragraphe 2 ci-dessus;

b)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsis-
tance des représentants participant à la Réunion;

c)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsistance 
de certains des participants visés à l’alinéa a du paragraphe 2 ci-dessus;

d)  Le coût des services d’interprétation pour la plénière (n’excé-
dant pas 1 000 dollars des États-Unis).

5.  Le montant des dépenses visées aux alinéas c et d du paragra-
phe 4 ne doit pas dépasser 10 000 dollars des États-Unis.

6.  L’Organisation des Nations Unies assumera :
a)  La planification et la direction effective de la Réunion et la pré-

paration de la documentation appropriée;
b)  La sélection et l’invitation des participants visés aux alinéas a, 

b et c du paragraphe 2;
c)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsis-

tance des participants visés à l’alinéa a du paragraphe 2 non financés 
par le COPAC. Ces participants seront désignés par l’Organisation des 
Nations Unies;

d)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsis-
tance de ses représentants participant à la Réunion;

e)  L’édition et la reproduction des documents techniques en an-
glais, y compris la préparation et la publication du rapport de la Réunion, 
dont le financement est prévu dans le budget-programme de 2000-2001;

f)  Le montant total des dépenses visées aux alinéas c et d du para-
graphe 6 ne doit pas dépasser 30 000 dollars des États-Unis.

7.  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsis-
tance des autres participants visés aux alinéas b, c et e du paragraphe 2 
seront à la charge de leurs organisations respectives.

8.  La Réunion étant convoquée par l’Organisation des Nations 
Unies, les conditions générales de l’Organisation s’appliqueront.

Je propose en outre qu’au reçu d’une confirmation écrite par l’Or-
ganisation des Nations Unies de ce qui précède, le présent échange de 
lettres constitue un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Comité de la promotion de l’action coopérative (COPAC) concernant la 
Réunion sur un environnement propice au développement des coopéra-
tives, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse et demeurera en 
vigueur pendant la durée de la Réunion et pendant toute période supplé-
mentaire qui pourrait être nécessaire à sa préparation et l’achèvement de 
ses travaux et au règlement de toute question découlant de l’Accord.
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Veuillez agréer les assurances de ma très haute considération.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
La Directrice chargée de la Division des politiques sociales 

et du développement social,

(Signé) Mme Odile Frank

Pour le Comité de la promotion de l’action coopérative (COPAC) : 
La Coordonnatrice  

Département des affaires économiques et sociales

(Signé) Mme Maria Elena Chavez-P 
 15, route des Morillons 
1218 Grand Saconnex, 

Genève (Suisse)

II

LETTRE DE LA MISSION PERMANENTE DE MONGOLIE

New York, le 11 avril 2002

Monsieur,

Veuillez considérer ce qui suit comme une confirmation écrite de 
l’acceptation du Gouvernement mongol des modalités et conditions énon-
cées dans votre lettre du 1er avril 2002 (réf. : DESA/02/44). La teneur de 
la présente lettre, ainsi que celle de la correspondance susmentionnée du 
1er avril 2002, seront réputées constituer un accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement mongol concernant l’organisation 
de la réunion sur le thème « Un environnement propice au développe-
ment des coopératives : un dialogue entre les parties intéressées sur les 
définitions, les conditions préalables et le processus de création », devant 
se tenir à Oulan-Bator (Mongolie) du 15 au 17 mai 2002.

Je crois comprendre que l’Accord entrera en vigueur en date de ce 
jour et demeurera en vigueur conformément à ses conditions.

Veuillez accepter, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assu-
rances de ma très haute considération

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent de la Mongolie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Jargalsaikhan Enkhsaikhan 
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h)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la Suède relatif à la tenue de 
la Réunion des membres du Comité sur l’élimination de la discri-
mination à l’égard des femmes, devant avoir lieu à Lund (Suède) du 
22 au 24 avril 2002. Signé à New York les 9 et 18 avril 200211

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 9 avril 2002
Monsieur l’Ambassadeur,
1.  Suite aux négociations qui ont eu lieu en vue de la signature 

d’un accord du pays hôte sous forme d’échange de lettres entre votre 
gouvernement et l’Organisation des Nations Unies concernant la tenue 
d’une Réunion des membres du Comité sur l’élimination de la discrimi-
nation à l’égard des femmes, devant se tenir à Lund (Suède) du 22 au 
24 avril 2002, je suis heureux de vous faire parvenir l’original de la lettre 
que j’ai signée au nom de l’Organisation des Nations Unies.

2.  Vous trouverez dans la lettre jointe les arrangements conclus 
entre le Bureau des affaires juridiques des Nations Unies et le Minis-
tère suédois des affaires étrangères le 27 novembre 1987 ayant trait aux 
arrangements types qu’utilise l’Organisation des Nations Unies lors de 
ses séminaires et ateliers en Suède. À cet égard, je souhaite rappeler que 
l’Organisation des Nations Unies considérera les personnes qu’elle aura 
invitées officiellement comme ayant le statut d’expert en mission au sens 
de l’article IV de la Convention sur les privilèges et immunités des Na-
tions Unies.

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération.

Le Secrétaire général adjoint 
aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai 

Le 9 avril 2002
Monsieur l’Ambassadeur,
l. J ’ai l’honneur de me référer à la résolution 56/229 et 24 décem-

bre 2001 de l’Assemblée générale, en vertu de laquelle l’Assemblée sait 
gré au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des fem-

11  Entré en vigueur le 18 avril 2002.
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mes des mesures qu’il a prises pour améliorer l’efficacité de ses métho-
des de travail et l’encourage à continuer dans cette voie.

2.  Dans ce contexte, l’Organisation des Nations Unies, représen-
tée par le Département des affaires économiques et sociales (ci-après 
dénommé « l’Organisation des Nations Unies »), et le Gouvernement de 
la Suède (ci-après dénommé « le Gouvernement »), souhaitent organiser 
une réunion avec les membres du Comité pour l’élimination de la discri-
mination à l’égard des femmes, entre autres, sur les méthodes de travail 
du Comité (ci-après dénommée « la Réunion »), à Lund (Suède) du 22 
au 24 avril 2002.

3.  Les participants suivants assisteront à la Réunion :
a)  23 membres du Comité pour l’élimination de la discrimination 

à l’égard des femmes;
b)  Cinq fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies;
c)  12 participants du pays hôte.
L’Organisation des Nations Unies fournira au Gouvernement une 

liste des participants. 
4.  Le nombre total de participants sera d’environ 40.
5.  La Réunion se déroulera en anglais et en espagnol.
6.  L’Organisation des Nations Unies prendra à sa charge :
a)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsis-

tance des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies qui ne sont 
pas payés par le Gouvernement;

b)  La sélection des participants, en consultation avec le Gouver-
nement;

c)  La préparation des documents de base en anglais, français et 
espagnol;

d)  La fourniture d’un appui fonctionnel pendant et après la Réu-
nion;

e)  La préparation et la publication du rapport final en anglais.
7.  Le Gouvernement prendra à sa charge :
a)  Les frais de voyage et les indemnités journalières de subsistance 

des membres du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes, d’au moins trois des cinq fonctionnaires de l’Organisation 
des Nations Unies et les dépenses des participants du pays hôte;

b)  Les installations de conférence;
c)  Le personnel de soutien administratif, y compris les services de 

secrétariat pour la planification préalable et le déroulement de la Réu-
nion;

d)  Les fournitures de bureau, les ordinateurs, le matériel d’impres-
sion, les articles de papeterie, le matériel de bureau et de reproduction et 
les machines à photocopier;
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e)  Les services de traduction;
f)  Les services de téléphone (international), de télécopie (interna-

tional) et de courrier électronique à l’usage des fonctionnaires de l’Orga-
nisation des Nations Unies;

g)  Le personnel de secrétariat affecté à plein temps pour la durée 
de la Réunion;

h)  Le transport local et autres services logistiques et organisation-
nels, y compris l’hébergement et les dispositions en matière de voyage.

8. J e souhaite proposer que les conditions normales ci-après de 
l’Organisation des Nations Unies soient applicables à la Réunion :

a)  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946 (« la Con-
vention »), à laquelle la Suède est partie, sera applicable à la Réunion. 
Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies participant à la 
Réunion ou y exerçant des fonctions bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus au titre des articles V et VII de la Convention;

b)  Sans préjudice des dispositions de la Convention, tous les par-
ticipants et personnes exerçant des fonctions en rapport avec la Réunion 
bénéficieront des privilèges et immunités, facilités et marques de cour-
toisie nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions 
en rapport avec la Réunion;

c)  Les membres du personnel fournis par le Gouvernement con-
formément au présent Accord bénéficieront de l’immunité de juridiction 
à l’égard des actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y compris 
leurs paroles et écrits, en rapport avec la Réunion;

d)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des fonc-
tions en rapport avec le Colloque auront le droit d’entrer en Suède et 
d’en sortir sans entrave. Les visas et permis d’entrée qui pourraient être 
nécessaires seront délivrés gratuitement. Quand les demandes seront 
présentées quatre semaines avant l’ouverture de la Réunion, les visas 
seront accordés deux semaines au plus tard avant l’ouverture de la Réu-
nion. Si les demandes sont présentées moins de quatre semaines avant 
l’ouverture, les visas seront accordés aussi rapidement que possible et 
trois jours au plus tard avant l’ouverture. Des dispositions seront prises 
afin de veiller à ce que les visas pour la durée de la Réunion soient déli-
vrés à l’aéroport d’arrivée aux participants qui n’auront pas été en me-
sure de les obtenir avant leur arrivée. Les permis de sortie, le cas échéant, 
seront accordés sans frais, aussi rapidement que possible et, quoi qu’il en 
soit, trois jours au plus tard avant la clôture de la Réunion.

9.  Il est de plus entendu que le Gouvernement aura à répondre de 
toutes actions, plaintes ou réclamations dirigées contre l’Organisation 
des Nations Unies ou ses fonctionnaires à raison :
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a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens qui surviendraient dans les salles de conférences ou autres 
locaux mis à la disposition de la Réunion;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port fournis par le Gouvernement;

c)  De l’emploi aux fins de la Réunion du personnel fourni par le 
Gouvernement ou par son entremise.

Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Organisa-
tion des Nations Unies et son personnel en cas d’actions, plaintes ou 
autres réclamations, sauf si le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement conviennent que les plaintes de ce 
genre ont pour origine une négligence grave ou une faute délibérée de la 
part de ces personnes.

10.  Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord, sauf s’il s’agit d’un différend relevant des dispositions pertinen-
tes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
ou de tout autre accord applicable, sera réglé par la voie de négociation 
ou par toute autre méthode convenue. Tout différend qui n’est pas réglé 
par voie de négociation ou par toute autre méthode convenue sera, à la 
demande de l’une ou l’autre partie, renvoyé pour décision finale à un 
tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé par le Secrétaire général 
des Nations Unies, un autre par le Gouvernement et le troisième, qui 
fera fonction de président, par les deux autres. Si l’une des parties ne 
nomme pas son arbitre dans un délai de trois mois à compter du jour où 
l’autre partie lui aura notifié le nom de son arbitre, ou si les deux pre-
miers arbitres ne nomment pas le président dans un délai de trois mois 
à compter du jour de la nomination du deuxième arbitre, l’arbitre man-
quant sera nommé par le Président de la Cour internationale de Justice 
à la demande de l’une ou l’autre partie au différend. À moins que les 
parties n’en conviennent autrement, le tribunal adoptera son règlement 
intérieur, statuera sur le remboursement de ses membres et la répartition 
des frais entre les parties et prendra toutes ses décisions à la majorité des 
deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que sur la procédure, seront fi-
nales et obligatoires pour les parties même si l’une d’elles fait défaut.

11.  Je propose en outre qu’au reçu de votre confirmation écrite de 
ce qui précède, le présent échange de lettres constitue un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Suède, qui 
entrera en vigueur à la date de votre réponse et demeurera en vigueur 
pendant la durée de la Réunion et pendant toutes périodes supplémen-
taires qui pourraient être nécessaires à sa préparation et au règlement de 
toutes questions découlant de l’Accord.
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Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération.

Le Secrétaire général adjoint  
aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai 

II

LETTRE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA SUÈDE

New York, le 18 avril 2002
Monsieur le Secrétaire général adjoint,
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre du 9 avril 2002 dans la-

quelle vous proposez la conclusion, sous forme d’un échange de lettres, 
d’un accord avec le pays hôte entre le Gouvernement suédois et l’Orga-
nisation des Nations Unies, lequel a été joint à votre lettre, concernant 
la tenue de la Réunion des membres du Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, qui se tiendra à Lund (Suède) du 
22 au 24 avril 2002.

J’ai le plaisir de vous confirmer que l’accord susmentionné rencon-
tre l’agrément de mon gouvernement. Ainsi, la présente réponse et votre 
lettre constituent un accord entre le Gouvernement suédois et l’Organi-
sation des Nations Unies.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général adjoint, l’assurance 
de ma haute considération.

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent de la Mission de la Suède 

auprès de l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Pierre Schori

i)	 Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne concernant les arrange-
ments en vue de la huitième Conférence des Nations Unies sur la 
normalisation des noms géographiques, devant se tenir à Berlin du 
26 août au 6 septembre 2002. Signé le 30 avril 200212

Considérant que le Conseil économique et social des Nations Unies, 
par sa décision 1998/221 du 7 mai 1998, approuve la recommandation 
visant la convocation de la huitième Conférence des Nations Unies sur la 
normalisation des noms géographiques (ci-après dénommée « la Confé-

12  Entré en vigueur le 30 avril 2002.
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rence ») pendant huit jours ouvrables au cours du deuxième semestre de 
2002,

Considérant que le Conseil économique et social des Nations Unies, 
par sa décision 1999/9 du 26 juillet 1999, a accueilli avec satisfaction 
l’offre généreuse du Gouvernement allemand (ci-après dénommé «  le 
Gouvernement ») d’accueillir la huitième Conférence des Nations Unies 
sur la normalisation des noms géographiques et a décidé que la Confé-
rence se tiendrait en République fédérale d’Allemagne,

Considérant que le Conseil économique et social des Nations Unies, 
par sa décision 2000/230 du 26 juillet 2000, a approuvé la recomman-
dation visant la convocation de la vingt et unième session du Groupe 
d’experts des Nations Unies pour les noms géographiques (ci-après dé-
nommée « la session ») à Berlin durant deux jours ouvrables, coïncidant 
avec la huitième Conférence des Nations Unies sur la normalisation des 
noms géographiques,

Considérant que la huitième Conférence des Nations Unies sur la 
normalisation des noms géographiques permettra d’encourager et de 
guider les pays qui ne disposent d’aucune organisation nationale quant à 
la normalisation et la coordination des noms géographiques nationaux et 
la collecte et la diffusion d’informations concernant les procédures et les 
systèmes techniques utilisés dans la translitération normalisée des noms 
géographiques écrits en caractères latins et autres caractères non latins 
d’autres pays et de produire des nomenclatures nationales et d’établir 
des procédures pour la translittération des noms nationaux en d’autres 
caractères,

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, au para-
graphe 17 de la résolution 47/202 du 22 décembre 1992, a réaffirmé que 
les organes de l’Organisation des Nations Unies pouvaient tenir des ses-
sions en dehors de leur siège lorsqu’un gouvernement invitant à tenir une 
session sur son territoire acceptait de prendre à sa charge les dépenses 
additionnelles réelles découlant directement ou indirectement de cette 
session, après consultation avec le Secrétaire général quant à la nature et 
l’ampleur des dépenses en question,

Pour ces motifs, l’Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Lieu et date de la Conférence

La Conférence se tiendra à Berlin (République fédérale d’Allema-
gne), au Centre de conférences au Ministère des affaires étrangères, du 
26 août au 6 septembre 2002.
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Article II

Participation à la huitième Conférence des Nations Unies 
sur la normalisation des noms géographiques

l.  Pourront assister à la Conférence :
a)  Les représentants de tous les États Membres de l’Organisation 

des Nations Unies ou de toute institution spécialisée ou de l’Agence in-
ternationale de l’énergie atomique;

b)  Les représentants d’organisations ayant reçu de l’Assemblée 
générale une invitation permanente à participer en tant qu’observateurs à 
ses sessions et aux travaux de toutes les conférences internationales or-
ganisées sous les auspices de l’Assemblée générale, conformément aux 
résolutions 3237 (XXIX) du 22 novembre 1974 et 43/177 du 15 décem-
bre 1988 de l’Assemblée générale;

c)  Des représentants des institutions spécialisées et institutions ap-
parentées de l’Organisation des Nations Unies; 

d)  Des représentants d’organismes intergouvernementaux des Na-
tions Unies et autres organisations intergouvernementales intéressées, 
représentés en tant qu’observateurs à la Conférence;

e)  Des représentants d’organisations non gouvernementales com-
pétentes dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et 
social et autres organisations non gouvernementales œuvrant dans le do-
maine de la cartographie et de la géographie, ainsi que des instituts de re-
cherche et des entités et représentants du secteur privé accrédités auprès 
de la Conférence, conformément à la résolution 1996/31 du 25  juillet 
1996 du Conseil économique et social, représentés en tant qu’observa-
teurs à la Conférence;

f)  Des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies.
2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dési-

gnera les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies qui seront 
chargés d’assister à la Conférence pour en assurer le service.

3.  Les séances publiques de la Conférence seront ouvertes aux re-
présentants des médias que l’Organisation des Nations Unies jugera bon 
d’accréditer après consultation avec le Gouvernement.

Article III

Locaux, matériel, services et fournitures de bureau

1.  Le Gouvernement fournira à ses frais, aussi longtemps que le 
requerra la Conférence, les locaux nécessaires, y compris les salles de 
conférences pour les réunions officieuses, les bureaux, les zones de tra-
vail et autres installations, comme indiqué à l’annexe III ci-jointe.



93

2.  Les locaux et installations visés au paragraphe 1 ci-dessus se-
ront à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 24 heures sur 
24 pendant toute la durée de la Conférence et pour toutes périodes sup-
plémentaires avant l’ouverture et après la clôture de la Conférence que 
l’Organisation des Nations Unies, en consultation avec le Gouverne-
ment, jugera être nécessaires aux fins de la préparation de la Conférence 
et du règlement de toutes les questions ayant trait à la Conférence.

3.  Le Gouvernement meublera, équipera et entretiendra à ses frais 
les salles et installations susvisées, dans des conditions considérées par 
l’Organisation des Nations Unies comme adéquates pour le bon dérou-
lement de la Conférence. Les salles de conférences seront dotées du ma-
tériel nécessaire pour l’interprétation simultanée dans les six langues de 
l’Organisation des Nations Unies et à partir de ces langues et pour l’enre-
gistrement des interventions dans ces langues, conformément à l’annexe.

4.  Le Gouvernement fournira, équipera et entretiendra à ses frais 
les machines de traitement de texte, machines à écrire dotées de claviers 
correspondant aux langues requises, dictaphones, transcripteurs et ap-
pareils de reprographie ainsi que le matériel et les fournitures de bureau 
nécessaires au bon déroulement de la Conférence et/ou au travail des 
organes de presse couvrant la Conférence.

5.  Le Gouvernement assurera à ses frais, dans la zone de la Confé-
rence, sur une base commerciale, un bureau des inscriptions, des services 
de restauration, des services bancaires, postaux et téléphoniques, un bu-
reau de renseignements et une agence de voyages, ainsi qu’un centre de 
services de secrétariat, équipés en consultation avec l’Organisation des 
Nations Unies à l’intention des délégations à l’Assemblée.

6.  Le Gouvernement fournira à ses frais les installations à prévoir 
pour que les débats puissent être couverts par la presse écrite, les repor-
tages filmés, la radio et la télévision, dans la mesure jugée nécessaire par 
l’Organisation des Nations Unies.

7.  Le Gouvernement prendra à sa charge le coût de tous les servi-
ces publics nécessaires, y compris celui des communications téléphoni-
ques locales du secrétariat de la Conférence et celui de ses communica-
tions par téléphone et du système de communications électroniques entre 
le secrétariat de la Conférence et les bureaux des Nations Unies, à condi-
tion qu’elles soient effectuées ou autorisées par le Secrétaire général de 
la Conférence, ou en son nom, y compris les télégrammes d’information 
échangés à titre officiel entre la zone de la Conférence et le Siège des 
Nations Unies et les divers centres d’information des Nations Unies.

8.  Le Gouvernement prendra à sa charge les frais de transport et 
d’assurance aller retour entre l’un quelconque des bureaux établis des 
Nations Unies et la zone de la Conférence de tout le matériel et toutes 
les fournitures des Nations Unies nécessaires au fonctionnement de la 
Conférence qui ne sont pas fournis sur place par le Gouvernement. L’Or-
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ganisation des Nations Unies déterminera le mode d’expédition dudit 
matériel et desdites fournitures en consultation avec le Gouvernement.

9.  Les locaux et installations fournis conformément au présent 
article pourront être mis à la disposition, de manière appropriée, des 
observateurs des organisations non gouvernementales visés au paragra-
phe 1, e de l’article II ci-dessus pour la conduite de leurs activités liées à 
leur contribution à la Conférence.

Article IV

Services médicaux

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais des services médicaux 
adéquats de première urgence dans la zone de la Conférence.

2.  En cas d’extrême urgence, le Gouvernement assurera le trans-
port et l’hospitalisation immédiats.

Article V

Logement

Le Gouvernement veillera à ce que les personnes participant ou as-
sistant à la Conférence puissent se loger convenablement dans des hôtels 
ou autres types de logement à des tarifs commerciaux raisonnables.

Article VI

Transport

1.  Le Gouvernement assurera le transport aux membres du Secré-
tariat des Nations Unies au service de la Conférence entre l’aéroport et la 
zone de la Conférence et les principaux hôtels à l’arrivée et au départ.

2.  Le Gouvernement veillera à ce que tous les participants dis-
posent de moyens de transport pour leurs déplacements à destination et 
en provenance de l’aéroport pendant les trois jours qui précéderont la 
Conférence et les deux jours qui suivront la clôture ainsi qu’entre la zone 
de la Conférence pendant la durée de la Conférence.

3.  Le Gouvernement, agissant en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, fournira à ses frais un nombre suffisant de voitures 
avec chauffeur destinées à l’usage officiel des principaux responsables 
du secrétariat de la Conférence, ainsi que d’autres moyens de transport 
locaux dont le secrétariat aura besoin en rapport avec la Conférence.
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Article VII

Protection de la police

Le Gouvernement assurera à ses frais la protection policière requise 
aux fins du bon déroulement de la Conférence dans une atmosphère de 
sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les services de 
police relèveront directement de la supervision et du contrôle d’un offi-
cier supérieur de sécurité fourni par le Gouvernement qui travaillera en 
étroite coopération avec un haut fonctionnaire désigné de l’Organisation 
des Nations Unies.

Article VIII

Personnel local à fournir aux fins de la Conférence

1.  Le Gouvernement nommera un agent qui assurera la liaison en-
tre lui et l’Organisation des Nations Unies et sera chargé de prendre, en 
consultation avec le Secrétaire général de la Conférence, les dispositions 
nécessaires aux fins de la Conférence en vertu du présent Accord.

2.  Le Gouvernement engagera et fournira à ses frais le person-
nel local destiné à seconder le personnel de l’Organisation des Nations 
Unies, tel que précisé à l’annexe du présent Accord.

3.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande du Secrétaire général de la Conférence ou d’un fonctionnaire 
agissant en son nom, certains des membres du personnel local visé au 
paragraphe 2 ci-dessus soient mis à disposition avant l’ouverture et après 
la clôture de la Conférence, à la demande de l’Organisation des Nations 
Unies.

4.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande du Secrétaire général de la Conférence ou d’un fonctionnaire 
agissant en son nom, certains des membres du personnel local visé au 
paragraphe 2 ci-dessus soient mis à disposition pour assurer les services 
de nuit qui pourraient être requis en rapport avec la Conférence.

Article IX

Dispositions financières

1.  Outre la responsabilité financière qui lui incombe en vertu 
d’autres dispositions du présent Accord, le Gouvernement assumera les 
dépenses supplémentaires effectives résultant directement ou indirecte-
ment du fait que la Conférence se tient en Allemagne et non au Siège 
de l’Organisation des Nations Unies (New York). Ces dépenses supplé-
mentaires qui sont évaluées provisoirement à 364 424 dollars des États-
Unis (trois cent soixante-quatre mille quatre cent vingt-quatre dollars 
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É.-U.) comprendront, sans y être limitées, les dépenses supplémentaires 
effectives correspondant aux frais de voyage et indemnités des fonction-
naires des Nations Unies appelés par le Secrétaire général à se rendre en 
République fédérale d’Allemagne pour préparer la Conférence et pour 
y assister, ainsi que les frais d’expédition du matériel et des fournitures 
non disponibles sur place. Le secrétariat de la Conférence se chargera 
d’organiser les voyages et de procéder aux expéditions susvisés confor-
mément au Règlement financier et aux règles de gestion financière des 
Nations Unies et aux pratiques administratives y relatives concernant les 
conditions de voyage, les franchises de bagages, les indemnités de sub-
sistance (per diem) et les faux frais au départ et à l’arrivée. La liste des 
fonctionnaires des Nations Unies requis pour assurer le secrétariat de la 
Conférence et les frais de voyage associés figurent en annexe.

2.  Le Gouvernement déposera au compte de l’Organisation des 
Nations Unies, au plus tard le 30 avril 2002, la somme de 364 424 dol-
lars des États-Unis (trois cent soixante-quatre mille quatre cent vingt-
quatre dollars É.-U.) correspondant au montant estimatif total visé au 
paragraphe 1 du présent article.

3.  En cas de besoin, le Gouvernement fera de nouvelles avances 
à la demande de l’Organisation des Nations Unies de façon à ce que 
celle-ci ne soit à aucun moment amenée à faire appel à ses ressources 
de trésorerie pour financer provisoirement les dépenses supplémentaires 
dont la charge incombe au Gouvernement.

4.  Les sommes déposées visées au paragraphe 2 du présent article 
serviront exclusivement à régler les engagements de l’Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne la Conférence.

5.  Après la clôture de la Conférence, l’Organisation des Nations 
Unies remettra au Gouvernement des états comptables détaillés indi-
quant les dépenses supplémentaires effectivement encourues par l’Orga-
nisation des Nations Unies et incombant au Gouvernement comme prévu 
au paragraphe 1 du présent article. Le montant de ces dépenses sera ex-
primé en dollars des États-Unis sur la base du taux de change officiel en 
vigueur au moment des paiements par l’Organisation des Nations Unies. 
Sur la base de ces états comptables détaillés, l’Organisation des Nations 
Unies remboursera au Gouvernement toute fraction des fonds non dé-
pensés du dépôt ou des avances visés au paragraphe 2 du présent article 
dans un délai d’un mois à compter de la réception des états comptables 
détaillés. Si le montant des dépenses supplémentaires effectives excède 
celui du dépôt, le Gouvernement versera la différence dans le mois sui-
vant la réception des états comptables détaillés. Les comptes définitifs 
feront l’objet d’un audit en conformité avec le Règlement financier et 
les règles de gestion financières de l’Organisation des Nations Unies, et 
l’ajustement définitif des comptes sera opéré en prenant en considéra-
tion les observations auxquelles aura éventuellement donné lieu l’audit 
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exécuté par le Comité des commissaires aux comptes, dont les 
conclusions seront acceptées comme finales tant par l’Organisa-
tion des Nations Unies que par le Gouvernement.

Article X

Responsabilité

1.  Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, 
plaintes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des 
Nations Unies ou ses fonctionnaires à raison :

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou 
de la perte de biens dans les locaux visés à l’article III qui sont 
fournis par le Gouvernement ou qui relèvent de son contrôle;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens 
ou de la perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des 
services de transport visés à l’article VI;

c)  De l’emploi aux fins de la Conférence du personnel 
fourni par le Gouvernement conformément à l’article VIII.

2.  Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause 
l’Organisation des Nations Unies et ses fonctionnaires exposés à 
de telles actions, plaintes ou autres réclamations.

Article XI

Privilèges et immunités

1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Na-
tions Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946 
(ci-après dénommé « la Convention »), à laquelle la République 
fédérale d’Allemagne est partie, sera applicable à la Conférence. 
En particulier, les représentants des États visés au paragraphe 1, a 
de l’article II ci-dessus bénéficieront des privilèges et immunités 
prévus à l’article IV de la Convention, les fonctionnaires de l’Or-
ganisation des Nations Unies exerçant les fonctions en rapport 
avec la Conférence visés aux paragraphes 1, f et 2 de l’article II 
ci-dessus bénéficieront des privilèges et immunités prévus aux 
articles V et VII de la Convention et les experts en mission pour 
l’Organisation des Nations Unies appelés à fournir des services 
en rapport avec la Conférence bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus aux articles VI et VII de la Convention.

2.  Les participants visés au paragraphe 1, b, d et e de l’ar-
ticle II ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridiction en ce 
qui concerne les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles 
et écrits, en rapport avec leur participation à la Conférence. L’Or-
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ganisation des Nations Unies notifiera au Gouvernement le nom et le 
statut de ces participants.

3.  Les privilèges et immunités prévus par la Convention sur les 
privilèges et immunités des institutions spécialisées du 21 novembre 
1947 ou par l’Accord sur les privilèges et immunités de l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique du 1er juillet 1949 s’appliqueront, selon 
qu’il conviendra, aux représentants des institutions spécialisées et insti-
tutions apparentées visés au paragraphe 1, c de l’article II ci-dessus.

4.  Sans préjudice des paragraphes précédents du présent article, 
toutes les personnes exerçant des fonctions en rapport avec la Confé-
rence et toutes celles invitées à la Conférence bénéficieront des privi-
lèges, immunités et facilités nécessaires à l’exercice en toute indépen-
dance de leurs fonctions en rapport avec la Conférence.

5.  Les membres du personnel fournis par le Gouvernement en vertu 
de l’article VIII ci-dessus bénéficieront du statut nécessaire à l’exercice 
en toute indépendance de leurs fonctions en rapport avec la Conférence.

6.  Toutes les personnes visées à l’article II auront le droit d’entrer 
en République fédérale d’Allemagne et d’en sortir et aucun obstacle ne 
sera mis à leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone 
de la Conférence. Des facilités de voyage rapide leur seront accordées. 
Les visas et permis d’entrée, le cas échéant, seront délivrés à toutes les 
personnes invitées à la Conférence, sans frais, aussi rapidement que pos-
sible et au plus tard deux semaines avant la date d’ouverture de la Confé-
rence. Si, dans certains cas exceptionnels, la demande d’un visa n’est pas 
effectuée trois semaines au moins avant l’ouverture de la Conférence, le 
visa sera accordé, autant que possible, dans un délai de trois jours à comp-
ter de la date de réception de la demande.

7.  Aux fins de l’application de la Convention, les locaux de la 
Conférence seront réputés constituer des locaux de l’Organisation des 
Nations Unies et seront inviolables pendant la durée de la Conférence.

8.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’exporter de la République fédérale d’Allemagne au moment de 
leur départ, sans aucune restriction, toute partie non dépensée des fonds 
qu’elles y auront introduits en rapport avec la Conférence et de reconver-
tir lesdits fonds au taux en vigueur sur le marché.

Article XII

Droits et taxes d’importation

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane des biens et du matériel, y compris le ma-
tériel technique accompagnant les représentants des médias nécessaire à 
l’exercice de leurs fonctions à la condition que ledit matériel soit réex-
porté; il dispensera des droits et taxes d’importation les biens et le ma-



99

tériel technique destinés à l’usage officiel de la Conférence. Le Gou-
vernement délivrera sans retard à l’Organisation des Nations Unies les 
licences d’importation et d’exportation requises à cet effet.

Article XIII

Règlement des différends

Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord 
qui ne peut être réglé par voie de négociation ou par tout autre mode de 
règlement convenu sera, à la demande de l’une ou l’autre partie, renvoyé 
pour décision finale à un tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé 
par le Secrétaire général des Nations Unies, un autre par le Gouverne-
ment et le troisième, qui fera fonction de président, par les deux autres. 
Si l’une des parties ne nomme pas son arbitre dans un délai de 60 jours 
à compter de la nomination par l’autre partie, ou si les deux arbitres ne 
parviennent pas à nommer le troisième arbitre dans un délai de 60 jours 
à compter de leur nomination, le Président de la Cour internationale de 
Justice procédera aux nominations nécessaires à la demande de l’une ou 
l’autre Partie. Toutefois, tout différend qui implique une question régie 
par la Convention sera traité conformément à la section 30 de ladite Con-
vention.

Article XIV

Dispositions finales

1.  Le présent Accord peut être modifié par voie d’accord écrit en-
tre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

2.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les parties et restera en vigueur pendant la Conférence et toute pé-
riode supplémentaire qui sera nécessaire pour le règlement de toutes les 
questions relatives à l’une quelconque de ses dispositions.

Signé à New York le 30 avril 2002, en langue anglaise.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
 Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai

Pour le Gouvernement :  
Le Chargé d’affaires par intérim 

de la République fédérale d’Allemagne aux Nations Unies

(Signé) Harms Heinrich Schumacher
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j)	 Échange de lettres entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de Malte prorogeant l’Accord du 9 octobre 1987 
relatif à l’établissement à Malte de l’Institut international sur le 
vieillissement13. Signé à New York les 3 et 30 avril 2002

I

LETTRE DU GOUVERNEMENT MALTAIS

Le 3 avril 2002
J’ai l’honneur de me référer à l’échange de notes en date du 28 mai 

1997 et du 26 novembre 1997 entre le Gouvernement maltais et l’Orga-
nisation des Nations Unies prorogeant du 1er janvier 1998 au 31 décem-
bre 2002 l’Accord signé entre le Gouvernement maltais et l’Organisation 
des Nations Unies le 9 octobre 1987 relatif à l’établissement à Malte de 
l’Institut international sur le vieillissement.

Aux fins de poursuivre la coopération et de donner suite aux consul-
tations intensives du Représentant permanent de Malte auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies avec la Division des affaires économiques 
et sociales, le Gouvernement maltais souhaiterait proposer que l’Accord 
relatif à l’établissement de l’Institut international sur le vieillissement 
soit renouvelé pour une autre période de cinq ans commençant le 1er jan-
vier 2003.

Si la proposition rencontre votre agrément, je propose qu’au reçu 
de votre confirmation écrite de ce qui précède, le présent échange de let-
tres constitue un accord entre le Gouvernement maltais et l’Organisation 
des Nations Unies prorogeant d’une période de cinq ans commençant le 
1er janvier 2003 l’Accord signé le 9 octobre 1987, qui entrera en vigueur 
à la date de réception de votre confirmation.

Veuillez accepter, Monsieur, les assurances de ma très haute consi-
dération.

Le Ministre des affaires étrangères
(Signé) Joe Borg 

II

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 30 avril 2002
Monsieur le Ministre des affaires étrangères,
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre en date du 3 avril 2002, 

qui se lit comme suit :

13  Entré en vigueur le 3 mai 2002.
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Voir lettre I
J’ai le plaisir de confirmer que les informations contenues dans la 

lettre susmentionnée rencontrent notre agrément et, par conséquent, vo-
tre lettre et la présente réponse seront considérées comme constituant un 
accord prorogeant d’une période de cinq ans commençant le 1er janvier 
2003 l’Accord conclu le 9 octobre 1987 entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement maltais relatif à l’établissement à Malte de 
l’Institut international sur le vieillissement, tel que prorogé antérieure-
ment.

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre des affaires étrangères, les 
assurances de ma très haute considération.

Le Secrétaire général

(Signé) Kofi A. Annan

k) 	 Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
de l’Indonésie concernant les arrangements pour la quatrième ses-
sion du Comité préparatoire pour le Sommet mondial sur le déve-
loppement durable. Signé à New York le 14 mai 200214

Considérant que, par sa résolution 55/199 du 20 décembre 2000, 
l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé d’organiser l’examen 
décennal des progrès accomplis dans la mise en œuvre des textes issus 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment en 2002 sous forme d’une réunion au sommet en vue de redonner 
vigueur à l’engagement mondial en faveur du développement durable,

Considérant que l’Assemblée générale a décidé d’appeler le som-
met «  Sommet mondial sur le développement durable  » (ci-après dé-
nommé « le Sommet »),

Considérant que l’Assemblée générale a décidé en outre que l’exa-
men devait viser essentiellement à recenser les réalisations et les domai-
nes où des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour mettre en 
œuvre Action 21 et les autres textes issus de la Conférence et être axé sur 
des décisions pragmatiques dans ces domaines, envisager, dans le cadre 
d’Action 21, de nouveaux défis et de nouvelles possibilités, et débou-
cher sur un engagement et un appui politiques renouvelés en faveur du 
développement durable, compatibles avec le principe des responsabilités 
communes mais différenciées,

Considérant que l’Assemblée générale a décidé que le sommet, y 
compris ses préparatifs, devait veiller à l’équilibre entre développement 
économique, développement social et protection de l’environnement en 

14  Entré en vigueur le 14 mai 2002.
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tant qu’il s’agit d’éléments interdépendants et complémentaires du dé-
veloppement durable,

Considérant que l’Assemblée générale a décidé que la Commission 
du développement durable, constituée en Comité préparatoire pour le 
Sommet, tiendrait sa quatrième et dernière session au niveau ministériel 
en mai 2002 en Indonésie (ci-après dénommée « quatrième session ») et 
a accepté avec gratitude l’offre généreuse du Gouvernement indonésien 
de l’accueillir,

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, au para-
graphe 17 de la résolution 47/202 du 21 décembre 1992, a réaffirmé que 
les organes de l’Organisation des Nations Unies pouvaient tenir des ses-
sions en dehors de leur siège lorsqu’un gouvernement invitant à tenir une 
session sur son territoire acceptait de prendre à sa charge les dépenses 
additionnelles réelles découlant directement ou indirectement de cette 
session, après consultation avec le Secrétaire général des Nations Unies 
quant à la nature et l’ampleur des dépenses en question,

Pour ces motifs, l’Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Lieu et date de la quatrième session du Comité préparatoire

La quatrième session se tiendra à Bali (Indonésie) du 27 mai au 
7  juin 2002. Les consultations de présession se tiendront du 24 au 
26 avril 2002.

Article II

Participation à la quatrième session du Comité préparatoire

1.  Pourront participer à la quatrième session :
a)  Les représentants des États;
b)  Les entités, les organisations intergouvernementales et autres 

entités qui ont reçu de l’Assemblée générale une invitation permanente 
à participer aux sessions et aux travaux de toutes les conférences inter-
nationales organisées sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies;

c)  Les représentants des organes intéressés de l’Organisation des 
Nations Unies;

d)  Les représentants des institutions spécialisées des Nations 
Unies intéressées et de l’Agence internationale de l’énergie atomique;

e)  Les observateurs d’autres organisations intergouvernementales 
compétentes;
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f)  Les observateurs d’ONG accréditées et d’autres groupes impor-
tants tels que définis dans Action 21;

g)  D’autres experts individuels et consultants en matière de déve-
loppement durable invités par l’Organisation des Nations Unies;

h)  Des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies;
i)  Toutes autres personnes invitées par l’Organisation des Nations 

Unies.
2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et le 

Secrétaire général du Sommet désigneront les fonctionnaires de l’Orga-
nisation des Nations Unies qui seront chargés d’assister à la quatrième 
session pour en assurer le service.

3.  Les séances publiques de la quatrième session seront ouvertes 
aux représentants des médias que l’Organisation des Nations Unies ju-
gera bon d’accréditer après consultation avec le Gouvernement.

Article III

Locaux, matériel, services et fournitures de bureau

1.  Le Gouvernement fournira à ses frais, tant que le nécessitera la 
quatrième session, les locaux voulus, y compris des salles de conféren-
ces, des salons pour les délégués et les interprètes, des bureaux appro-
priés, des aires d’entreposage et autres installations et aménagements 
requis à cet effet (tel que précisé à l’annexe II).

2.  Les locaux et installations visés au paragraphe 1 ci-dessus se-
ront à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 24 heures sur 
24 pendant toute la durée de la quatrième session et pour toutes périodes 
supplémentaires avant l’ouverture et après la clôture de la quatrième ses-
sion que l’Organisation des Nations Unies, en consultation avec le Gou-
vernement, jugera être nécessaires aux fins de la préparation de la qua-
trième session et du règlement de toutes les questions s’y rapportant.

3.  Le Gouvernement meublera, équipera et entretiendra à ses frais 
les salles et installations susvisées, dans des conditions considérées par 
l’Organisation des Nations Unies comme adéquates pour le bon déroule-
ment de la quatrième session. Les salles de conférences seront dotées du 
matériel nécessaire pour l’interprétation simultanée dans les six langues 
de l’Organisation des Nations Unies et à partir de ces langues et pour 
l’enregistrement des interventions dans ces langues. Chaque cabine d’in-
terprétation sera dotée de commandes permettant la sélection des sept 
canaux (la « salle », c’est-à-dire l’orateur, et chaque canal de langue). 
Les cabines arabe et chinoise nécessitent un système qui permet aux in-
terprètes de prendre le contrôle de la cabine anglaise ou de la cabine 
française de sorte que les interprètes arabes et chinois peuvent travailler 
dans ces deux langues sans avoir à se déplacer.
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4.  Le Gouvernement fournira, équipera et entretiendra à ses frais 
les machines de traitement de texte, machines à écrire dotées de claviers 
correspondant aux langues requises, dictaphones, transcripteurs et ap-
pareils de reprographie ainsi que le matériel et les fournitures de bureau 
nécessaires au bon déroulement de la quatrième session et au travail des 
organes de presse couvrant la session.

5.  Le Gouvernement assurera à ses frais, dans la zone de la qua-
trième session, sur une base commerciale, un bureau des inscriptions, 
des possibilités de restauration, des services bancaires, postaux et de té-
lécommunication (téléphone, télécopie et télex), un bureau de renseigne-
ments et une agence de voyages, ainsi qu’un centre de services de secré-
tariat qui sera équipé en consultation avec l’Organisation des Nations 
Unies à l’intention des délégations à la quatrième session.

6.  Le Gouvernement fournira à ses frais les installations à prévoir 
pour que les débats puissent être couverts par la presse écrite, les repor-
tages filmés, la radio et la télévision, dans la mesure jugée nécessaire par 
l’Organisation des Nations Unies.

7.  Outre les installations requises pour les activités de presse, 
de reportage filmé, de radio et de télévision visées au paragraphe 6 ci-
dessus, le Gouvernement fournira à ses frais une aire de travail pour 
la presse, une salle de réunions pour les correspondants, des studios de 
radio et de télévision et des emplacements pour les entrevues et la prépa-
ration des programmes.

8.  Le Gouvernement prendra à sa charge le coût de tous les servi-
ces publics nécessaires, y compris celui des communications téléphoni-
ques locales du secrétariat de la quatrième session et celui de ses com-
munications par téléphone, télécopie, télex et courrier électronique entre 
le Secrétariat de la quatrième session et les bureaux des Nations Unies, 
à condition qu’elles soient effectuées ou autorisées par le Secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Nations Unies ou le Secrétaire général du 
Sommet, ou en leur nom, y compris les télégrammes d’information des 
Nations Unies échangés à titre officiel entre la zone de la quatrième ses-
sion et le Siège des Nations Unies et les divers centres d’information des 
Nations Unies.

9.  Le Gouvernement prendra à sa charge les frais de transport et 
d’assurance aller retour entre l’un quelconque des bureaux établis des 
Nations Unies et la zone de la quatrième session de tout le matériel et 
toutes les fournitures des Nations Unies nécessaires au fonctionnement 
de la quatrième session. L’Organisation des Nations Unies déterminera 
le mode d’expédition dudit matériel et desdites fournitures.

10.  Les locaux et installations fournis conformément au présent 
article pourront être mis à la disposition, de manière appropriée, des 
observateurs des organisations non gouvernementales visés au paragra-
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phe 1, f du l’article II ci-dessus pour la conduite de leurs activités liées à 
leur contribution à la quatrième session.

Article IV

Services médicaux

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais des services médicaux de 
première urgence adéquats dans la zone de la quatrième session.

2.  En cas d’extrême urgence, le Gouvernement assurera le trans-
port et l’hospitalisation immédiats.

Article V

Logement

Le Gouvernement veillera à ce que les personnes participant ou as-
sistant à la quatrième session puissent se loger convenablement dans des 
hôtels ou autres types de résidence à des tarifs commerciaux raisonna-
bles.

Article VI

Transport

1.  Le Gouvernement veillera à ce que tous les participants à la 
quatrième session et le personnel des Nations Unies disposent de moyens 
de transport adéquats pour leurs déplacements à destination et en prove-
nance de l’aéroport pendant les trois jours qui précéderont la quatrième 
session et les deux jours qui suivront la clôture ainsi qu’entre les princi-
paux hôtels et les locaux de la session pendant la durée de celle-ci.

2.  Le Gouvernement, agissant en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, fournira à ses frais un nombre suffisant de voitures 
avec chauffeur destinées à l’usage officiel des principaux responsables 
et du secrétariat de la quatrième session, ainsi que tous autres moyens de 
transport locaux dont le secrétariat aura besoin en rapport avec la qua-
trième session, y compris le transport à destination et en provenance de 
l’aéroport et entre les principaux hôtels utilisés par les fonctionnaires du 
Secrétariat des Nations Unies.

Article VII

Protection de la police

Le Gouvernement assurera à ses frais la protection policière requise 
aux fins du bon déroulement de la quatrième session dans une atmos-
phère de sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les 
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services de police relèveront directement de la supervision et du contrôle 
d’un responsable désigné par le Gouvernement qui travaillera en étroite 
coopération avec un responsable désigné par l’Organisation des Nations 
Unies.

Article VIII

Personnel local à fournir aux fins de la quatrième session

1.  Le Gouvernement nommera un agent qui assurera la liaison en-
tre lui et l’Organisation des Nations Unies et sera chargé de prendre, en 
consultation avec le Secrétaire général ou le Secrétaire général du Som-
met, les dispositions nécessaires aux fins de la quatrième session en vertu 
du présent Accord.

2.  Le Gouvernement engagera et fournira à ses frais le personnel 
local (voir annexe III) destiné à seconder le personnel de l’Organisation 
des Nations Unies :

a)  Pour assurer le bon fonctionnement du matériel et des installa-
tions visés à l’article III ci-dessus;

b)  Pour assurer la reproduction et la distribution des documents et 
communiqués de presse requis aux fins de la quatrième session;

c)  Pour remplir les fonctions de secrétaire, dactylographe, com-
mis, messager, huissier de salle, chauffeur, etc.;

d)  Pour assurer le gardiennage et l’entretien du matériel et des 
locaux fournis en rapport avec la quatrième session. Une liste plus dé-
taillée des besoins en personnel local figure à l’annexe III.

3.  Le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que, sur 
demande de l’Organisation des Nations Unies, certains membres du per-
sonnel local visé au paragraphe 2 ci-dessus soient à disposition avant 
l’ouverture et après la clôture de la quatrième session pour assurer les 
services de nuit qui pourraient être requis par l’Organisation des Nations 
Unies.

Article IX

Arrangements financiers

1.  Outre la responsabilité financière qui lui incombe en vertu 
d’autres dispositions du présent Accord, le Gouvernement assumera les 
dépenses supplémentaires effectives résultant directement ou indirecte-
ment du fait que la quatrième session se tient en Indonésie et non au 
Siège de l’Organisation des Nations Unies (New York). Ces dépenses 
supplémentaires qui sont évaluées provisoirement à 1 881 032 dollars 
des États-Unis comprendront, sans y être limitées, les dépenses supplé-
mentaires effectives correspondant aux frais de voyage et indemnités des 
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fonctionnaires appelés par le Secrétaire général à se rendre en Indonésie 
pour préparer la quatrième session et pour y assister, ainsi que les frais 
d’expédition du matériel et des fournitures non disponibles sur place. 
Le secrétariat de la quatrième session se chargera d’organiser les voya-
ges et de procéder aux expéditions susvisés conformément au Règle-
ment financier et aux règles de gestion financière des Nations Unies ainsi 
qu’aux pratiques administratives y relatives concernant les conditions 
de voyage, les franchises de bagages, les indemnités de subsistance (per 
diem) et les faux frais au départ et à l’arrivée. La liste des fonctionnaires 
des Nations Unies requis pour assurer le secrétariat de la quatrième ses-
sion et les frais de voyage associés figurent respectivement à l’annexe I.

2.  Le Gouvernement déposera au compte de l’Organisation des 
Nations Unies, au plus tard le 14 mai 2002, la somme de 1 881 032 dol-
lars des États-Unis correspondant au montant estimatif total visé au pa-
ragraphe 1 du présent article.

3.  En cas de besoin, le Gouvernement fera de nouvelles avances 
à la demande de l’Organisation des Nations Unies de façon à ce que 
celle-ci ne soit à aucun moment amenée à faire appel à ses ressources 
de trésorerie pour financer provisoirement les dépenses supplémentaires 
dont la charge incombe au Gouvernement.

4.  Les sommes déposées visées au paragraphe 2 du présent article 
serviront exclusivement à régler les engagements de l’Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne la quatrième session.

5.  Après la clôture de la quatrième session, l’Organisation des Na-
tions Unies remettra au Gouvernement des états comptables détaillés in-
diquant les dépenses supplémentaires effectivement encourues par l’Or-
ganisation des Nations Unies et incombant au Gouvernement comme 
prévu au paragraphe 1 du présent article. Le montant de ces dépenses 
sera exprimé en dollars des États-Unis sur la base du taux de change offi-
ciel en vigueur au moment des paiements par l’Organisation des Nations 
Unies. Sur la base de ces états comptables détaillés, l’Organisation des 
Nations Unies remboursera au Gouvernement toute fraction des fonds 
non dépensés du dépôt ou des avances visés aux paragraphes 2 ou 3 du 
présent article. Si le montant des dépenses supplémentaires effectives 
excède celui du dépôt et des avances, le Gouvernement versera la dif-
férence dans le mois suivant la réception des états comptables détaillés. 
Les comptes définitifs feront l’objet d’un audit en conformité avec le 
Règlement financier et les règles de gestion financières de l’Organisa-
tion des Nations Unies, et l’ajustement définitif des comptes sera opéré 
en prenant en considération les observations auxquelles aura éventuel-
lement donné lieu l’audit exécuté par le Comité des commissaires aux 
comptes, dont les conclusions seront acceptées comme finales tant par 
l’Organisation des Nations Unies que par le Gouvernement.



108

Article X

Responsabilité

1.  Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, plaintes 
ou réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations Unies ou ses 
fonctionnaires à raison :

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens dans les locaux visés à l’article III qui sont fournis par le 
Gouvernement ou qui relèvent de son contrôle;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port visés à l’article VI;

c)  De l’emploi aux fins de la quatrième session du personnel fourni 
par le Gouvernement conformément à l’article VIII.

2.  Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Orga-
nisation des Nations Unies et ses fonctionnaires exposés à de telles ac-
tions, plaintes ou autres réclamations.

Article XI

Privilèges et immunités

1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
(ci-après dénommée « la Convention »), à laquelle l’Indonésie est partie, 
sera applicable à la quatrième session. En particulier, les représentants 
des États visés au paragraphe 1, a de l’article II ci-dessus bénéficieront 
des privilèges et immunités prévus à l’article IV de la Convention, les 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies exerçant des fonc-
tions en rapport avec la quatrième session visés aux paragraphes 1, h et 2 
de l’article II ci-dessus bénéficieront des privilèges et immunités prévus 
aux articles V et VII de la Convention et les experts en mission pour 
l’Organisation des Nations Unies en rapport avec la quatrième session 
visés au paragraphe 1, g de l’article II bénéficieront des privilèges et im-
munités prévus aux articles VI et VII de la Convention.

2.  Les participants visés au paragraphe 1, b, c, e, f, g et i de l’ar-
ticle II ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridiction en ce qui 
concerne les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y compris 
leurs paroles et écrits, en rapport avec leur participation à la quatrième 
session.

3.  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement con-
formément à l’article VIII ci-dessus bénéficieront de l’immunité de ju-
ridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec la quatrième 
session.
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4.  Les représentants des institutions spécialisées et institutions ap-
parentées, visés au paragraphe 1, d de l’article II ci-dessus bénéficieront 
des privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées ou par l’Accord sur les privilèges 
et immunités de l’Agence internationale de l’énergie atomique, selon 
qu’il conviendra.

5.  Sans préjudice des paragraphes précédents du présent article, 
toutes les personnes exerçant des fonctions en rapport avec la quatrième 
session et toutes les personnes invitées à la quatrième session ou accré-
ditées auprès d’elle, y compris celles visées à l’article VIII, bénéficieront 
des privilèges, immunités et facilités nécessaires à l’exercice en toute 
indépendance de leurs fonctions en rapport avec la quatrième session.

6.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’entrer en Indonésie et d’en sortir et aucun obstacle ne sera mis 
à leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone de la 
quatrième session. Les visas et permis d’entrée, le cas échéant, seront 
délivrés à toutes les personnes invitées à la quatrième session, sans frais, 
aussi rapidement que possible et au plus tard deux semaines avant la 
date d’ouverture de la quatrième session. Si une demande de visa n’est 
pas effectuée deux semaines et demie au moins avant l’ouverture de la 
quatrième session, le visa sera accordé trois jours au plus tard à compter 
de la date de réception de la demande. Des dispositions seront prises en 
outre pour que des visas valables pour la durée de la quatrième session 
soient délivrés à l’aéroport d’arrivée aux participants qui n’auront pas 
été en mesure de se les procurer avant leur arrivée.

7.  Aux fins de l’application de la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies, les locaux de la quatrième session se-
ront réputés constituer des locaux de l’Organisation des Nations Unies et 
l’accès à ces locaux relèvera du contrôle et de l’autorité de l’Organisa-
tion. Lesdits locaux seront inviolables pendant la durée de la quatrième 
session, y compris pendant la phase préparatoire et la clôture.

8.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’exporter de l’Indonésie au moment de leur départ, sans aucune 
restriction, toute partie non dépensée des fonds qu’elles y auront intro-
duits en rapport avec la quatrième session et de reconvertir lesdits fonds 
au taux en vigueur sur le marché.

Article XII

Droits et taxes d’importation

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane de tout le matériel, y compris le matériel 
technique accompagnant les représentants des médias, et dispensera des 
droits et taxes d’importation les fournitures nécessaires à la quatrième 
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session. Il délivrera sans retard à l’Organisation des Nations Unies les 
licences d’importation et d’exportation requises à cet effet.

Article XIII

Règlement des différends

Tout différend entre le Gouvernement et l’Organisation des Nations 
Unies concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord qui 
n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode convenu 
de règlement sera, à la demande de l’une ou l’autre partie, soumis à un 
tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé par le Gouvernement, 
un autre par le Secrétaire général des Nations Unies et le troisième, qui 
fera fonction de président, par les deux autres. Si l’une des parties ne 
nomme pas son arbitre dans un délai de 60 jours à compter de la nomi-
nation de son arbitre par l’autre partie ou si les deux parties ne nomment 
pas le président dans un délai de 60 jours à compter de la nomination 
du deuxième arbitre, l’arbitre manquant sera nommé par le Président de 
la Cour internationale de Justice à la demande de l’une ou l’autre des 
parties. À moins que les parties n’en conviennent autrement, le tribunal 
adoptera son règlement intérieur, statuera sur le remboursement de ses 
membres et la répartition des frais entre les parties et prendra toutes ses 
décisions à la majorité des deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que 
sur la procédure, seront finales et obligatoires pour les parties même si 
l’une d’elles fait défaut. Toutefois, tout différend qui implique une ques-
tion régie par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies sera traité conformément à la section 30 de ladite Convention. En 
outre, tout différend qui implique une question régie par la Convention 
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées sera traité 
conformément à la section 32 de ladite Convention.

Article XIV

Dispositions finales

1.  Le présent Accord peut être modifié par voie d’accord écrit en-
tre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

2.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les parties et restera en vigueur pendant la durée de la réunion et toute 
période supplémentaire qui sera nécessaire pour le règlement de toutes 
les questions y relatives.
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Signé le 14 mai 2002 au Siège de l’Organisation des Nations Unies, New 
York.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai

Pour le Gouvernement de l’Indonésie : 
L’Ambassadeur, Représentant permanent de l’Indonésie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Majmiu Widodo

l)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Ministre des affaires étrangères de l’Administration provisoire 
de l’Afghanistan relatif à l’établissement d’une Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Signé à New York le 9 avril 
2002 et à Kaboul le 15 mai 200215

I
LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 9 avril 2002
Monsieur,
1. J ’ai l’honneur de me référer au paragraphe 1 du dispositif de la résolu-

tion 1401 (2002) du 28 mars 2002, par laquelle le Conseil de sécurité des Na-
tions Unies a approuvé l’établissement d’une Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA), dotée du mandat et de la structure définis 
dans le rapport du Secrétaire général du 18 mars 2000 (S/2002/278).

2.  En vue de faciliter la réalisation des buts de la MANUA, je propose 
que l’Administration provisoire, en exécution de ses obligations au titre de 
l’Article 105 de la Charte des Nations Unies, accorde à la MANUA, à ses 
biens, fonds et avoirs ainsi qu’à ses membres tels qu’énumérés aux paragra-
phes a, b et c ci-dessous, les privilèges et immunités prévus par la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies (ci-après dénommée «  la 
Convention »), à laquelle l’Afghanistan est partie sans réserve. Les facilités 
supplémentaires prévues dans la présente note sont également requises pour 
les fournisseurs (ci-après dénommés «  les fournisseurs ») engagés par l’Or-
ganisation des Nations Unies ou par la MANUA et leurs employés afin qu’ils 
puissent fournir, exclusivement à la MANUA, les services, équipements, ap-
provisionnements, matériels et autres biens destinés à appuyer la MANUA.

3. J e propose en particulier que l’Administration provisoire accorde :

15  Entré en vigueur le 15 mai 2002.
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a)  Au Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afghanis-
tan et à d’autres membres de rang élevé de la MANUA, dont les noms 
seront communiqués à l’Administration provisoire, les privilèges, im-
munités, exemptions et facilités dont bénéficient les agents diplomati-
ques conformément au droit international;

b)  Aux fonctionnaires des Nations Unies affectés à la MANUA, 
les privilèges et immunités auxquels ils ont droit en application des ar-
ticles V et VII de la Convention. Le personnel de la Mission recruté sur 
le plan local bénéficiera des immunités relatives aux actes accomplis 
en leur qualité officielle et sera exonéré de l’impôt et exempté de toute 
obligation relative au service national, comme prévu aux paragraphes a, 
b et c de la section 18 de la Convention;

c)  Aux autres personnes telles que les observateurs militaires et 
les conseillers de la police des Nations Unies, les privilèges et immunités 
accordés aux experts en mission pour le compte de l’Organisation des 
Nations Unies conformément à l’article VI de la Convention;

d)  Aux fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies autres 
que les fournisseurs locaux, les facilités de rapatriement en période de 
crise et l’exonération de l’impôt afghan en ce qui concerne les services 
fournis à la MANUA, y compris l’impôt sur les sociétés et le revenu, les 
charges sociales et autres impôts et charges similaires découlant directe-
ment de la fourniture de ces services.

4.  Les privilèges et immunités nécessaires à l’accomplissement 
des fonctions de la MANUA comprennent par ailleurs :
	 i)	 La liberté illimitée d’entrée et de sortie, sans délai ni en-

trave, pour les membres de la Mission et leurs fournis-
seurs de l’Organisation des Nations Unies, leurs biens, 
fournitures, matériel, pièces détachées et moyens de 
transport;

	 ii)	 L’exemption, pour les membres de la MANUA déten-
teurs d’un laissez-passer des Nations Unies, des régle-
mentations en matière de visas et la délivrance rapide par 
l’Administration provisoire aux fournisseurs de l’Organi-
sation des Nations Unies, sans frais et sans restrictions, de 
tous visas, licences et autorisations nécessaires. Aux fins 
d’entrée et de départ, les membres de la MANUA seront 
uniquement tenus de posséder un document d’identité 
personnel délivré par le Représentant spécial du Secré-
taire général ou sous son autorité, sauf en cas de première 
entrée, pour laquelle le laissez-passer des Nations Unies 
et le passeport national seront acceptés en lieu et place du 
document d’identité ci-dessus;

	 iii)	 La liberté de mouvement sur tout le territoire du pays, 
pour les membres de la MANUA et les fournisseurs de 
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l’Organisation des Nations Unies, leurs biens, matériel 
et moyens de transport. La MANUA, ses membres, les 
fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies et leurs 
véhicules et aéronefs utilisent les routes, ponts, canaux 
et autres voies navigables et aéroports sans acquitter de 
droits, de péages, de droits d’atterrissage, de parking et 
de survol, ni de redevances et droits portuaires, y com-
pris les droits de quai. Toutefois, la Mission ne réclamera 
pas l’exonération de droits qui correspondent en fait à la 
rémunération de services rendus;

	 iv)	 La délivrance rapide par l’Administration provisoire de 
tous permis, autorisations et licences requis pour l’impor-
tation ou l’achat de matériel, approvisionnements, four-
nitures, matériaux et autres biens utilisés pour appuyer 
la MANUA, notamment en ce qui concerne l’importa-
tion ou l’achat par les fournisseurs de l’Organisation des 
Nations Unies, sans restriction et sans qu’il doive être 
acquitté de droits de douane, redevances ou impôts, y 
compris la taxe sur la valeur ajoutée;

	 v)	 L’acceptation par l’Administration provisoire des permis 
et autorisations délivrés par l’Organisation des Nations 
Unies aux fins de l’exploitation des véhicules utilisés 
pour appuyer la MANUA; l’acceptation par l’Adminis-
tration provisoire ou, s’il y a lieu, la validation par ladite 
Administration, gratuitement et sans restriction aucune, 
des autorisations et certificats déjà délivrés par les auto-
rités appropriées d’autres États s’agissant des aéronefs 
utilisés pour appuyer la MANUA; la délivrance rapide 
par l’Administration provisoire, gratuitement et sans res-
triction aucune, des autorisations, licences et certificats 
requis, le cas échéant, aux fins de l’acquisition, de l’uti-
lisation, de l’exploitation et de l’entretien des aéronefs 
utilisés pour appuyer la MANUA;

	 vi)	 Le droit d’arborer le pavillon des Nations Unies et de pla-
cer des signes distinctifs des Nations Unies sur les locaux, 
véhicules et aéronefs utilisés pour appuyer la MANUA;

	 vii)	 Le droit de communiquer sans restriction par radio, sa-
tellite ou autres formes de communication avec le Siège 
de l’Organisation des Nations Unies et entre les divers 
bureaux et de se relier avec le réseau radio et satellite de 
l’Organisation des Nations Unies ainsi que par téléphone, 
télécopieur et autres systèmes électroniques de transmis-
sion de données. Les fréquences radio à utiliser doivent 
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être fixées en coopération avec l’Administration provi-
soire;

	 viii)	 Le droit d’accéder aux moyens de production et d’émis-
sion de programmes de radiodiffusion et de télévision 
sous le contrôle de l’Administration provisoire dans le 
but de diffuser à des moments convenus dans la grille 
des émissions, sans frais d’utilisation du réseau pour la 
MANUA, des informations au sujet de son mandat;

	 ix)	 Le droit de prendre les dispositions voulues pour assurer 
par ses propres moyens le tri et l’acheminement de la cor-
respondance privée destinée aux membres de la MANUA 
ou envoyée par eux. L’Administration provisoire, qui 
doit être informée de la nature de ces dispositions, n’en-
trave les opérations ni ne censure la correspondance de la 
MANUA ou de ses membres.

5.  La MANUA et ses membres s’abstiendront de tout acte ou 
toute activité incompatible avec le caractère impartial et international de 
leur mission ou non conformes à l’esprit des présentes dispositions. Les 
membres de la MANUA observent intégralement les lois et règlements 
locaux. Le Représentant spécial du Secrétaire général prendra toutes les 
mesures voulues pour faire assurer le respect de ces obligations.

6.  L’Administration provisoire fournira sans qu’il en coûte à la 
MANUA et en accord avec celle-ci les zones de commandement et tous 
autres locaux nécessaires pour la conduite des activités opérationnelles 
et administratives de la MANUA. Tous ces lieux continueront à apparte-
nir au territoire afghan, mais ils seront inviolables et soumis au contrôle 
et à l’autorité exclusifs de l’Organisation des Nations Unies.

7.  L’Administration provisoire s’engage à aider autant que pos-
sible la MANUA à obtenir auprès de sources locales le matériel, l’ap-
provisionnement, les fournitures, les matériaux et autres biens et ser-
vices nécessaires à sa subsistance et à ses activités. En ce qui concerne 
le matériel, les fournitures, l’approvisionnement, les matières et autres 
biens achetés sur le plan local par des fournisseurs de la MANUA ou de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’usage officiel et exclusif de la 
MANUA, l’Administration provisoire prendra les mesures administrati-
ves voulues pour rembourser ou restituer tout droit d’accise ou toute taxe 
compris dans le prix à payer. L’Administration provisoire exonérera les 
fournisseurs de la MANUA et de l’Organisation des Nations Unies des 
taxes générales sur les ventes pour tous les achats locaux à usage officiel. 
Lorsque La MANUA effectue des achats sur le marché local, elle évitera 
tout effet négatif sur l’économie locale en respectant à cet égard les re-
marques et les informations de l’Administration provisoire.

8.  L’Administration provisoire prendra toutes les mesures voulues 
pour garantir la sécurité de la MANUA et de ses membres. L’Adminis-
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tration provisoire fournira à la MANUA, lorsqu’il y aura lieu et sur de-
mande de celle-ci, les cartes et autres informations de nature à faciliter et 
à protéger la sécurité de la MANUA dans l’exécution de ses tâches et de 
ses mouvements. Sur demande du Représentant spécial du Secrétaire gé-
néral, des escortes armées seront fournies pour protéger le personnel de 
l’Organisation des Nations Unies dans l’exercice de ses fonctions. Dans 
le paragraphe 5 du dispositif de la résolution 1401 (2002), le Conseil de 
sécurité a exhorté toutes les parties afghanes à coopérer avec la MANUA 
à la mise en œuvre de son mandat, à garantir la sécurité et la liberté de 
mouvement dans un environnement sûr, et à faire preuve de respect des 
droits de l’homme.

9.  L’Administration provisoire s’emploiera à poursuivre les per-
sonnes relevant de sa compétence pénale qui sont accusées d’actes com-
mis contre la MANUA ou ses membres qui, s’ils étaient commis contre 
les forces de l’Administration provisoire ou contre la population civile, 
seraient passibles de poursuites.

10.  Il est entendu par ailleurs que les paragraphes 5 à 11 du dis-
positif inclus dans la résolution 52/247 du 26 juin 1998 de l’Assemblée 
générale s’appliquent aux recours introduits par des tierces parties contre 
l’Organisation des Nations Unies imputables à la MANUA ou aux acti-
vités de ses membres.

11.  Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et l’Ad-
ministration provisoire portant sur l’interprétation ou l’application du 
présent Accord, à l’exception des différends régis par la section 30 de 
la Convention ou la section 32 de la Convention sur les privilèges et im-
munités des institutions spécialisées, sera réglé par voie de négociation 
ou par tout autre mode convenu de règlement. Tout différend qui n’est 
pas résolu par la négociation ou tout autre mode convenu de règlement 
sera, sur demande de l’une des Parties, soumis pour décision finale à un 
tribunal constitué de trois arbitres, dont un sera désigné par le Secrétaire 
général des Nations Unies, le deuxième par l’Administration provisoire, 
et le troisième, qui présidera, par les deux autres arbitres. Si l’une des 
Parties ne désigne pas d’arbitre dans le délai de trois mois à compter 
de la notification du nom de son arbitre désigné par l’autre Partie, cet 
arbitre sera désigné par le Président de la Cour internationale de Justice 
sur demande de l’une des Parties au différend. Sauf convention contraire 
entre les Parties, le tribunal arrête ses propres règles de procédure, fixe le 
remboursement des dépenses encourues par ses membres et la répartition 
des frais entre les Parties, et prend toutes ses décisions à la majorité des 
deux tiers. Ses décisions concernant toutes les questions de procédure et 
de fond seront définitives et obligatoires pour les deux Parties, même si 
l’une d’elles est défaillante.

12.  Si les dispositions qui précèdent rencontrent votre agrément, 
je propose que la présente lettre et votre réponse constituent un accord 
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entre l’Organisation des Nations Unies et l’Afghanistan relatif au statut 
de la MANUA et de ses membres, avec effet immédiat.

13. J e saisis cette occasion pour vous exprimer, ainsi qu’à l’Ad-
ministration provisoire de l’Afghanistan, ma sincère gratitude pour le 
soutien fourni à la MSNUA puis à la MANUA, en vue de faciliter leurs 
missions.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute 
considération.

Le Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afghanistan
(Signé) Lakhdar Brahimi 

II

LETTRE DE L’ADMINISTRATION PROVISOIRE DE L’AFGHANIS
TAN DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES À L’OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES

Traduction non officielle

Le 15 mai 2002
Monsieur,
En réponse â votre lettre du 9 avril 2002, je souhaite vous informer 

de ce qui suit :
Le Ministère des affaires étrangères de l’Afghanistan marque son 

accord sur les dispositions de votre lettre du 9 avril 2002.
Veuillez agréer, etc.,

Le Ministre des affaires étrangères
(Signé) M. Abdullah 

m)	 Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la République 
démocratique du Timor oriental concernant le statut de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental. Signé à Dili le 20 mai 
200216

I. — DÉFINITIONS
1.  Les définitions ci-après s’appliquent aux fins du présent Ac-

cord :

16  Entré en vigueur le 20 mai 2002.
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a)  Le sigle « MANUTO » désigne la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental créée conformément à la résolution 1410 du 
17 mai 2002 et dotée du mandat défini dans la résolution susmentionnée 
sur la base des recommandations formulées dans le rapport du Secrétaire 
général du 17 avril 2002 (S/2002/432). La MANUTO comprend :
	 i)	 Le « Représentant spécial » désigné par le Secrétaire gé-

néral avec l’assentiment du Conseil de sécurité. Hormis 
dans le paragraphe 26, toute mention du Représentant 
spécial dans le présent Accord englobera tout membre 
de la MANUTO auquel il aura délégué des fonctions ou 
pouvoirs précis;

	 ii)	 Une « composante civile » comprenant des fonctionnai-
res des Nations Unies et autres personnes nommées par le 
Secrétaire général pour seconder le Représentant spécial 
ou fournies par les États participants pour faire partie de 
la MANUTO;

	 iii)	 Une « composante militaire » comprenant du personnel 
militaire et civil fourni â la MANUTO par les États parti-
cipants à la demande du Secrétaire général;

b)  L’expression « membre de la MANUTO » désigne le Repré-
sentant spécial du Secrétaire général et tous les membres des composan-
tes civile ou militaire;

c)  Le terme «  Gouvernement  » désigne le Gouvernement de la 
République démocratique du Timor oriental;

d)  Le terme « territoire » désigne le territoire de la République dé-
mocratique du Timor oriental (ci-après dénommée « Timor oriental »);

e)  L’expression « État participant » désigne un État fournissant du 
personnel, des services, équipements, approvisionnements, fournitures, 
matériels et autres biens à l’une quelconque des composantes susmen-
tionnées de la MANUTO;

f)  Le terme « Convention » désigne la Convention sur les privilè-
ges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 13 février 1946;

g)  Le terme « contractant » désigne les personnes physiques ou 
morales, autres que les membres de la MANUTO et leurs employés et 
sous-traitants que l’Organisation des Nations Unies engage pour prêter 
des services et/ou fournir des équipements, approvisionnements, fourni-
tures, matériels et autres biens à l’appui des activités de la MANUTO. 
Ces contractants ne seront pas considérés comme des tiers bénéficiaires 
du présent Accord;

h)  Le terme « véhicules » désigne les véhicules civils et militaires 
utilisés par l’Organisation des Nations Unies et exploités par les mem-
bres de la MANUTO et les contractants à l’appui des activités de la 
MANUTO;
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i)  Le terme « navires » désigne les navires civils et militaires uti-
lisés par l’Organisation des Nations Unies et exploités par les membres 
de la MANUTO, les États participants et les contractants à l’appui des 
activités de la MANUTO;

j)  Le terme « aéronefs » désigne les aéronefs civils et militaires 
utilisés par l’Organisation des Nations Unies et exploités par les mem-
bres de la MANUTO, les États participants et les contractants à l’appui 
des activités de la MANUTO.

II. — APPLICATION DU PRÉSENT ACCORD
2.  Sauf stipulation contraire, les dispositions du présent Accord 

et toute obligation contractée par le Gouvernement ou tous privilèges, 
immunités, facilités ou concessions accordés à la MANUTO ou à l’un 
quelconque de ses membres ou aux contractants s’étendent au Timor 
oriental, y compris le territoire de l’Oecussi ainsi que l’île d’Ataura.

III. — APPLICATION DE LA CONVENTION
3.  La MANUTO, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres, 

y compris le Représentant spécial, jouissent des privilèges et immunités 
énoncés dans le présent Accord.

4.  L’article II de la Convention, qui s’applique à la MANUTO, 
s’applique également aux biens, fonds et avoirs des États participants 
utilisés dans le cadre de la MANUTO.

IV. — STATUT DE LA MANUTO
5.  La MANUTO et ses membres sont tenus de s’abstenir de tous 

actes ou activités incompatibles avec le caractère impartial et internatio-
nal de leurs fonctions ou contraires à l’esprit du présent Accord. Ils ob-
servent intégralement les droits et règlements du pays. Le Représentant 
spécial prendra toutes les dispositions voulues pour assurer le respect de 
ces obligations.

6.  Sans préjudice du mandat de la MANUTO et de son statut in-
ternational :

a)  L’Organisation des Nations Unies s’assure que la MANUTO 
mène ses opérations au Timor oriental dans le strict respect des principes 
et règles des conventions internationales relatives à la conduite du per-
sonnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre 
Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs Protocoles additionnels 
du 8 juin 1977 et la Convention internationale de l’UNESCO pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit armé du 14 mai 1954;

b)  Le Gouvernement s’engage à traiter en tout temps le person-
nel militaire de la MANUTO en stricte conformité avec les principes et 
règles des conventions internationales applicables au traitement du per-
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sonnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre 
Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs Protocoles additionnels 
du 8 juin 1977.

c)  La MANUTO et le Gouvernement s’assurent donc que les 
membres de leurs personnels militaires respectifs ont parfaitement 
connaissance des principes et des règles des instruments internationaux 
visés ci-dessus.

7.  Le Gouvernement s’engage à respecter le caractère exclusive-
ment international de la MANUTO.

Drapeau des Nations Unies, signes et identification

8.  Le Gouvernement reconnaît à la MANUTO le droit d’arborer à 
l’intérieur du Timor oriental le drapeau des Nations Unies à son quartier 
général, dans ses camps ou autres installations, ainsi que sur ses véhi-
cules, navires, etc., conformément à la décision du Représentant spé-
cial. Tous autres drapeaux ou fanions ne peuvent être arborés qu’à titre 
exceptionnel. Dans une telle éventualité, la MANUTO examinera avec 
bienveillance les observations ou demandes du Gouvernement du Timor 
oriental.

9.  Les véhicules, navires et aéronefs de la MANUTO portent une 
marque d’identification distinctive des Nations Unies, dont il est donné 
notification au Gouvernement.

Communications

10.  En matière de communications, la MANUTO bénéficie des 
facilités prévues à l’article III de la Convention et, en coordination avec 
le Gouvernement, en fait usage dans la mesure nécessaire à l’accom-
plissement de sa tâche. Les questions qui pourraient se poser en matière 
de communications et qui ne seraient pas expressément prévues dans le 
présent Accord seront traitées conformément aux dispositions pertinen-
tes de la Convention.

11.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 10 :
a)  La MANUTO a le droit d’installer, en consultation avec le 

Gouvernement, et de faire fonctionner des stations de radiodiffusion des 
Nations Unies pour diffuser des informations relatives â son mandat. La 
MANUTO est également habilitée à installer des stations émettrices ou 
réceptrices et des systèmes de communication par satellite afin de relier 
les points voulus à l’intérieur du territoire du Timor oriental tant entre eux 
qu’avec les bureaux des Nations Unies dans d’autres pays, et d’échanger 
des données téléphoniques ou vocales, des télécopies et autres données 
électroniques avec le réseau mondial de télécommunications des Nations 
Unies. Les stations de radiodiffusion des Nations Unies et les services 
de télécommunications sont exploités conformément à la Convention 
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internationale des télécommunications et aux règlements régissant les 
radiocommunications, et les fréquences utilisées pour l’exploitation des 
stations doivent être fixées en coopération avec le Gouvernement;

b)  La MANUTO bénéficie, à l’intérieur du territoire du Timor 
oriental, du droit illimité de communiquer par radio (transmission par sa-
tellite, radiotéléphone mobile et postes portatifs inclus), téléphone, cour-
rier électronique, télécopie ou tout autre moyen, et de mettre en place les 
installations nécessaires pour assurer les communications considérées à 
l’intérieur des locaux de la MANUTO et entre eux, y compris la pose de 
câbles et de lignes terrestres et l’installation d’émetteurs, de récepteurs 
et de répéteurs fixes et mobiles. Les fréquences radio utilisées doivent 
être fixées en coopération avec le Gouvernement. Il est entendu que l’in-
terconnexion avec les réseaux locaux de téléphone, de télécopie et de 
transmission d’autres données électroniques ne peut être établie qu’après 
consultation avec le Gouvernement et conformément aux dispositions 
prises avec lui, étant entendu également que l’utilisation desdits réseaux 
sera facturée aux tarifs les plus favorables;

c)  La MANUTO peut prendre les dispositions voulues pour faire 
assurer par ses propres moyens le tri et l’acheminement de la correspon-
dance privée destinée à ses membres ou envoyés par eux. Le Gouver-
nement doit être informé de la nature de ces dispositions et n’entrave ni 
ne censure la correspondance de la MANUTO ou de ses membres. Au 
cas où les dispositions postales prises pour la correspondance privée des 
membres de la MANUTO s’étendraient à des transferts de fonds ou à 
l’expédition de paquets et colis, les conditions régissant ces opérations 
seront fixées en accord avec le Gouvernement.

Déplacements et transports

12.  La MANUTO et ses membres, ainsi que ses contractants, véhi-
cules (y compris les véhicules utilisés par les contractants exclusivement 
pour fournir des services à la MANUTO, navires, aéronefs et matériels 
jouissent sans délai de la liberté de mouvement dans tout le Timor orien-
tal. En ce qui concerne les mouvements importants de personnel, maté-
riel, véhicules ou aéronefs qui transiteraient par les aéroports ou emprun-
terait les voies ferrées ou les routes utilisées pour la circulation générale 
à l’intérieur du Timor oriental, cette liberté sera coordonnée avec le Gou-
vernement. Celui-ci s’engage à fournir à la MANUTO, lorsqu’il y aura 
lieu, les cartes et autres éléments d’information, concernant notamment 
l’emplacement des champs de mines ainsi que les autres dangers et obs-
tacles, qui pourront être utile pour faciliter ces mouvements.

13.  L’immatriculation et les certificats exigés par le Gouverne-
ment ne le sont pas pour les véhicules de la MANUTO, étant entendu 
que ceux-ci doivent être couverts par l’assurance responsabilité civile si 
la législation applicable l’exige.
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14.  La MANUTO et ses membres, ainsi que ses contractants, vé-
hicules, y compris les véhicules utilisés par les contractants pour four-
nir des services à la MANUTO, navires et aéronefs peuvent utiliser les 
routes, ponts, canaux et autres voies navigables, installations portuaires, 
aérodromes et espace aérien sans acquitter de droits de péage ni de taxes, 
y compris les droits de quai et les taxes de remorquage obligatoire. Tou-
tefois, la MANUTO ne réclamera pas l’exemption des droits qui corres-
pondent en fait à la rémunération de services rendus, étant entendu que 
ces services seront facturés aux taux les plus favorables.

Privilèges et immunités de la MANUTO

15.  La MANUTO, en tant qu’organe subsidiaire de l’Organisation 
des Nations Unies, bénéficie du statut, des privilèges et des immunités 
des Nations Unies conformément à la Convention. Les dispositions de 
l’article II de la Convention qui s’appliquent à la MANUTO s’appli-
quent aussi aux biens, fonds et avoirs des États participants utilisés en ce 
qui concerne les contingents nationaux affectés à la MANUTO comme 
prévu au paragraphe 4 du présent Accord. Le Gouvernement reconnaît 
en particulier à la MANUTO le droit :

a)  D’importer, en franchise et sans restriction aucune, le matériel 
et les approvisionnements, fournitures, combustible et autres biens des-
tinés à son usage exclusif et officiel ou à la revente dans les économats 
prévu ci-après;

b)  De créer, entretenir et gérer, à son quartier général, dans ses 
casernes et dans ses postes, des économats destinés à ses membres mais 
non aux personnels recrutés localement. Ces économats peuvent of-
frir des produits consomptibles et autres articles précisés d’avance. Le 
Représentant spécial prend toutes mesures nécessaires pour empêcher 
l’utilisation abusive de ces économats ainsi que la vente ou la revente 
des produits et articles en question à des tiers, et il examine avec bien-
veillance les observations ou demandes du Gouvernement relatives au 
fonctionnement des économats;

c)  De dédouaner en franchise et sans restriction aucune, le maté-
riel et les approvisionnements, fournitures, combustible et autres biens 
destinés à son usage exclusif et officiel ou à la revente dans les écono-
mats prévus ci-dessus;

d)  De réexporter ou de céder d’une autre manière le matériel, dans 
la mesure où il est encore utilisable, et les approvisionnements, fournitu-
res, combustible et autres biens inutilisés ainsi importés ou dédouanés et 
non transférés ou cédés d’une autre manière, à des clauses et conditions 
préalablement convenues aux autorités locales compétentes du Timor 
oriental ou à une entité désignée par elles.

La MANUTO et le Gouvernement conviendront le plus rapidement 
possible d’une procédure mutuellement satisfaisante, notamment en ma-
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tière d’écritures, pour que les opérations d’importation, de dédouane-
ment, de transfert ou d’exportation s’accomplissent dans les meilleurs 
délais.

V. — FACILITÉS POUR LA MANUTO ET SES CONTRACTANTS

Locaux requis pour les activités opérationnelles et administratives 
de la MANUTO et pour le logement de ses membres

16.  Le Gouvernement du Timor oriental fournira à la MANUTO, 
sans qu’il en coûte à celle-ci et en accord avec le Représentant spécial, 
les terrains nécessaires au quartier général, aux camps et autres locaux 
requis pour la conduite des activités opérationnelles et administratives 
de la MANUTO et pour le logement de ses membres. Sans préjudice du 
fait qu’ils demeurent territoire du Timor oriental, tous ces locaux sont 
inviolables et soumis à l’autorité et au contrôle exclusif de l’Organisa-
tion des Nations Unies. Le Gouvernement garantit l’accès sans entrave 
aucune à ces locaux des Nations Unies. Lorsque des contingents des Na-
tions Unies partageront les quartiers du personnel militaire du pays hôte, 
un accès permanent, direct et immédiat à ces locaux sera garanti à la 
MANUTO.

17.  Le Gouvernement s’engage à aider de son mieux la MANUTO 
à obtenir, s’il y a lieu, l’eau, l’électricité et autres facilités, gratuitement 
ou si cela n’est pas possible, aux tarifs les plus favorables, et, en cas d’in-
terruption ou de menace d’interruption du service, à faire en sorte, dans 
toute la mesure possible, que les besoins de la MANUTO se voient as-
signer le même rang de priorité que ceux des services gouvernementaux 
essentiels. Lorsque ces services ou facilités ne sont pas fournis gratuite-
ment, la MANUTO s’acquitte des montants dus à ce titre sur une base 
à déterminer en accord avec les autorités compétentes. La MANUTO 
sera responsable de l’entretien et de la maintenance des services ainsi 
fournis.

18.  La MANUTO a le droit, le cas échéant, de produire dans ses 
locaux ainsi que de transporter et de distribuer l’énergie électrique qui 
lui est nécessaire.

19.  L’Organisation des Nations Unies est seule habilitée à auto-
riser des responsables gouvernementaux ou toute autre personne non 
membre de la MANUTO à pénétrer dans ces locaux.

Approvisionnements, fournitures et services et arrangements sanitaires

20.  Le Gouvernement consent à accorder rapidement toutes les 
autorisations et licences et tous les permis nécessaires à l’importation et 
à l’exportation des équipements, approvisionnements, fournitures, com-
bustible, matériel et autres biens utilisés exclusivement à l’appui de la 
MANUTO, y compris en ce qui concerne l’importation et l’exportation 
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par les contractants, sans restriction aucune et en franchise de tous droits, 
frais ou taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée.

21.  Le Gouvernement s’engage à aider de son mieux la MANUTO 
à se procurer auprès de sources locales les équipements, approvision-
nements, fournitures, combustible, matériels et autres biens et services 
nécessaires pour assurer sa subsistance et ses opérations. En ce qui con-
cerne les équipements, approvisionnements, fournitures, matériels et 
autres biens achetés localement par la MANUTO ou les contractants 
pour l’usage officiel et exclusif de la MANUTO, le Gouvernement prend 
les dispositions administratives voulues pour la remise ou le rembourse-
ment des droits ou taxes incorporés au prix. Le Gouvernement exonère 
de taxes à la vente tous les achats effectués localement par la MANUTO 
et ses contractants à des fins officielles. Sur la base des observations 
faites et des informations fournies par le Gouvernement à cet égard, la 
MANUTO évitera que les achats effectués localement aient un effet pré-
judiciable sur l’économie locale.

22.  Afin d’assurer la bonne exécution des services fournis à l’ap-
pui de la MANUTO par les contractants qui ne sont pas des nationaux 
du Timor oriental résidant au Timor oriental, le Gouvernement accepte 
d’accorder à ces contractants des facilités touchant leur entrée et leur 
sortie du Timor oriental ainsi que leur rapatriement en période de crise. 
À cette fin, le Gouvernement délivrera promptement, gratuitement et 
sans restriction aucune aux contractants tous les visas, permis ou auto-
risations nécessaires. Les contractants qui ne sont pas des nationaux du 
Timor oriental résidant au Timor oriental, se verront exonérer au Timor 
oriental des taxes sur les services fournis à la MANUTO, y compris l’im-
pôt sur les sociétés, l’impôt sur le revenu, la taxe de sécurité sociale et 
autres impôts similaires découlant directement de la fourniture de ces 
services.

23.  La MANUTO et le Gouvernement collaboreront au fonction-
nement des services sanitaires et se prêteront le concours le plus entier 
en matière de santé, en particulier pour ce qui a trait à la lutte contre 
les maladies transmissibles, conformément aux dispositions des conven-
tions internationales.

Recrutement de personnel local

24.  La MANUTO peut recruter le personnel local dont elle a be-
soin. Si le Représentant spécial en fait la demande, le Gouvernement 
s’engage à faciliter le recrutement par la MANUTO d’agents locaux 
qualifiés et à en accélérer le processus. 
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Monnaie

25.  Le Gouvernement s’engage à mettre à la disposition de la 
MANUTO, contre remboursement en une devise mutuellement accepta-
ble, les sommes en monnaie (locale) qui lui sont nécessaires, notamment 
pour payer la solde de ses membres, le taux de change le plus favorable 
à la MANUTO étant retenu à cet effet.

VI. — STATUT DES MEMBRES DE LA MANUTO

Privilèges et immunités

26.  Le Représentant spécial, le Commandant de la composante 
militaire et les collaborateurs de haut rang du Représentant spécial dé-
signés en accord avec le Gouvernement jouissent du statut spécifié dans 
les sections 19 et 27 de la Convention, dans la mesure où les privilèges 
et immunités visés sont ceux que le droit international reconnaît aux en-
voyés diplomatiques.

27.  Les fonctionnaires des Nations Unies affectés à la composante 
civile et mis au service de la MANUTO, ainsi que les Volontaires des 
Nations Unies qui leur sont assimilés, demeurent des fonctionnaires des 
Nations Unies jouissant des privilèges et immunités visés aux articles V 
et VII de la Convention.

28.  Les observateurs militaires, les conseillers de la police civile 
des Nations Unies et les agents civils autres que les fonctionnaires des 
Nations Unies dont les noms sont communiqués à cette fin au Gouverne-
ment par le Représentant spécial sont considérés comme des experts en 
mission au sens de l’article VI de la Convention.

29.  Le personnel militaire des contingents nationaux affectés à la 
composante militaire de la MANUTO jouit des privilèges et immunités 
expressément prévus dans le présent Accord.

30.  Sauf disposition contraire du présent Accord, les membres de 
la MANUTO recrutés localement jouissent des immunités concernant 
les actes accomplis en leur qualité officielle, de l’exonération d’impôt et 
de l’exemption de toute obligation relative au service national prévues 
aux alinéas a, b et c de la section 18 de la Convention.

31.  Les soldes et émoluments que l’Organisation des Nations 
Unies ou un État participant verse aux membres de la MANUTO et les 
revenus que ceux-ci reçoivent de sources situées à l’extérieur du Timor 
oriental ne sont pas soumis à l’impôt. Les membres de la MANUTO sont 
également exonérés de tout autre impôt direct, à l’exception des taxes 
municipales qui frappent les services, ainsi que de tous droits et frais 
d’enregistrement.

32.  Les membres de la MANUTO ont le droit d’importer en fran-
chise leurs effets personnels lorsqu’ils arrivent au Timor oriental. Les 
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lois et règlements du Timor oriental relatifs aux douanes et au change 
sont applicables aux biens personnels qui ne sont pas nécessaires à ces 
personnes du fait de leur présence au Timor oriental au service de la 
MANUTO. S’il en est averti à l’avance et par écrit, le Gouvernement 
accorde des facilités spéciales en vue de l’accomplissement rapide des 
formalités d’entrée et de sortie pour tous les membres de la MANUTO, 
y compris la composante militaire. Nonobstant la réglementation des 
changes susmentionnée, les membres de la MANUTO pourront, à leur 
départ du Timor oriental, emporter les sommes dont le Représentant spé-
cial aura certifié qu’elles ont été versées par l’Organisation des Nations 
Unies ou par un État participant à titre de soldes et d’émoluments et 
constituent un reliquat raisonnable de ces fonds. Des arrangements spé-
ciaux seront conclus en vue de mettre en œuvre les présentes disposi-
tions dans l’intérêt du Gouvernement et des membres de la MANUTO.

33.  Le Représentant spécial coopère avec le Gouvernement et 
prête toute l’assistance en son pouvoir pour assurer le respect des lois et 
règlements douaniers et financiers du Timor oriental par les membres de 
la MANUTO, conformément aux dispositions du présent Accord.

Entrée, séjour et départ

34.  Le Représentant spécial et les membres de la MANUTO qui 
reçoivent de lui des instructions à cet effet ont le droit d’entrer au Timor 
oriental, d’y séjourner et d’en repartir.

35.  Le Gouvernement s’engage à faciliter l’entrée au Timor orien-
tal du Représentant spécial et des membres de la MANUTO ainsi que 
leur sortie, et est tenu au courant de ces mouvements. À cette fin, le 
Représentant spécial et les membres de la MANUTO sont dispensés des 
formalités de passeport et de visa, ainsi que de l’inspection et des restric-
tions prévues par les services d’immigration à l’entrée ou à la sortie du 
territoire. Ils ne sont pas davantage assujettis aux dispositions régissant le 
séjour des étrangers au Timor oriental, y compris en particulier les dispo-
sitions relatives à l’enregistrement, mais n’acquièrent pour autant aucun 
droit de résider ou d’être domiciliés en permanence au Timor oriental.

36.  À l’entrée ou à la sortie du Timor Oriental, seuls les titres ci-
après sont exigés des membres de la MANUTO : a) ordre de mission 
individuel ou collectif délivré par le Représentant spécial ou par les auto-
rités compétentes d’un État participant, ou sous leur autorité; et b) carte 
d’identité personnelle délivrée conformément au paragraphe 37 du pré-
sent Accord, si ce n’est à la première entrée, pour laquelle le laissez-pas-
ser des Nations Unies, le passeport national ou la carte d’identité person-
nelle délivrée par l’Organisation des Nations Unies ou par les autorités 
compétentes d’un État participant peuvent tenir lieu de carte d’identité 
de membres de la MANUTO.
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Identification

37.  Le Représentant spécial délivre à chacun des membres de la 
MANUTO, avant ou dès que possible après sa première entrée au Timor 
oriental, de même qu’à chacun des membres du personnel recruté locale-
ment ainsi qu’aux contractants, une carte d’identité numérotée indiquant 
son nom et portant sa photographie. Sous réserve des dispositions du 
paragraphe 36 du présent Accord, ladite carte d’identité est le seul docu-
ment qu’un membre de la MANUTO peut être tenu de produire.

38.  Les membres de la MANUTO, de même que ceux du person-
nel recruté localement et les contractants, sont tenus de présenter, mais 
non de remettre, leur carte d’identité de la MANUTO à tout agent habi-
lité du Gouvernement qui en fait la demande.

Uniformes et armes

39.  Dans l’exercice de leurs fonctions officielles, les membres 
militaires et les conseillers de police civile des Nations Unies de la 
MANUTO portent l’uniforme militaire ou de police de leur pays d’ori-
gine, assorti de l’équipement réglementaire de l’ONU. Les agents du 
Service de sécurité de l’ONU et les fonctionnaires du Service mobile 
peuvent porter l’uniforme des Nations Unies. En d’autres circonstan-
ces, le Représentant spécial peut autoriser les membres susmentionnés 
de la MANUTO à porter des tenues civiles. Les membres militaires et les 
conseillers de police civile de la MANUTO et les agents du Service de 
sécurité de l’ONU désignés par le Représentant spécial peuvent détenir 
et porter des armes dans l’exercice de leurs fonctions officielles, con-
formément aux ordres qui leur sont donnés. Les agents qui portent des 
armes dans l’exercice de fonctions officielles autres que des missions de 
protection rapprochée doivent porter constamment l’uniforme.

Permis et autorisations

40.  Le Gouvernement convient de reconnaître, sans qu’il doive 
être acquitté de taxes ou de redevances à ce titre, la validité d’un permis 
ou d’une autorisation délivrés par le Représentant spécial à l’un quel-
conque des membres de la MANUTO, membres du personnel recruté 
localement compris, et habilitant l’intéressé à utiliser tout véhicule de la 
MANUTO ou exercer une profession ou un métier quel qu’il soit dans le 
cadre du fonctionnement de la MANUTO, étant entendu qu’aucun per-
mis de conduire un véhicule ne sera délivré à quiconque n’est pas déjà 
en possession du permis voulu, en cours de validité.

41.  Le Gouvernement consent à accepter comme valide et, le cas 
échéant, à valider gratuitement et sans restriction les licences et certi-
ficats déjà délivrés par les autorités compétentes d’autres États en ce 
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qui concerne les aéronefs et navires, y compris ceux exploités par les 
contractants exclusivement pour le compte de la MANUTO. Sans pré-
judice de ce qui précède, le Gouvernement consent en outre à accorder 
rapidement, gratuitement et sans restriction, les autorisations, licences et 
certificats nécessaires, selon que de besoin, à l’acquisition, l’utilisation, 
l’exploitation et l’entretien d’aéronefs et de navires.

42.  Sans préjudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouver-
nement convient en outre de reconnaître, sans qu’il doive être acquitté 
de taxes ou de redevances à ce titre, la validité d’un permis ou d’une 
autorisation délivrés par le Représentant spécial à l’un quelconque des 
membres de la MANUTO habilitant l’intéressé à porter ou à utiliser des 
armes à feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de la 
MANUTO.

Police militaire, arrestations et remise des personnes arrêtées 
et assistance mutuelle

43.  Le Représentant spécial prend toutes les mesures appropriées 
pour assurer le maintien de l’ordre et de la discipline parmi les membres 
de la MANUTO ainsi que parmi le personnel recruté localement. À cette 
fin, des effectifs désignés par lui assurent la police dans les locaux de la 
MANUTO et dans les zones où ses membres sont déployés. De tels ef-
fectifs ne peuvent être mis en place ailleurs qu’en vertu d’arrangements 
conclus avec le Gouvernement et en liaison avec lui dans la mesure où le 
Représentant spécial le juge nécessaire pour maintenir l’ordre et la disci-
pline parmi les membres de la MANUTO.

44.  La police militaire de la MANUTO a le droit de mettre en ar-
restation les membres militaires de la MANUTO. Les militaires arrêtés 
en dehors de la zone où est déployé leur contingent sont conduits auprès 
du commandant de celui-ci afin qu’il prenne les mesures disciplinaires 
qui s’imposent. Le personnel visé au paragraphe 43 ci-dessus peut met-
tre en arrestation toute autre personne dans les locaux de la MANUTO. 
Il la remet sans retard à l’autorité compétente du Gouvernement la plus 
proche, pour que les mesures voulues soient prises en ce qui concerne 
l’infraction commise ou les troubles causés dans lesdits locaux.

45.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les 
fonctionnaires du Gouvernement peuvent mettre en état d’arrestation 
tout membre de la MANUTO :

a)  À la demande du Représentant spécial; ou
b)  Lorsque l’intéressé est appréhendé au moment où il commet 

ou tente de commettre une infraction pénale. L’intéressé est remis sans 
retard, en même temps que toutes armes ou tous autres objets saisis, au 
représentant compétent de la MANUTO le plus proche, après quoi les 
dispositions du paragraphe 55 sont applicables mutatis mutandis.
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46.  Lorsqu’une personne est mise en état d’arrestation en vertu 
du paragraphe 44 ou de l’alinéa b du paragraphe 45, la MANUTO ou le 
Gouvernement, selon le cas, peut procéder à un interrogatoire prélimi-
naire, mais ne doit pas retarder la remise de l’intéressé. Après celle-ci, 
l’intéressé peut, sur demande, être mis à la disposition de l’autorité qui a 
procédé à l’arrestation, pour subir de nouveaux interrogatoires.

47.  La MANUTO et le Gouvernement se prêtent mutuellement as-
sistance pour la conduite de toutes enquêtes nécessaires concernant des 
infractions contre les intérêts de l’une ou de l’autre, ou des deux, pour la 
présentation des témoins et pour la recherche et la production des preu-
ves, y compris la saisie et, s’il y a lieu, la remise de pièces et objets se 
rapportant à l’infraction. La remise des pièces et objets saisis peut tou-
tefois être subordonnée à leur restitution dans les conditions fixées par 
l’autorité qui procède à cette remise. Chacune des deux autorités notifie 
à l’autre la décision intervenue dans toute affaire dont l’issue peut inté-
resser cette autre autorité, ou qui a donné lieu à la remise de personnes 
arrêtées conformément aux dispositions des paragraphes 44 à 46.

Sûreté et sécurité

48.  Le Gouvernement prend toutes les mesures appropriées pour 
assurer la sûreté et la sécurité des membres de la MANUTO. En parti-
culier, il prend toutes les mesures voulues pour protéger les membres de 
la MANUTO, leur matériel et leurs locaux contre les attaques ou toute 
action qui les empêche d’accomplir leur mission, et ce sans préjudice du 
fait que tous les locaux de la MANUTO sont inviolables et relèvent du 
contrôle et de l’autorité exclusifs de l’Organisation des Nations Unies.

49.  Si des membres de la MANUTO sont capturés ou détenus dans 
l’exercice de leurs fonctions et que leur identité a été établie, ils ne peu-
vent être soumis à un interrogatoire et sont promptement libérés et remis 
aux autorités compétentes des Nations Unies ou autres. En attendant leur 
libération, ces agents sont traités conformément aux normes universelle-
ment reconnues des droits de l’homme et aux principes et à l’esprit des 
Conventions de Genève de 1949.

50.  Le Gouvernement érige les actes ci-après en infractions pé-
nales dans son droit interne et les rend passibles des peines appropriées 
compte tenu de leur gravité :

a) M eurtre, enlèvement ou toute autre atteinte à la personne ou à 
la liberté de tout membre de la MANUTO;

b)  Attaque violente contre les locaux officiels, les logements pri-
vés ou les moyens de transport de tout membre de la MANUTO suscep-
tible de mettre en danger sa personne ou sa liberté;

c) M enace de commettre tout acte de ce type dans le but d’obliger 
une personne physique ou morale à effectuer, ou s’abstenir d’effectuer, 
un acte quelconque;
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d)  Tentative de commettre une telle attaque; et
e)  Tout acte constitutif de participation en tant que complice à la 

commission d’une telle attaque ou à la tentative de la commettre, ou 
en tant qu’organisateur ou commanditaire de la commission d’une telle 
attaque.

51.  Le Gouvernement établit sa compétence au regard des infrac-
tions pénales visées au paragraphe 50 ci-dessus lorsque l’infraction a été 
commise sur son territoire et que l’auteur présumé de l’acte, qui ne doit 
pas être membre de la MANUTO, est présent sur son territoire, à moins 
qu’il n’ait extradé cette personne vers son État de nationalité, son État 
de résidence habituelle s’il s’agit d’un apatride ou l’État de nationalité 
de la victime.

52.  Le Gouvernement veille à ce que des poursuites soient enga-
gées contre les personnes accusées des actes visés au paragraphe 50 ci-
dessus ainsi que les personnes qui relèvent de sa compétence pénale et 
sont accusées d’autres actes touchant la MANUTO ou ses membres qui, 
s’ils étaient commis à l’égard des forces du Gouvernement ou contre la 
population civile locale, auraient été passibles de poursuites.

53.  Sur la demande du Représentant spécial du Secrétaire gé-
néral, le Gouvernement assure la sécurité nécessaire pour protéger la 
MANUTO, ses biens et ses membres dans l’exercice de leurs fonctions.

Juridiction

54.  Tous les membres de la MANUTO, y compris le personnel 
recruté localement, jouissent de l’immunité de juridiction pour tous 
les actes, y compris les paroles et écrits, accomplis dans l’exercice de 
leurs fonctions officielles. Cette immunité continue d’avoir effet même 
lorsqu’ils ne sont plus membres de la MANUTO ou employés par elle et 
après que les autres dispositions du présent Accord ont expiré.

55.  S’il estime qu’un membre de la MANUTO a commis une in-
fraction pénale, le Gouvernement en informe le Représentant spécial 
dans les meilleurs délais et lui présente tout élément de preuve en sa 
possession. Sous réserve des dispositions du paragraphe 26 : 

a)  Si l’accusé est membre de la composante civile ou membre civil 
de la composante militaire, le Représentant spécial procède à tout com-
plément d’enquête nécessaire et le Gouvernement et lui-même décident 
d’un commun accord si des poursuites pénales doivent être engagées 
contre l’intéressé. Faute d’un tel accord, la question est réglée comme 
prévu au paragraphe 61 du présent Accord;

b)  Les membres militaires de la composante militaire de la 
MANUTO sont soumis à la juridiction exclusive de l’État participant 
dont ils sont ressortissants pour toute infraction pénale qu’ils pourraient 
commettre au Timor oriental.
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56.  Si une action civile est intentée contre un membre de la 
MANUTO devant un tribunal du Timor oriental, notification en est faite 
immédiatement au Représentant spécial, qui fait savoir au tribunal si 
l’affaire a trait ou non aux fonctions officielles de l’intéressé :

a)  Si le Représentant spécial certifie que l’affaire a trait à des fonc-
tions officielles, il est mis fin à l’instance et les dispositions du paragra-
phe 59 du présent Accord sont applicables;

b)  Si le Représentant spécial certifie que l’affaire n’a pas trait à 
des fonctions officielles, l’instance suit son cours. Si le Représentant 
spécial certifie qu’un membre de la MANUTO n’est pas en mesure, 
par suite soit de ses fonctions officielles, soit d’une absence régulière, 
de défendre ses intérêts dans l’instance, le tribunal, sur la demande de 
l’intéressé, suspend la procédure jusqu’à la fin de l’indisponibilité, mais 
pour une période n’excédant pas 90 jours. Les biens d’un membre de la 
MANUTO ne peuvent être saisis en exécution d’une décision de jus-
tice si le Représentant spécial certifie qu’ils sont nécessaires à l’inté-
ressé pour l’exercice de ses fonctions officielles. La liberté individuelle 
d’un membre de la MANUTO ne peut faire l’objet d’aucune restriction 
à l’occasion d’une affaire civile, que ce soit pour exécuter une décision 
de justice, pour obliger à faire une révélation sous la foi du serment ou 
pour toute autre raison.

Décès de membres

57.  Le Représentant spécial a le droit de prendre les dispositions 
voulues en ce qui concerne la dépouille d’un membre de la MANUTO 
décédé ainsi qu’en ce qui concerne les effets personnels de celui-ci se 
trouvant au Timor oriental conformément aux pratiques de l’Organisa-
tion des Nations Unies en la matière.

VII. — LIMITATIONS DE LA RESPONSABILITÉ 
DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

58.  Les demandes d’indemnisation présentées au titre de la res-
ponsabilité civile à raison de pertes ou dommages matériels ou de préju-
dice corporel, maladie ou décès en résultant ou qui leur est directement 
imputable, à l’exception des pertes, dommages ou préjudices imputa-
bles à des nécessités opérationnelles, qui ne peuvent être réglées con-
formément aux procédures internes de l’Organisation des Nations Unies 
sont réglées par celle-ci conformément aux dispositions de l’article 59 
du présent Accord, à condition que les demandes soient présentées dans 
un délai de six mois à compter du moment où la perte, le dommage ou 
le préjudice corporel s’est produit ou, si le demandeur n’avait pas et 
ne pouvait raisonnablement avoir connaissance du dommage ou de la 
perte, à compter du moment où il les a découverts, mais en aucun cas 



131

après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la fin du mandat de la 
MANUTO. Une fois sa responsabilité établie conformément au présent 
Accord, l’Organisation des Nations Unies verse une indemnisation, sous 
réserve des limitations financières approuvées par l’Assemblée générale 
dans sa résolution 52/247 du 26 juin 1998.

VIII. — RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

59.  Sauf dispositions contraires du paragraphe 61, une commis-
sion permanente des réclamations créée à cet effet statue sur tout diffé-
rend ou toute réclamation relevant du droit privé et ne résultant pas des 
nécessités opérationnelles de la MANUTO auquel la MANUTO ou l’un 
de ses membres est partie et à l’égard duquel les tribunaux du Timor 
oriental n’ont pas compétence en raison d’une disposition du présent Ac-
cord. Un membre de la commission est nommé par le Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies et l’autre par le Gouvernement, le 
président étant désigné d’un commun accord par le Secrétaire général et 
le Gouvernement. Si un accord n’est pas intervenu sur la nomination du 
président dans un délai de 30 jours à compter de la désignation du pre-
mier membre de la commission, le Président de la Cour internationale 
de Justice peut, à la demande du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies ou du Gouvernement, nommer le président. Toute 
vacance à la commission est pourvue selon la méthode prévue pour la 
nomination initiale, le délai de 30 jours prescrits ci-dessus commençant 
à courir à la date de vacance de la présidence. La commission définit 
ses propres procédures, étant entendu que deux membres, quels qu’ils 
soient, constituent le quorum dans tous les cas (sauf pendant les 30 jours 
qui suivent la survenance d’une vacance) et que toutes les décisions né-
cessitent l’approbation de deux membres. Les décisions de la commis-
sion ne sont pas susceptibles d’appel. Elles sont notifiées aux parties et, 
si elles sont prises à l’encontre d’un membre de la MANUTO, le Repré-
sentant spécial ou le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies n’épargne aucun effort pour en assurer l’exécution.

60.  Tout différend relatif aux conditions d’emploi et de travail du 
personnel recruté localement est réglé suivant les procédures administra-
tives que fixera le Représentant spécial.

61.  Tout autre différend entre la MANUTO et le Gouvernement 
concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est sou-
mis à un tribunal composé de trois arbitres, à moins que les parties n’en 
décident autrement. Les dispositions relatives à la constitution de la com-
mission des réclamations ainsi qu’à ses procédures s’appliquent, mutatis 
mutandis, à la constitution et aux procédures du tribunal. Les décisions 
du tribunal ne sont pas susceptibles d’appel et ont force obligatoire pour 
les deux parties.
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62.  Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement portant sur l’interprétation ou l’application des présentes 
dispositions et soulevant une question de principe concernant la Conven-
tion est soumis à la procédure prévue à la section 30 de la Convention.

IX. — AVENANTS

63.  Le Représentant spécial et le Gouvernement peuvent conclure 
des avenants au présent Accord.

X. — LIAISON

64.  Le Représentant spécial/le Commandant de la Force et le Gou-
vernement prennent des mesures propres à assurer une liaison étroite et 
réciproque à tous les niveaux voulus.

XI. — DISPOSITIONS DIVERSES

65.  Le Gouvernement sera responsable en dernier ressort de l’oc-
troi et de la mise en œuvre par les autorités locales compétentes du Ti-
mor oriental des privilèges, immunités et droits conférés par le présent 
Accord à la MANUTO, ainsi que des facilités que le Gouvernement 
s’engage à lui fournir à ce titre.

66.  Le présent Accord entrera en vigueur à sa signature par le Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies ou en son nom et 
par le Gouvernement.

67.  Le présent Accord restera en vigueur jusqu’au départ de l’élé-
ment final de la MANUTO, à l’exception :

a)  Des dispositions des paragraphes 54, 61 et 62, qui resteront en 
vigueur;

b)  Des dispositions des paragraphes 58 et 59, qui resteront en vi-
gueur jusqu’à ce qu’il ait été statué sur toutes les réclamations faites 
conformément aux dispositions du paragraphe 58.

En foi de quoi, les soussignés, plénipotentiaire dûment habilité par 
le Gouvernement et représentant dûment nommé par l’Organisation des 
Nations Unies, ont signé le présent Accord au nom des Parties.

Fait à Dili le 20 mai 2002.

Pour le Gouvernement  
de la République démocratique du Timor oriental : 

Le Premier Ministre

(Signé) Mari Bim Amude Alkatiri
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Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Représentant spécial du Secrétaire général au Timor oriental

(Signé) Sergio Vieira de Mello

n)	 Arrangement complémentaire entre la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) et le Gouvernement de la 
République démocratique du Timor oriental relatif au transfert des 
responsabilités de la police au Service de police du Timor oriental. 
Signé le 20 mai 200217 

PRÉAMBULE
Rappelant qu’aux termes de la résolution 1410 du Conseil de sécu-

rité en date du 17 mai 2002, le mandat de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) consiste, entre autres, à assurer 
provisoirement le maintien de l’ordre et la sécurité publique et à aider à 
la mise en place du Service de police du Timor oriental,

Considérant que dans son rapport du 17 avril 2002 (S/2002/432), le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a indiqué, entre 
autres, que :

a)  Le Service de police du Timor oriental (SPTO) aura un effectif 
définitif de 2 830 agents mais qu’au moment de l’indépendance, il comp-
tera au total 1 800 agents en service;

b)  Jusqu’à la passation définitive des pouvoirs, la police des Na-
tions Unies et le SPTO opéreront en tant que service de police conjoint 
sous le commandement du Commissaire de police des Nations Unies 
relevant du Représentant spécial du Secrétaire général au Timor oriental; 
et

c)  Que l’approbation finale de l’organigramme du SPTO et la 
passation des pouvoirs du Commissaire de police des Nations Unies au 
Commissaire est-timorais doit avoir lieu en janvier 2004;

Réaffirmant leur attachement au Plan de développement du SPTO 
élaboré conjointement et approuvé par le Représentant spécial du Se-
crétaire général et le Ministre en chef de l’administration publique du 
Timor oriental,

Soulignant que le développement du Service de police du Timor 
oriental prend la forme d’une passation progressive, district par district 
et unité par unité, des Nations Unies au Gouvernement du Timor orien-
tal, des responsabilités en matière de maintien normal de l’ordre,

Affirmant leur respect de la souveraineté de l’État indépendant du 
Timor oriental,

17  Entré en vigueur du 20 mai 2002 au 30 juin 2004.
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Notant que dans la composition du Gouvernement du Timor orien-
tal, un ministre sera chargé du service de police du pays, et que la coopé-
ration entre ce service et le ministère compétent sera importante pour le 
bon fonctionnement dudit service.

En conséquence,
La MANUTO et le Gouvernement du Timor oriental sont convenus, 

en application de la résolution 1410 (2002) du Conseil de sécurité, des 
arrangements ci-après, qui complètent l’Accord sur le statut des forces, 
afin d’apporter un appui au maintien de l’ordre au Timor oriental et au 
développement du Service de police du Timor oriental.

Les parties conviennent de ce qui suit :

1.  Définitions :

a)  Par « commandement du maintien normal de l’ordre », on dé-
signe les fonctions de base en matière de police, notamment la préven-
tion et la détection des crimes et délits, le règlement de la circulation, le 
maintien de l’ordre à l’occasion de grands rassemblements et la police de 
proximité, et la réponse aux besoins spéciaux des personnes vulnérables 
et des victimes de la violence au foyer;

b)  Par « district/unité », on entend une circonscription adminis-
trative des opérations de police relevant du commandement unique, un 
district par exemple ou une unité administrative distincte, notamment, 
par exemple, l’école de police, les unités de police spéciales ou l’unité 
marine;

c)  Par « transfert au district/unité », on entend, une fois que l’Or-
ganisation des Nations Unies a certifié l’aptitude des agents de police 
est-timorais et homologué officiellement le district/unité considéré, le 
transfert à un commandant est-timorais du commandement et du contrôle 
opérationnels du maintien normal de l’ordre dans ledit district/unité, 
dans le cadre du commandement unique des Nations Unies;

d)  Par « Timor oriental », on entend la République démocratique 
du Timor oriental;

e)  Par « commandant est-timorais », on entend un fonctionnaire 
est-timorais qui fait équipe avec un commandant de la police des Nations 
Unies dans le cadre de la formation en cours d’emploi et a été jugé apte 
à assumer la responsabilité du commandement du maintien normal de 
l’ordre dans un district/unité lors du transfert à ce district/unité;

f)  Par «  Commissaire est-timorais  », on entend le fonctionnaire 
supérieur de police qui fait équipe avec le Commissaire de police des 
Nations Unies dans le cadre de la formation en cours d’emploi, qui a 
rempli les conditions nécessaires pour être nommé en vertu de la dispo-
sition 11.2 du Règlement n° 2001/22 de l’ATNUTO relatif à la création 
du Service de police du Timor oriental et qui assumera finalement le 
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commandement et le contrôle opérationnels du SPTO lors de la passa-
tion définitive des pouvoirs;

g)  Par « situation d’urgence », on entend une situation de menace 
généralisée contre les bases de l’ordre public, â savoir une menace po-
tentielle ou effective, grave contre la vie des gens, leur intégrité physique 
ou leurs biens, des émeutes graves ou des pillages généralisés, ou une 
situation désignée comme telle par le Commissaire de police des Nations 
Unies en consultation avec le Représentant spécial du Secrétaire général 
et le Premier Ministre (ou le Ministre), et où une intervention s’impose 
pour protéger les droits individuels et maintenir ou rétablir l’ordre pu-
blic;

h)  Par « SPTO », on entend le Service de police du Timor oriental 
créé en vertu de l’article 2 du Règlement n° 2001/22 de l’ATNUTO re-
latif à la création du Service de police du Timor oriental;

i)	 Par «  Plan de développement du SPTO  », on entend le plan 
stratégique de développement du SPTO approuvé par l’Organisation 
des Nations Unies et le deuxième gouvernement de transition du Timor 
oriental, et qui décrit le transfert aux districts/unités;

j)  Par «  passation définitive des pouvoirs  », on entend le trans-
fert définitif, de l’Organisation des Nations Unies au Gouvernement, de 
l’autorité opérationnelle en matière de maintien de l’ordre public au Ti-
mor oriental, en vertu duquel le Commissaire est-timorais assume la res-
ponsabilité du commandement et du contrôle opérationnels du SPTO;

k)  Par « politique générale », on entend les questions de politique 
générale relatives au service de police, non compris le commandement 
et le contrôle opérationnels mais y compris :
	 i)	 Les questions budgétaires et les décisions relatives à la 

police qui relèvent de la compétence du Gouvernement 
du Timor oriental; et

	 ii)	 Les questions visées dans les dispositions ci-après du Rè-
glement n° 2001/22 de l’ATNUTO relatif à la création du 
Service de police du Timor oriental :

1)  Les frontières des districts de police (disposi-
tion 13.1);

2)  L’emplacement des postes de police principaux 
et secondaires dans les districts (disposition 13.3); 

3)  L’organigramme du SPTO (dispositions 13.4);
4)  L’achat d’armes à feu, de munitions et d’explo-

sifs (disposition 14.1); et
5)  L’approbation des stages de formation des fu-

turs policiers organisés à l’extérieur du Timor oriental 
(disposition 16.1);
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l)  Par « Gouvernement », on entend le Gouvernement de la Répu-
blique démocratique du Timor oriental;

m)  Par « Ministre », on entend le ministre chargé du maintien de 
l’ordre public, du Service de police et de toutes les questions qui lui sont 
confiées en vertu du Règlement n° 2001/22 de l’ATNUTO relatif à la 
création du Service de police du Timor oriental;

n)  Par «  commandement et contrôle opérationnels  », on entend 
le pouvoir, jusqu’à la passation définitive des pouvoirs, de prendre des 
décisions et de donner des instructions aux agents de police des Nations 
Unies et du Timor oriental, sous commandement unique, en ce qui con-
cerne le fonctionnement au jour le jour et les politiques de commande-
ment interne de la police, notamment :
	 i)	 Le déploiement, le transfert et les mouvements de poli-

ciers;
	 ii)	 La description des tâches à accomplir; 
	 iii)	 La manière dont les tâches doivent être accomplies;
	 iv)	 Les enquêtes sur les crimes et délits et l’arrestation des 

personnes conformément à la loi; 
	 v)	 Les mesures disciplinaires à l’égard des membres;
	 vi)	 La gestion des activités d’application des lois;
	 vii)	 La mise en œuvre et la surveillance du respect des dis-

positions de l’article 6 du Règlement n°  2001/22 de 
l’ATNUTO relatif à la création du Service de police du 
Timor oriental, qui énonce les compétences et attribu-
tions générales du SPTO;

o)	 Par « Représentant spécial du Secrétaire général », on entend la 
personne nommée par le Secrétaire général en tant que son représentant 
spécial au Timor oriental aux fins du mandat de la MANUTO;

p)	 Par « MANUTO », on entend la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental dont le mandat a été établi par la résolution 1410 
du Conseil de sécurité;

q)	 Par « police des Nations Unies », on entend l’élément de police 
internationale de la MANUTO;

r)	 Par « commandant de police des Nations Unies », on entend le 
fonctionnaire de police des Nations Unies qui a des responsabilités de 
commandement et de contrôle opérationnels pour un district/unité avant 
le transfert au district/unité;

s)	 Par « Commissaire des Nations Unies », on entend la personne 
nommée à la tête de la police des Nations Unies conformément au man-
dat de la MANUTO.
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2.  Appui des Nations Unies au maintien de la sécurité interne

L’Organisation des Nations Unies apporte au Gouvernement un ap-
pui pour le maintien de la sécurité interne en assumant les responsabili-
tés du maintien de l’ordre public au Timor oriental, conformément aux 
termes et conditions énoncés dans le présent arrangement.

3.  Pouvoirs, devoirs et responsabilités

3.1  Pouvoirs, devoirs et responsabilités du Ministre
Le Ministre est responsable de la politique générale et peut promul-

guer à ce titre des instructions conformes aux normes internationales 
relatives aux services de police.

En situation d’urgence, le Premier Ministre (ou le Ministre) peut de-
mander au Représentant spécial du Secrétaire général d’examiner immé-
diatement la possibilité de requérir l’action de police nécessaire. Le Re-
présentant spécial accorde le plus haut rang de priorité à cette demande.

En pareille situation, le Premier ministre peut également demander 
que les instructions pertinentes soient données à la police conjointement 
par le Représentant spécial et lui-même.

3.2  Pouvoirs, devoirs et responsabilités 
du Commissaire de police des Nations Unies

Le Commissaire de police des Nations Unies :
a)  Est responsable du commandement et du contrôle opération-

nels;
b)  Est responsable de la formation des futurs policiers notamment 

du contenu des stages de formation à l’école de police, conformément 
aux lois et règlements;

c)  Relève directement du Représentant spécial du Secrétaire géné-
ral et ne reçoit d’instructions que de lui;

d)  Veille à ce que les questions qui nécessitent l’approbation du 
Ministre ou qui doivent être communiquées à celui-ci sont proprement 
portées à l’attention du Représentant spécial;

e)  Soumet promptement au Ministre un exemplaire des rapports 
quotidiens, hebdomadaires et mensuels de situation de la police;

f)  Soumet promptement au Ministre des rapports spéciaux sur les 
incidents importants en matière de sécurité et les faits importants tou-
chant la situation de l’ordre public;

g)  Consulte le Commissaire est-timorais sur toutes les questions 
relatives au commandement et au contrôle opérationnels et facilite les 
fonctions de consultation, de conseil, de contresignature et de représen-
tation prévues dans le présent Arrangement;
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h)  Désigne un haut fonctionnaire de police des Nations Unies que 
le Représentant spécial du Secrétaire général nomme commissaire de 
police des Nations Unies par intérim pendant son absence;

i) H ormis les ordres et instructions qui relèvent de questions ad-
ministratives purement internes à l’Organisation des Nations Unies, 
consulte le Commissaire est-timorais avant de diffuser des ordres et ins-
tructions concernant les opérations au jour le jour et les politiques de 
commandement interne de la police;

j)  Veille à ce que le Commissaire est-timorais bénéficie de possi-
bilités appropriées de représentation conjointe dans les instances natio-
nales et internationales.

3.3  Pouvoirs, devoirs et responsabilités 
du Commissaire est-timorais

Le Commissaire est-timorais :
a)  Conformément aux mécanismes de consultation et de conseil 

décrits dans le présent Arrangement :
	 i)	 Prête son concours au Commissaire de police des Nations 

Unies en ce qui concerne la responsabilité d’ensemble du 
commandement et du contrôle opérationnels touchant le 
SPTO; et

	 ii)	 Est responsable de la sélection et du recrutement des fu-
turs policiers, conformément aux lois et règlements perti-
nents;

b)  Veille à ce que le Commissaire de police des Nations Unies 
bénéficie de possibilités appropriées de représentation conjointe dans les 
instances nationales et internationales, y compris, si nécessaire, les réu-
nions à l’échelon ministériel;

c)  À la suite du transfert aux districts/unités, porte promptement à 
l’attention du Commissaire de police des Nations Unies toutes les ques-
tions relatives au commandement et au contrôle opérationnels, pour suite 
appropriée à donner; et

d)  Lors de la passation définitive des pouvoirs, assume la respon-
sabilité de toutes les fonctions de commandement et de contrôle opéra-
tionnels du SPTO.

3.4  Pouvoirs, devoirs et responsabilités 
des commandants de police des Nations Unies

Avant le transfert à un district/unité, un commandant de police des 
Nations Unies :

a)  En vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par le Commissaire 
de police des Nations Unies, assume les responsabilités de commande-
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ment et de contrôle opérationnels et assure la formation en cours d’em-
ploi des agents du SPTO en ce qui concerne le district/unité concerné;

b)  Consulte le commandant est-timorais avec lequel il fait équipe 
dans le district/unité pour toutes les questions de commandement et de 
contrôle opérationnels concernant le district/unité;

c)  Consulte le commandant est-timorais avec lequel il fait équipe 
avant de diffuser des ordres et instructions concernant les opérations au 
jour le jour et les politiques de commandement interne du district/unité; 
et

d)  Fait rapport au Commissaire de police des Nations Unies.

3.5  Pouvoirs, devoirs et responsabilités 
des commandants est-timorais

Après le transfert à un district/unité, le commandant est-timorais :
a)  En vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par le Commissaire 

de police des Nations Unies, assume le commandement des opérations 
normales de maintien de l’ordre en ce qui concerne le district/unité;

b)  Consulte l’officier de police des Nations Unies avec lequel il 
fait équipe dans le district/unité, le cas échant, sur les questions de com-
mandement et de contrôle opérationnels concernant le district/unité;

c)  Informe l’officier de police des Nations Unies avec lequel il fait 
équipe dans le district/unité des faits nouveaux susceptibles de créer une 
situation d’urgence; et

d)  Fait rapport au Commissaire de police des Nations Unies par 
l’entremise du Commissaire est-timorais.

4.  Transfert des responsabilités

4.1  L’Organisation des Nations Unies assurera progressivement le 
transfert des responsabilités aux districts/unités, conformément au Plan 
de développement du SPTO.

4.2  Le transfert aux districts/unités ne modifie pas la responsabi-
lité du Commissaire de police des Nations Unies en matière de comman-
dement et de contrôle opérationnels dans le cadre du commandement 
unique.

4.3  À la suite du transfert à un district/unité, le commandant est-
timorais et tous les agents est-timorais placés sous ses ordres font rapport 
au Commissaire de police des Nations Unies par l’entremise du Com-
missaire est-timorais mais continuent de relever constamment du com-
mandement unique du commissaire de police des Nations Unies.

4.4  À la suite du transfert à un district/unité, tous les ordres ou 
décisions relatifs au district/unité et portant sur des questions autres que 
le maintien normal de l’ordre prennent effet dès qu’ils sont signés par le 
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Commandant est-timorais et contresignés par l’officier de police des Na-
tions Unies avec lequel il fait équipe dans le district/unité.

4.5  À la suite du transfert aux districts/unités, les officiers de po-
lice des Nations Unies ne sont plus responsables du commandement et 
du contrôle opérationnels pour ce qui est du maintien normal de l’ordre, 
mais donnent des conseils aux commandants est-timorais.

4.6  En toutes circonstances, les officiers de police des Nations 
Unies ne reçoivent des instructions que d’officiers de police des Nations 
Unies plus gradés.

4.7  Le Commissaire de police des Nations Unies procédera à la 
passation définitive des pouvoirs à l’achèvement du Plan de développe-
ment du SPTO, sur instructions écrites du Représentant spécial du Se-
crétaire général.

5.  Mécanismes de consultation et de conseil

5.1  L’Organisation des Nations Unies veille à ce que le Commis-
saire est-timorais, les commandants est-timorais et le Gouvernement 
soient informés et consultés pour tout ce qui concerne la police.

5.2  Le Commissaire de police des Nations Unies et le Commis-
saire est-timorais se réunissent avec le Ministre, en cas de besoin et, en 
tout état de cause, pas moins d’une fois par semaine, pour échanger des 
informations sur les questions relatives aux opérations générales de po-
lice et à l’état général de l’ordre public.

5.3  Le Représentant spécial du Secrétaire général s’entretient 
régulièrement avec le Premier Ministre afin d’examiner le soutien que 
l’Organisation des Nations Unies apporte au Gouvernement pour le 
maintien de l’ordre public au Timor oriental.

5.4  Le Commissaire de police des Nations Unies et le Commis-
saire est-timorais sont invités à assister conjointement aux réunions ou 
discussions du Gouvernement, y compris les réunions à l’échelon minis-
tériel, concernant le maintien de l’ordre public au Timor oriental et le 
développement du SPTO.

5.5  Le Commissaire de police des Nations Unies prend en consi-
dération les conseils donnés par le Ministre à propos des questions d’or-
dre public importantes et il informe le Ministre de toute suite qui leur est 
donnée.

5.6  Le Commissaire de police des Nations Unies n’est pas habilité 
à recevoir du Ministre, ou de tout autre responsable gouvernemental élu 
ou nommé, des instructions concernant des questions relatives au com-
mandement et au contrôle opérationnels.

5.7  Le Commissaire de police des Nations Unies accepte de s’en-
tretenir avec le Ministre lorsqu’il lui est demandé d’examiner une situa-
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tion d’urgence touchant l’ordre public et il prend dûment en considéra-
tion les mesures proposées.

5.8  L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement met-
tent en place une ligne téléphonique spéciale et des téléphones mobiles 
réservés à l’usage exclusif du Commissaire de police des Nations Unies, 
du Représentant spécial du Secrétaire général et du Ministre dans les 
situations d’urgence.

6.  Règlement des différends

Sans préjudice de la clause de règlement des différends inscrite dans 
l’Accord sur le statut des forces, les différends relatifs à l’interprétation 
et à l’application du présent Arrangement seront réglés par voie de né-
gociation.

7.  Modification, réexamen et expiration

7.1  Le présent Arrangement peut être modifié par un accord écrit 
des Parties.

7.2  Le présent Arrangement sera réexaminé par les Parties une an-
née après son entrée en vigueur.

7.3  Le présent Arrangement entrera en vigueur le 20 mai 2002 et 
demeurera en vigueur jusqu’au 30 juin 2004.

8.  Exécution

Signé le 20 mai 2002.

Pour le Gouvernement 
de la République démocratique du Timor oriental : 

Le Premier Ministre
(Signé) Mari Bim Amude Alkatiri

Pour la MANUTO : 
Le Représentant spécial du Secrétaire général au Timor oriental

(Signé) Sergio Vieira de Mello
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o)	 Arrangements entre l’Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement de la République fédérale d’Allemagne concernant la 
Conférence ministérielle sur le vieillissement, de la Commission 
économique pour l’Europe, devant avoir lieu à Berlin du 11 au 
13 septembre 2002. Signé à Genève les 8 et 17 juillet 200218

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

G/LE-311/21 [Allemagne]

Le 8 juillet 2002
Monsieur l’Ambassadeur,
J’ai l’honneur de vous faire part ci-après du texte des arrangements 

entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne (ci-après dénommé « le Gouvernement ») 
relatif à la Conférence ministérielle sur le vieillissement, de la Commis-
sion économique pour l’Europe, devant avoir lieu, sur l’invitation du 
Gouvernement, à Berlin du 11 au 13 septembre 2002.

ARRANGEMENTS ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉ-
RALE D’ALLEMAGNE CONCERNANT LA CONFÉRENCE 
MINISTÉRIELLE SUR LE VIEILLISSEMENT, DE LA COM-
MISSION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE, DEVANT AVOIR 
LIEU À BERLIN DU 11 AU 13 SEPTEMBRE 2002
1.  Les participants à la Conférence seront invités par le Secrétaire 

exécutif de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe 
conformément au règlement intérieur de la Commission et de ses orga-
nes subsidiaires.

2.  Conformément au paragraphe 17, partie A de la résolution 
47/202 de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée par l’As-
semblée générale le 22 décembre 1992, le Gouvernement prendra à sa 
charge les dépenses supplémentaires découlant directement ou indirec-
tement de la Conférence, à savoir :

a)  Procurer aux membres du personnel de la CEE qui doivent être 
transportés à Berlin, des billets d’avion, en classe économique, Genève-
Berlin-Genève, devant être utilisés sur des lignes aériennes qui couvrent 
cet itinéraire;

b)  Fournir les bons d’échange pour l’excédent de bagages aux fins 
de documents et de relevés;

18  Entré en vigueur le 17 juillet 2002.
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c)  Verser aux membres du personnel de la CEE, dès leur arrivée 
à Berlin, conformément aux règles et règlements de l’Organisation des 
Nations Unies, une indemnité de subsistance en monnaie locale au taux 
quotidien officiel de l’Organisation en vigueur au moment de la Confé-
rence, ainsi que les faux frais au départ et à l’arrivée jusqu’à concurrence 
de 108 dollars des États-Unis par participant, en monnaie convertible.

3.  Le Gouvernement fournira des services adéquats aux fins de 
la Conférence, y compris les ressources en personnel, les locaux et les 
fournitures de bureau tels que décrits à l’annexe jointe.

4.  Le Gouvernement sera tenu de répondre à toutes actions, plain-
tes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations 
Unies découlant : i) de dommages causés à des personnes ou à des biens 
ou de la perte de biens dans les locaux de la Conférence ou les bureaux 
prévus pour la Conférence; ii) de dommages causés à des personnes ou à 
des biens ou de la perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des 
services de transport fournis par le Gouvernement; et iii) de l’emploi aux 
fins de la Conférence de personnel fourni par le Gouvernement ou par 
son entremise. Le Gouvernement mettra hors de cause l’Organisation 
des Nations Unies et son personnel en cas d’actions, plaintes ou autres 
réclamations, sauf si les dommages sont dus à une négligence grave ou à 
une faute délibérée de la part de ces fonctionnaires et personnes.

5.  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies du 13 février 1946, à laquelle la République fédérale d’Allemagne 
est partie, sera applicable à la Conférence comme suit :

« a)  Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
exerçant des fonctions en rapport avec la présente Conférence bé-
néficieront des privilèges et immunités prévus au titre des articles V 
et VII de ladite Convention;

« b)  Les experts en mission assistant à la présente Conférence 
en vertu du paragraphe 1 des présents arrangements bénéficieront 
des privilèges et immunités au titre des articles VI et VII de la Con-
vention sur les privilèges et immunités des Nations Unies;

« c)  Tous les experts en mission assistant à la présente Confé-
rence en vertu du paragraphe 1 des présents arrangements bénéficie-
ront des privilèges et immunités au titre des articles VI et VII de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies;

« d)  Les membres du personnel fournis par le Gouvernement 
et toutes autres personnes exerçant des fonctions en rapport avec la 
Conférence bénéficieront du statut nécessaire à l’exercice en toute 
indépendance de leurs fonctions en rapport avec la Conférence;

« e)  Toutes les personnes auront le droit d’entrer en Républi-
que fédérale d’Allemagne et d’en sortir et aucun obstacle ne sera 
mis à leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone 
de la Conférence. Des facilités de voyage rapide leur seront accor-
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dées. Les visas et permis d’entrée, selon que de besoin, seront déli-
vrés à toutes les personnes invitées à la Conférence, sans frais, aussi 
rapidement que possible et au plus tard deux semaines avant la date 
d’ouverture de la Conférence. Si, dans certains cas exceptionnels, 
une demande de visa n’est pas effectuée trois semaines au moins 
avant l’ouverture de la Conférence, le visa sera accordé, autant que 
possible, dans un délai de trois jours à compter de la date de récep-
tion de la demande;

« f)  Une liste contenant le nom et le titre professionnel de tous 
les participants à la Conférence indiquant leur statut sera communi-
quée aux autorités hôtes par le Secrétariat dès que possible.

« 6.  Aux fins de l’application de la Convention, les locaux de 
la Conférence seront réputés constituer des locaux de l’Organisa-
tion des Nations Unies et seront inviolables pendant la durée de la 
Conférence.

« 7.  Le Gouvernement notifiera aux autorités locales la convo-
cation de la Conférence et demandera la protection appropriée.

«  8.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’appli-
cation du présent Accord, sauf s’il s’agit d’un différend relevant 
des dispositions pertinentes de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies ou de tout autre accord applicable, 
sera, à moins que les parties n’en conviennent autrement, soumis 
à un tribunal composé de trois arbitres, dont l’un sera désigné par 
le Secrétaire général des Nations Unies, un autre par le Gouverne-
ment, et le troisième, qui fera fonction de président, par les deux 
premiers. Si l’une des parties ne nomme pas son arbitre dans un 
délai de trois mois à compter du jour où l’autre partie lui aura notifié 
le nom de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne nomment 
pas le président dans un délai de trois mois à compter du jour de 
la nomination du deuxième arbitre, l’arbitre manquant sera nommé 
par le Président de la Cour internationale de Justice à la demande 
de l’une ou l’autre partie au différend. Sauf convention contraire 
entre les parties, le tribunal arrête ses propres règles de procédure, 
fixe le remboursement des dépenses encourues par ses membres et 
la répartition des frais entre les parties, et prend toutes ses décisions 
à la majorité des deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que sur 
la procédure, seront finales et obligatoires pour les parties même si 
l’une d’elles fait défaut. »
J’ai l’honneur de proposer que la présente lettre et votre réponse af-

firmative constituent un accord entre l’Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne qui entrera en 
vigueur à la date de votre réponse et restera en vigueur pendant la durée 
de la Conférence et pendant toute période supplémentaire qui pourrait 
être nécessaire à son organisation et à sa clôture.
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Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération.

Le Directeur général de l’Office des Nations Unies à Genève
(Signé) Sergei Ordzhonikidze

ANNEXE

Personnel et installations nécessaires à l’organisation 
de la Conférence ministérielle sur le vieillissement de la cee

Berlin (Allemagne) 11 au 13 septembre 2002

I. — DISPOSITION DES LOCAUX (fournis par le Gouvernement)

—	 Une salle de conférences pouvant accueillir environ 280 parti-
cipants, dotée de l’équipement nécessaire à l’interprétation si-
multanée en anglais, français et russe; l’équipement d’interpré-
tation doit être similaire à celui utilisé au Palais des Nations à 
Genève et comporter un nombre suffisant de microphones pour 
permettre à chacun des participants de participer aux débats de 
son siège. Les cabines d’interprétation doivent être bien insono-
risées;

—	 La salle de conférences doit être dotée d’un écran, d’un projec-
teur et du matériel PowerPoint;

—	 Une deuxième salle de conférences pouvant asseoir 60 person-
nes autour de la table, dotée de l’équipement nécessaire à l’inter-
prétation simultanée en anglais, français et russe (Europa sala), 
ainsi que d’un écran, d’un projecteur et du matériel PowerPoint 
(pour permettre d’apporter des modifications rédactionnelles et 
de les projeter sur l’écran);

—	 Une petite salle de conférences à l’usage du Bureau soit comme 
lieu de travail ou pour y rencontrer d’autres délégations, dotée 
de lignes téléphoniques et d’un ordinateur individuel et d’une 
imprimante;

—	 Une petite salle de conférences à l’usage du Secrétaire exécutif 
pour des rencontres avec les délégations, équipée d’une ligne 
téléphonique;

—	 Une petite salle de conférences pour des petites réunions d’ONG 
dans la même zone que le centre de conférences, équipée de 
deux ordinateurs individuels et d’imprimantes, de lignes télé-
phoniques et d’une machine xérographique;

—	 Une petite salle de conférences pour le secrétariat de la CEE/
ONUG, dotée de quatre ordinateurs individuels avec accès In-
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ternet, d’un téléphone pouvant être utilisé pour les communi-
cations internationales, d’une machine xérographique et d’un 
télécopieur;

—	 Un bureau ou salle contenant un nombre suffisant de sièges pour 
accommoder tous les représentants d’ONG, soit 70, dotée d’un 
système permettant la transmission d’images vidéo (cadre) à la 
salle des séances plénières, de trois ordinateurs individuels et 
imprimantes, de téléphones et d’une machine xérographique;

—	 Un bureau pour le service du secrétariat de la conférence CEE/
ONUG, doté d’un téléphone, de deux ordinateurs individuels 
avec imprimantes et accès Internet, d’un télécopieur et d’une 
machine xérographique;

—	 Un lieu de travail pour le personnel local doté de tables de tra-
vail et de matériel (voir ci-dessous);

—	 Un bureau des inscriptions à proximité de la salle de conféren-
ces;

—	 Un espace d’exposition et des tables à proximité de la salle de 
conférences à l’usage de la CEE et des ONG.

II. — MATÉRIEL ET FOURNITURES DE BUREAU

—	 Des fournitures de bureau (papier, tables de travail, agrafes, sty-
los, etc.);

—	 Deux machines xérographiques situées immédiatement à l’ex-
térieur de la salle de conférences, une située dans le bureau du 
secrétariat de la CEE/ONUG, une dans la salle de conférences 
de la CEE/ONUG, une dans la salle de conférences des ONG 
et une autre dans le bureau des ONG séparé du Ministère des 
affaires étrangères;

—	 De la papeterie et des fournitures en quantité suffisante pour la 
reproduction des documents;

—	 Un télécopieur pour les transmissions entre Berlin et Genève 
situé dans le bureau du secrétariat de la CEE;

—	 Des ordinateurs individuels équipés du logiciel Word en anglais, 
français et russe, d’un accès à Internet et au courrier électroni-
que et d’imprimantes, répartis comme en I ci-dessus;

—	 Un bureau ou table dans la salle de conférences principale de-
vant servir à la distribution et à la réception des documents;

—	 Du matériel PowerPoint comme en I ci-dessus;
—	 Deux drapeaux du pays hôte mesurant environ 1 m 83 x 1 m 22 

(voir III ci-dessous);
—	 des boîtes de distribution avec casiers.
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III. — MATÉRIEL DEVANT ÊTRE FOURNI PAR L’ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES

—	 Deux ensembles de plaques portant le nom des pays membres de 
la CEE et des pays observateurs. Un ensemble de plaques por-
tant le nom des OIG. Dix plaques portant la mention « ONG »;

—	 Deux drapeaux des Nations Unies, un à l’intérieur et l’autre à 
l’extérieur (1 m 83 x 1 m 22).

IV. — PERSONNEL LOCAL (fourni par le Gouvernement)

—	 Un agent de liaison chargé de l’organisation, y compris pendant 
la période préparatoire;

—	 Le personnel chargé d’inscrire les participants, de fournir l’in-
formation et autres services et capable de communiquer en an-
glais, français et russe;

—	 Des opérateurs du matériel de traitement de texte en anglais, 
français et russe;

—	 Une équipe chargée de la reproduction, de l’assemblage et de 
la distribution des documents publiés pendant la Conférence 
(cinq personnes chargées de la reproduction et de l’assemblage 
et cinq autres chargées de la distribution);

—	Q uatre membres du personnel pour seconder les responsables de 
la salle de conférences;

—	 Le personnel chargé des services techniques.

V. — PERSONNEL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

—	 10 membres du secrétariat de la CEE (voir liste jointe);
—	 12 interprètes pour assurer l’interprétation simultanée, quatre 

vers l’anglais, quatre vers le français et quatre vers le russe;
—	 Sept fonctionnaires du service de conférence (1 coordonnateur, 

2 préposés à la salle de conférences, 1 fonctionnaire chargé du 
contrôle des documents, 1 spécialiste des services techniques, 
1  fonctionnaire chargé de la reproduction et 1  fonctionnaire 
chargé de la distribution).

VI. — INCIDENCES FINANCIÈRES (dépenses du Gouvernement)

—	 Les frais de voyage par voie aérienne en classe économique du 
personnel des Nations Unies, Genève-Berlin-Genève, l’indem-
nité journalière de subsistance et l’indemnité pour faux frais au 
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départ et à l’arrivée au taux officiel en vigueur de l’Organisation 
au moment de la Conférence;

—	 Les services pour excédent de bagages contenant les documents, 
les dossiers et autre documentation devant être expédiés à Ber-
lin avant la Conférence et réexpédiés à Genève après la Confé-
rence;

—	 Le coût des communications officielles par téléphone et téléco-
pie avec Genève.

VII. — Le personnel de l’ONUG (services de conférence)

—	 Un coordonnateur d’équipe;
—	 Un fonctionnaire chargé du contrôle des documents;
—	 Deux préposés à la salle de conférence; 
—	 Un technicien;
—	 Un fonctionnaire chargé de la reproduction;
—	 Un fonctionnaire chargé de la distribution.

VIII. — Personnel de la CEE

—	 Un Secrétaire exécutif;
—	 Cinq fonctionnaires chargés de fournir un appui logistique et 

fonctionnel dans tous les aspects de la Conférence. Ce nombre 
comprend le personnel du Groupe des activités relatives à la 
population, le Secrétaire de la Commission et le Conseiller prin-
cipal du Secrétaire exécutif, toutes ces personnes ayant directe-
ment participé au processus préparatoire;

—	 Un attaché de presse chargé de la publication des communiqués 
de presse;

—	 Un assistant aux conférences chargé de participer au processus 
d’accréditation et d’inscription et d’apporter un appui supplé-
mentaire au personnel de la salle de conférence, ainsi que de 
gérer les paiements administratifs de l’indemnité journalière de 
subsistance des participants;

—	 Deux secrétaires chargée d’assister le personnel susmentionné 
et prêter leur concours au processus d’inscription.
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II

LETTRE DU REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE AUPRÈS DE L’ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES

Genève, le 17 juillet 2002
Monsieur le Directeur général,
Me référant à votre lettre du 8 juillet 2002 relative aux arrangements 

entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne concernant la Conférence ministérielle sur 
le vieillissement, de la Commission économique pour l’Europe, devant 
se tenir à Berlin du 11 au 13 septembre 2002, j’ai l’honneur de confirmer 
l’agrément du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
concernant les arrangements qui y sont énoncés, dont la version modi-
fiée se lit comme suit :

[Voir lettre I, à l’exception du paragraphe 8 modifié comme suit :]
«  8.  Bien que le Gouvernement de la République fédérale 

d’Allemagne ne puisse accepter le paragraphe 8 dans son libellé ac-
tuel, il mettra tout en œuvre, dans un esprit de coopération, pour 
trouver des solutions aux différends qui pourraient surgir entre la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe et le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne en ce qui con-
cerne l’interprétation ou l’application des arrangements prévus pour 
la Conférence. Nous recommandons que de tels différends soient 
réglés par voie de négociation ou par tout autre moyen convenu en-
tre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe. Tout 
différend portant sur une question régie par la Convention sur les 
privilèges et immunités des Nations Unies sera traité conformément 
à la section 30 de ladite Convention. »
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, les assurances de 

ma très haute considération.

L’ambassadeur
(Signé) Walter Lewalter
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p)	 Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
de l’Afrique du Sud relatif aux arrangements en vue du Sommet 
mondial sur le développement durable. Signé à New York le 9 août 
200219

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, par sa 
résolution 55/199 du 20 décembre 2000, a décidé d’organiser l’examen 
décennal des progrès accomplis dans la mise en œuvre des textes issus 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment sous forme d’une réunion au sommet en vue de redonner vigueur à 
l’engagement mondial en faveur du développement durable,

Considérant que l’Assemblée générale a accepté avec gratitude 
l’offre généreuse du Gouvernement sud-africain (ci-après dénommé « le 
Gouvernement ») d’accueillir le Sommet;

Considérant que l’Assemblée générale a décidé d’appeler le som-
met «  Sommet mondial sur le développement durable  » (ci-après dé-
nommé « le Sommet »),

Considérant que l’Assemblée générale a décidé en outre que l’exa-
men devait viser essentiellement à recenser les réalisations et les domai-
nes où des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour mettre en 
œuvre Action 21 et les autres textes issus de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement et être axé sur des dé-
cisions pragmatiques dans ces domaines, envisager, dans le cadre d’Ac-
tion 21, de nouveaux défis et de nouvelles possibilités, et déboucher sur 
un engagement et un appui politiques renouvelés en faveur du dévelop-
pement durable, compatibles avec le principe des responsabilités com-
munes mais différenciées,

Considérant que l’Assemblée générale a décidé au paragraphe 5 de 
la section I de la résolution 40/243 du 18 décembre 1985 et réaffirmé au 
paragraphe 17 de la section A de la résolution 47/202 du 22 décembre 
1992 que les organes de l’Organisation des Nations Unies pouvaient te-
nir des sessions en dehors de leur siège lorsqu’un gouvernement invitant 
à tenir une session sur son territoire acceptait de prendre à sa charge les 
dépenses additionnelles réelles découlant directement ou indirectement 
de cette session, après consultation avec le Secrétaire général quant à la 
nature et l’ampleur des dépenses en question,

Pour ces motifs, l’Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment sont convenus de ce qui suit :

19  Entré en vigueur le 9 août 2002.
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Article premier

Lieu et date du Sommet

Le Sommet se tiendra au Centre de conférence Sandton, à Johan-
nesburg du 26 août au 4 septembre 2002 et sera précédé de consultations 
préalables de trois jours au maximum entre les représentants des États 
et les organisations visés à l’article II qui auront lieu du 23 au 25 août 
2002.

Article II

Participation au Sommet

1.  La participation au Sommet est ouverte sur invitation ou dé-
signation par l’Organisation des Nations Unies aux représentants sui-
vants :

a)  Les représentants des États;
b)  Les représentants d’entités, d’organisations intergouvernemen-

tales et autres entités ayant reçu de l’Assemblée générale une invitation 
permanente à participer aux sessions et aux travaux de toutes les confé-
rences internationales convoquées sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies;

c)  Les représentants des organes intéressés de l’Organisation des 
Nations Unies;

d)  Les représentants des institutions spécialisées des Nations 
Unies intéressées et de l’Agence internationale de l’énergie atomique;

e)  Les observateurs d’autres organisations intergouvernementales 
concernées;

f)  Les observateurs d’organisations non gouvernementales accré-
ditées et autres groupes importants;

g)  Les experts individuels et consultants en matière d’environne-
ment et de développement invités par l’Organisation des Nations Unies;

h)  Les fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies;

i)  Toutes autres personnes invitées par l’Organisation des Nations 
Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ou le 
Secrétaire général du Sommet désigneront les fonctionnaires de l’Orga-
nisation des Nations Unies qui seront chargés d’assister au Sommet pour 
en assurer le service. Le Secrétaire général fournira au Gouvernement 
une liste de ces membres du personnel et leurs fonctions en temps utile 
avant l’ouverture du Sommet. 
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3.  Les séances publiques du Sommet seront ouvertes aux repré-
sentants des médias que l’Organisation des Nations Unies jugera bon 
d’accréditer après consultation avec le Gouvernement.

4.  Le Secrétaire général communiquera périodiquement au Gou-
vernement le nom des organisations et des personnes visées au paragra-
phe 1 du présent article et mettra à jour cette information en temps utile 
avant l’ouverture de la Conférence.

Article III

Locaux, matériel, services et fournitures de bureau

1.  Le Gouvernement fournira à ses frais les locaux voulus, y com-
pris les salles de conférences, les salons pour les délégués et les interprè-
tes, les bureaux appropriés, les aires d’entreposage et autres installations 
et aménagements requis (tels que précisés à l’annexe II intitulée « Salles 
de réunion, matériel de bureau, fournitures, transport et autres besoins en 
matière d’installations »).

2.  Les locaux et installations visés au paragraphe 1 du présent arti-
cle seront à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 24 heures 
sur 24 pendant toute la durée du Sommet et pour toutes périodes supplé-
mentaires jusqu’à concurrence de sept jours avant l’ouverture du Som-
met et de deux jours après la clôture du Sommet ou selon qu’il sera d’un 
commun accord jugé nécessaire par l’Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement aux fins de la préparation et du règlement de toutes les 
questions ayant trait au Sommet.

3.  Le Gouvernement meublera, équipera et entretiendra à ses frais 
toutes les salles et installations précitées au paragraphe 1 du présent 
article, dans des conditions considérées comme adéquates pour le bon 
déroulement du Sommet comme indiqué à l’annexe II du présent Ac-
cord. Les salles de conférences seront dotées de l’équipement nécessaire 
à l’interprétation simultanée dans les six langues de l’Organisation des 
Nations Unies et à partir de ces langues et pour l’enregistrement des 
interventions dans ces langues. Chaque cabine d’interprétation sera do-
tée de commandes permettant la sélection des sept canaux (la « salle », 
c’est-à-dire l’orateur et chaque canal de langue). Les cabines arabe et 
chinoise nécessitent un système qui permettrait aux interprètes de pren-
dre le contrôle de la cabine anglaise ou de la cabine française de façon à 
pouvoir travailler dans ces deux langues sans avoir à se déplacer.

4.  Le Gouvernement fournira, équipera et entretiendra à ses frais 
les machines de traitement de texte, machines à écrire dotées de claviers 
correspondant aux langues requises, dictaphones, transcripteurs et ap-
pareils de reprographie ainsi que le matériel et les fournitures de bureau 
nécessaires au bon déroulement du Sommet et au travail des organes de 
presse couvrant le Sommet comme indiqué à l’annexe II du présent Ac-
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cord. Le Gouvernement pourra demander à l’Organisation des Nations 
Unies de fournir une partie de ce matériel et de ces fournitures, dont une 
liste préliminaire figure à l’annexe II du présent Accord, auquel cas les 
dispositions du paragraphe 9 du présent article seront applicables.

5.  Le Gouvernement veillera à ce que les services suivants soient 
offerts aux délégations, sur une base commerciale, pendant la durée du 
Sommet  : un bureau des inscriptions, des services bancaires, postaux 
et de télécommunication (téléphone, télécopie, télex, accès Internet et 
autres), une agence de voyages, un centre d’information et un centre 
de services de secrétariat. En outre, le Gouvernement veillera à ce que 
des services de restauration soient accessibles à une distance de marche 
sûre du lieu du Sommet et que des installations alimentaires soient mis à 
disposition à l’intérieur de la zone du Sommet après l’horaire de travail 
normal.

6.  Le Gouvernement fournira à ses frais les installations à prévoir 
pour que les débats puissent être couverts par la presse écrite, les repor-
tages filmés, la radio et la télévision, comme indiqué à l’annexe II du 
présent Accord.

7.  Outre les installations requises pour les activités de presse, de 
reportage filmé, de radio et de télévision visées au paragraphe 6 ci-dessus, 
le Gouvernement fournira à ses frais une aire de travail pour la presse, 
une salle de réunions pour les correspondants, des studios de radio et de 
télévision et des emplacements pour les entrevues et la préparation des 
programmes, comme indiqué à l’annexe II du présent Accord.

8.  Le Gouvernement prendra à sa charge le coût de tous les servi-
ces publics nécessaires au bon fonctionnement du Sommet. Le Gouver-
nement prendra également à sa charge le coût des communications télé-
phoniques locales du secrétariat du Sommet et celui des communications 
par téléphone et télécopie, de la transmission par courrier électronique, 
la poste et la valise diplomatique ainsi que de toutes autres communica-
tions internationales entre le secrétariat du Sommet et l’Organisation des 
Nations Unies et les bureaux régionaux des Nations Unies, à condition 
qu’elles soient autorisées par le Secrétaire général ou le Secrétaire gé-
néral du Sommet, ou en leur nom, y compris les télégrammes d’infor-
mation échangés à titre officiel entre la zone du Sommet et le Siège des 
Nations Unies et les divers Centres d’information des Nations Unies suf-
fisants pour assurer notamment la traduction des documents par du per-
sonnel se trouvant dans des régions isolées comme indiqué à l’annexe II 
du présent Accord.

9.  Le Gouvernement prendra à sa charge les frais de transport et 
d’assurance aller retour entre l’un quelconque des bureaux établis des 
Nations Unies et la zone du Sommet de toutes les fournitures et le maté-
riel des Nations Unies nécessaires au fonctionnement du Sommet. L’Or-
ganisation des Nations Unies déterminera le mode d’expédition desdits 
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matériel et fournitures. L’Organisation des Nations Unies communiquera 
au Gouvernement en temps utile une liste des fournitures et du matériel 
devant être expédiés ainsi que les frais d’expédition.

10.  Les locaux et installations fournis conformément au présent 
article pourront être mis à la disposition autant que faire se peut, de ma-
nière appropriée, des observateurs des organisations non gouvernemen-
tales visés au paragraphe 1, f du l’article II ci-dessus pour la conduite de 
leurs activités liées à leur contribution au Sommet.

11.  Les locaux seront accessibles conformément aux procédures 
énoncées à l’annexe IV du présent Accord intitulée « Mesures de sécu-
rité ».

Article IV

Services médicaux

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais, dans la zone du Sommet, 
des services médicaux de première urgence adéquats, comme indiqué à 
l’appendice de l’annexe IV.

2.  En cas d’extrême urgence, le Gouvernement assurera le trans-
port et l’hospitalisation immédiats. Le Gouvernement ne prendra pas à 
sa charge les frais pour soins hospitaliers. Le Gouvernement fournira à 
l’Organisation des Nations Unies, en temps utile avant le Sommet, l’in-
formation sur le type d’assurance médicale commerciale couvrant les 
frais pour soins hospitaliers que peuvent se procurer les participants au 
Sommet mentionnés à l’alinéa 1 de l’article II. L’Organisation des Na-
tions Unies distribuera cette information à l’intention des participants en 
leur recommandant de prendre les dispositions afin de s’assurer qu’ils 
détiennent une couverture médicale pendant leur séjour en Afrique du 
Sud.

Article V

Logement

Le Gouvernement veillera à ce que les personnes participant ou as-
sistant au Sommet, y compris les fonctionnaires du Secrétariat des Na-
tions Unies, puissent se loger convenablement dans des hôtels ou rési-
dences à des tarifs commerciaux raisonnables. L’estimation du nombre 
de personnes participant ou assistant au Sommet, y compris les fonction-
naires du Secrétariat des Nations Unies, sera communiquée par le Secré-
tariat des Nations Unies en temps utile.
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Article VI

Transport

1.  Le Gouvernement veillera à ce que tous les participants au 
Sommet visés à l’alinéa 1 de l’article II et le personnel des Nations Unies 
disposent de moyens de transport adéquats pour leurs déplacements à 
destination et en provenance de l’aéroport et entre les principaux hôtels 
et les locaux du Somment pendant la durée de celui-ci.

2.  Le Gouvernement, en consultation avec l’Organisation des Na-
tions Unies, fournira à ses frais un nombre suffisant de voitures avec 
chauffeur destinées à l’usage officiel des administrateurs généraux et du 
secrétariat du Sommet, ainsi que tous autres moyens de transport locaux 
dont le secrétariat aura besoin en rapport avec le Sommet. Le Gouver-
nement et l’Organisation des Nations Unies coordonnera les ressources 
nécessaires au titre du présent paragraphe et celles-ci figureront à l’an-
nexe II du présent Accord.

Article VII

Protection de la police

1.  Le Gouvernement assurera à ses frais la protection policière re-
quise aux fins du bon déroulement du Sommet dans une atmosphère de 
sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les services de 
police relèveront directement de la supervision et du contrôle d’un haut 
fonctionnaire fourni par le Gouvernement qui travaillera en étroite colla-
boration avec un agent de sécurité de haut niveau de l’Organisation des 
Nations Unies.

2.  Si le Secrétaire général en fait la demande, les autorités sud-
africaines compétentes affecteront un nombre suffisant de policiers pour 
le maintien de l’ordre dans le Centre de conférence et le renvoi de per-
sonnes de celui-ci conformément à la demande exprimée par l’Organi-
sation des Nations Unies. Les mesures de sécurité et les responsabilités 
détaillées du Gouvernement et de l’Organisation des Nations Unies figu-
rent à l’annexe IV du présent Accord.

Article VIII

Personnel local à fournir aux fins du Sommet

1.  Le Gouvernement nommera un agent qui assurera la liaison en-
tre lui et l’Organisation des Nations Unies et sera chargé de prendre, en 
consultation avec le Secrétaire général ou le Secrétaire général du Som-
met, les dispositions nécessaires aux fins du Sommet conformément au 
présent Accord.
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2.  Le Gouvernement, en consultation avec l’Organisation des Na-
tions Unies, engagera et fournira à ses frais le personnel local néces-
saire en plus du personnel de l’Organisation des Nations Unies, comme 
indiqué à l’annexe III du présent Accord, qui sera sous la supervision 
de l’Organisation des Nations Unies pendant la durée du Sommet pour 
exercer, conformément au calendrier et à l’horaire à déterminer, les 
fonctions suivantes :

a)  Assurer le bon fonctionnement du matériel et des installations 
visés à l’article III ci-dessus;

b)  Assurer la reproduction et la distribution des documents et 
communiqués de presse nécessaires au Sommet;

c)  Remplir les fonctions de secrétaire, dactylographe, commis, 
messager, huissier de salle, chauffeur, etc.;

d)  Assurer l’entretien du matériel et des locaux mis à disposition 
en rapport avec le Sommet.

3.  Sur demande du Secrétaire général ou du Secrétaire général 
du Sommet, le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, pour que 
des membres du personnel local visé au paragraphe 2 ci-dessus, jusqu’à 
concurrence de 220, soient mis à disposition sept jours au moins avant 
l’ouverture et un jour après la clôture du Sommet, selon les besoins de 
l’Organisation des Nations Unies et tel que précisé à l’annexe III du pré-
sent Accord intitulée « Besoins en personnel local ».

4.  Sur demande du Secrétaire général ou du Secrétaire général du 
Sommet à la Conférence, le Gouvernement fera le nécessaire, à ses frais, 
pour que les membres du personnel local ou certains de ceux visés au 
paragraphe 2 ci-dessus soient mis à disposition afin d’assurer les services 
de nuit qui pourraient être requis en rapport avec le Sommet.

Article IX

Arrangements financiers

1.  En consultation avec l’Organisation des Nations Unies, le Gou-
vernement, outre la responsabilité financière qui lui incombe en vertu 
d’autres dispositions du présent Accord, assumera les dépenses supplé-
mentaires effectives résultant directement ou indirectement du fait que le 
Sommet se tient en Afrique du Sud et non au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies (New York). Ces dépenses supplémentaires qui sont éva-
luées provisoirement à 1 906 133 dollars des États-Unis comprendront, 
sans y être limitées, les dépenses supplémentaires effectives correspon-
dant aux frais de voyage et indemnités des fonctionnaires des Nations 
Unies appelés par le Secrétaire général à se rendre en Afrique du Sud 
pour préparer le Sommet et pour y assister, ainsi que les frais d’expédi-
tion du matériel et des fournitures non disponibles sur place. Des dispo-
sitions seront prises par le Secrétaire général concernant l’organisation 
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des voyages et les expéditions susmentionnées conformément au Règle-
ment financier et aux règles de gestion financière des Nations Unies ainsi 
qu’aux pratiques administratives y relatives concernant les conditions 
de voyage, les franchises de bagages, les indemnités de subsistance (per 
diem) et les faux frais au départ et à l’arrivée. La liste des fonctionnaires 
de l’ONU nécessaires pour assurer les services requis par le Sommet et 
le montant estimatif des frais de voyage connexes figurent à l’annexe I 
du présent Accord intitulée « Frais de voyage du personnel de l’Organi-
sation des Nations Unies ».

2.  Le Gouvernement déposera au compte de l’Organisation des 
Nations Unies, au plus tard le 12 août 2002, la somme de 1 906 133 dol-
lars des États-Unis correspondant au montant estimatif total visé au pa-
ragraphe 1 du présent article.

3.  En cas de besoin, le Gouvernement fera de nouvelles avances 
à la demande de l’Organisation des Nations Unies de façon à ce que 
celle-ci ne soit à aucun moment amenée à faire appel à ses ressources 
de trésorerie pour financer provisoirement les dépenses supplémentaires 
dont la charge incombe au Gouvernement.

4.  Les sommes déposées visées au paragraphe 2 du présent article 
serviront exclusivement à régler les engagements de l’Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne le Sommet.

5.  Le Gouvernement fournira sans frais à l’Organisation des Na-
tions Unies 290 billets d’avion sur British Airways et South African 
Airways à l’intention du nombre indiqué de fonctionnaires de l’Organi-
sation des Nations Unies qui ont été désignés par le Secrétaire général 
pour assister au Sommet. Cette contribution s’élevant approximative-
ment à 11 600 000 rand sera considérée comme une contribution volon-
taire en vertu du présent Accord et sera administrée par l’Organisation 
des Nations Unies conformément à son Règlement financier, ses règles 
et procédures financières et ne servira qu’aux activités de l’Organisa-
tion des Nations Unies en rapport avec le Sommet. L’acceptation d’une 
telle contribution volontaire n’impliquera directement ou indirectement 
aucune responsabilité supplémentaire de l’Organisation et le Gouverne-
ment convient d’indemniser et de mettre hors de cause l’Organisation 
des Nations Unies et son personnel en cas d’actions, plaintes ou autres 
réclamations qui pourraient découler de l’acceptation de cette contribu-
tion volontaire. Les détails de cet arrangement figurent au supplément 
de l’annexe I.

6.  Après la clôture du Sommet, l’Organisation des Nations Unies 
remettra au Gouvernement des états comptables détaillés indiquant les 
dépenses supplémentaires effectivement encourues par l’Organisation 
des Nations Unies et à la charge du Gouvernement en vertu du paragra-
phe 1 du présent article. Ces dépenses seront exprimées en dollars des 
États-Unis sur la base du taux de change officiel en vigueur au moment 
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des paiements par l’Organisation des Nations Unies. Sur la base de ces 
états comptables détaillés, l’Organisation des Nations Unies rembour-
sera au Gouvernement toute fraction des fonds non dépensés du dépôt 
ou des avances visés aux paragraphes 2 ou 3 du présent article. Si le 
montant des dépenses supplémentaires effectives excède celui du dépôt 
et des avances, le Gouvernement versera la différence dans le mois sui-
vant la réception des états comptables détaillés. Les comptes définitifs 
feront l’objet d’un audit en conformité avec le Règlement financier et 
les règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies, et 
l’ajustement définitif des comptes sera opéré en prenant en considéra-
tion les observations auxquelles aura éventuellement donné lieu l’audit 
exécuté par le Comité des commissaires aux comptes, dont les conclu-
sions seront acceptées comme finales tant par l’Organisation des Na-
tions Unies que par le Gouvernement.

Article X

Responsabilité

Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, plaintes ou 
réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations Unies ou ses 
fonctionnaires à raison :

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens dans les locaux visés au paragraphe 1 de l’article III qui 
sont fournis par le Gouvernement ou qui relèvent de son contrôle;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port fournis par le Gouvernement tels que visés à l’article VI;

c)  De l’emploi aux fins du Sommet du personnel fourni par le 
Gouvernement conformément à l’article VIII.

2.  Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Orga-
nisation des Nations Unies et son personnel en cas d’actions, plaintes 
ou autres réclamations, sauf si le Gouvernement et l’Organisation des 
Nations Unies conviennent que de telles actions, plaintes ou réclama-
tions ont pour origine une négligence grave ou une faute délibérée de la 
part d’un fonctionnaire de l’Organisation des Nations Unies. 

3.  Sans préjudice de ses privilèges et immunités, l’Organisation 
des Nations Unies accepte d’accorder toute l’assistance raisonnable et 
de faire tout son possible pour mettre à la disposition du Gouverne-
ment sur une base volontaire l’information pertinente, les éléments de 
preuve et les documents afin de lui permettre de répondre de toute ac-
tion, plainte ou autre réclamation prévue à l’article X.
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Article XI

Privilèges et immunités

1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies (ci-après dénommée « la Convention ») sera applicable au Som-
met. En particulier, les représentants des États visés au paragraphe 1, a 
de l’article II ci-dessus bénéficieront des privilèges et immunités prévus 
à l’article IV de la Convention, les fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies exerçant des fonctions en rapport avec le Sommet visés 
aux paragraphes 1, h et 2 de l’article II ci-dessus bénéficieront des pri-
vilèges et immunités prévus aux articles V et VII de la Convention et 
les experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies en rapport 
avec le Sommet visés au paragraphe 1, g de l’article II bénéficieront des 
privilèges et immunités prévus aux articles VI et VII de la Convention.

2.  Les participants visés au paragraphe 1, b, c et i de l’article II 
ci-dessus bénéficieront de l’immunité de juridiction en ce qui concerne 
les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles et écrits, en rapport 
avec leur participation au Sommet. Les observateurs visés au paragra-
phe 1, e et f de l’article II ci-dessus bénéficieront des facilités nécessaires 
à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions en rapport avec le 
Sommet.

3.  En exerçant leurs fonctions officielles pour l’Organisation des 
Nations Unies, les membres du personnel fourni par le Gouvernement 
conformément à l’article VIII ci-dessus bénéficieront de l’immunité de 
juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec le Sommet.

4.  Les représentants des institutions spécialisées et institutions ap-
parentées, visés au paragraphe 1, d de l’article II ci-dessus bénéficieront 
des privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées ou par l’Accord sur les privilèges 
et immunités de l’Agence internationale de l’énergie atomique, selon 
qu’il conviendra.

5.  Sans préjudice des paragraphes précédents du présent article, 
toutes les personnes exerçant des fonctions en rapport avec le Sommet 
et toutes celles invitées au Sommet ou accréditées auprès de lui bénéfi-
cieront, le cas échéant, des privilèges, immunités et facilités nécessaires 
à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions en rapport avec 
le Sommet. Les représentants des organes de presse et autres organes 
d’information bénéficieront des facilités nécessaires à l’exercice en toute 
indépendance de leurs activités en rapport avec le Sommet.

6.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le droit 
d’entrer en Afrique du Sud et d’en sortir et aucun obstacle ne sera mis à 
leurs déplacements à destination ou en provenance de la zone du Som-
met. Les visas et permis d’entrée, selon que de besoin, seront délivrés 
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à toutes les personnes invitées au Sommet, sans frais, aussi rapidement 
que possible et au plus tard deux semaines avant la date d’ouverture du 
Sommet. Si la demande de visa n’est pas effectuée deux semaines et 
demie au moins avant l’ouverture du Sommet, le visa sera accordé trois 
jours au plus tard à compter de la date de réception de la demande. Des 
dispositions seront prises aussi pour que des visas valables pour la durée 
du Sommet du 26 août au 4 septembre 2002 soient délivrés à l’aéroport 
d’arrivée aux participants qui n’auront pas été en mesure de se les pro-
curer avant leur arrivée.

7.  L’Organisation des Nations Unies assurera l’accès au Sommet 
des hôtes de marque officiellement invités par le Gouvernement.

8.  Aux fins de l’application de la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies, les locaux du Sommet seront réputés 
constituer des locaux de l’Organisation des Nations Unies et l’accès à 
ces locaux relèvera du contrôle et de l’autorité de l’Organisation. Les lo-
caux seront inviolables pendant la durée du Sommet, y compris pendant 
la phase préparatoire et la clôture.

9.  Toutes les personnes visées à l’article II ci-dessus auront le 
droit d’exporter d’Afrique du Sud au moment de leur départ, sans aucune 
restriction, toute partie non dépensée des fonds qu’elles y auront intro-
duits en rapport avec le Sommet et de reconvertir lesdits fonds au taux 
en vigueur sur le marché.

Article XII

Droits et taxes d’importation

Le Gouvernement autorisera l’importation temporaire en franchise 
de taxes et droits de douane de tout le matériel et les fournitures importés 
et exportés par l’ONU à son usage officiel, y compris le matériel tech-
nique accompagnant les représentants des médias visés à l’article III. 
Il délivrera sans retard à l’Organisation des Nations Unies les licences 
d’importation et d’exportation requises à cet effet.

Article XIII

Règlement des différends

Tout différend entre le Gouvernement et l’Organisation des Nations 
Unies concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord qui 
n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode convenu 
de règlement sera, à la demande de l’une ou l’autre partie, soumis à un 
tribunal de trois arbitres, dont l’un sera nommé par le Gouvernement, un 
autre par le Secrétaire général des Nations Unies et le troisième, qui fera 
fonction de président, par les deux autres. Si l’une des parties ne nomme 
pas son arbitre dans un délai de 60 jours à compter de la nomination de 
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l’arbitre de l’autre partie ou si les deux arbitres ne se mettent pas d’ac-
cord sur le troisième arbitre dans un délai de 60 jours à compter de leur 
nomination, le Président de la Cour internationale de Justice procédera 
aux nominations nécessaires à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
À moins que les parties n’en conviennent autrement, le tribunal adoptera 
son règlement intérieur, statuera sur le remboursement de ses membres 
et la répartition des frais entre les parties et prendra toutes ses décisions 
à la majorité des deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que sur la pro-
cédure, seront finales et obligatoires pour les parties même si l’une d’el-
les fait défaut. Toutefois, tout différend qui implique une question régie 
par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies sera 
traité conformément à la section 30 de ladite Convention. En outre, tout 
différend qui implique une question régie par la Convention sur les privi-
lèges et immunités des institutions spécialisées sera traité conformément 
à la section 32 de ladite Convention.

Article XIV

Dispositions finales

1.  Le présent Accord peut être modifié par voie d’accord écrit en-
tre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

2.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les parties et restera en vigueur pendant la durée de la réunion et toute 
période supplémentaire qui sera nécessaire pour le règlement de toutes 
les questions relatives à l’une quelconque des dispositions.

Signé à New York le 9 août 2002.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai

Pour le Gouvernement sud-africain : 
Le Ministre des affaires étrangères

(Signé) N. C. Dlamini Zuma
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q)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement italien concernant la première 
Réunion des Parties à la Convention sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement, devant se tenir à Lucca du 21 au 
23 octobre 2002. Signé à Genève le 23 septembre et le 15 octobre 
200220

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 23 septembre 2002
Monsieur le Représentant permanent,
J’ai l’honneur de vous transmettre ci-dessous le texte des arrange-

ments entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement italien 
(ci-après dénommé « le Gouvernement ») en rapport avec la première 
Réunion des Parties à la Convention sur l’accès à l’information, la par-
ticipation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 
matière d’environnement, devant se tenir, sur l’invitation du Gouverne-
ment, à Lucca du 21 au 23 octobre 2002. 

«  ARRANGEMENTS ENTRE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT ITALIEN CONCER
NANT LA PREMIÈRE RÉUNION DES PARTIES À LA 
CONVENTION SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION, LA PAR-
TICIPATION DU PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET 
L’ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT, 
DEVANT SE TENIR À LUCCA DU 21 AU 23 OCTOBRE 2002

«  1.  Les participants à la Réunion seront invités par le Se-
crétaire exécutif de la Commission économique des Nations Unies 
pour l’Europe conformément au règlement intérieur de la Commis-
sion et de ses organes subsidiaires.

« 2.  La contribution italienne au Fonds d’affectation spéciale 
de la CEE-ONU, section Aarhus, couvrira les dépenses suivantes :

«  a)  Les billets d’avion (classe économique, Genève-Pise-
Genève), les indemnités journalières de subsistance et les faux frais 
au départ et à l’arrivée (euros) de six membres du Secrétariat de la 
CEE;

« b)  Les billets d’avion et les indemnités journalières de sub-
sistance restantes (20 %) de trois participants de chacun des 11 pays 
en transition de la CEE les plus économiquement défavorisés, du 

20  Entré en vigueur le 15 octobre 2002.
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Ministre de l’environnement et de deux délégués, en classe écono-
mique);

«  c)  Les indemnités journalières de subsistance restantes 
(20 %) de trois participants des sept autres pays ayant droit à un ap
pui financier;

« d)  Les billets d’avion (classe économique, Genève-Pise-Ge-
nève), les rémunérations, les indemnités journalières de subsistance 
et les faux frais au départ et à l’arrivée de six interprètes de langues 
anglaise, française et russe;

« e)  Les bordereaux d’excédent de bagages pour le transport 
de documents et de dossiers;

«  3.  Le Gouvernement fournira aux fins de la Réunion des 
installations adéquates comprenant des ressources en personnel, des 
locaux et des fournitures de bureau ainsi qu’un appui logistique tels 
qu’énumérés à l’annexe.

«  4.  Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, 
plaintes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisation des 
Nations Unies découlant : i) de dommages causés à des personnes 
ou à des biens dans les salles de conférences ou les bureaux mis à la 
disposition de la Réunion; ii) des services de transport fournis par 
le Gouvernement; et iii) de l’emploi aux fins de la Réunion de per-
sonnel fourni par le Gouvernement ou par son entremise. Le Gou-
vernement mettra hors de cause l’Organisation des Nations Unies 
et son personnel en cas d’actions, plaintes ou autres réclamations 
de ce genre.

« 5.  La Convention du 13 février 1946 sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, à laquelle l’Italie est partie, sera ap-
plicable à la Réunion, en particulier :

« a)  Les participants bénéficieront des privilèges et immuni-
tés accordés aux experts en mission pour l’Organisation des Nations 
Unies en vertu de l’article VI de la Convention. Les fonctionnai-
res de l’Organisation des Nations Unies participant à la Réunion 
ou exerçant des fonctions en rapport avec la Réunion bénéficieront 
des privilèges et immunités prévus au titre des articles V et VII de 
la Convention;

« b)  Sans préjudice des dispositions de la Convention sur les 
privilèges et immunités des Nations Unies, tous les participants et 
personnes exerçant des fonctions en rapport avec la Réunion bé-
néficieront desdits privilèges et immunités, facilités et marques de 
courtoisie nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs 
fonctions en rapport avec la Réunion;

« c)  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement 
conformément au présent Accord bénéficieront de l’immunité de 
juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur 
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qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits, en rapport avec 
la Réunion;

« d)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des 
fonctions en rapport avec la Réunion auront le droit d’entrer en Ita-
lie et d’en sortir sans aucune entrave. Les visas et permis d’entrée, 
selon que de besoin, seront délivrés rapidement et sans frais.

«  6.  Les salles, bureaux et emplacements et installations 
connexes mis à la disposition de la Réunion par le Gouvernement 
constituera la zone de la Réunion laquelle sera réputée constituer 
des locaux de l’Organisation des Nations Unies au sens de la section 
3 de l’article II de la Convention du 13 février 1946.

«  7.  Le Gouvernement annoncera aux autorités locales la 
convocation de la Réunion et demandera la protection appropriée.

« 8.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’applica-
tion de ces arrangements, sauf s’il s’agit d’un différend relevant des 
dispositions pertinentes de la Convention sur les privilèges et im-
munités des Nations Unies ou de tout autre accord applicable, sera, 
à moins que les parties n’en conviennent autrement, soumis à un 
tribunal composé de trois arbitres, dont l’un sera désigné par le Se-
crétaire général des Nations Unies, un autre par le Gouvernement, 
et le troisième, qui fera fonction de président, par les deux premiers. 
Si l’une des parties ne nomme pas son arbitre dans un délai de trois 
mois à compter de la date où l’autre partie lui aura notifié le nom 
de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne nomment pas le 
président dans un délai de trois mois à compter de la date de la no-
mination du deuxième arbitre, l’arbitre manquant sera nommé par 
le Président de la Cour internationale de Justice à la demande de 
l’une ou l’autre partie au différend. Sauf convention contraire en-
tre les parties, le tribunal adoptera son règlement intérieur, fixera 
le remboursement des dépenses encourues par ses membres et la 
répartition des frais entre les parties, et prendra toutes ses décisions 
à la majorité des deux tiers. Ses décisions, tant sur le fond que sur 
la procédure, seront finales et obligatoires pour les parties même si 
l’une d’elles fait défaut. »

Je propose que la présente lettre et votre réponse affirmative 
constituent un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement italien qui entrera en vigueur à la date de votre ré-
ponse et restera en vigueur pendant la durée de la Réunion et pen-
dant toute période supplémentaire qui pourrait être nécessaire à son 
organisation et à sa clôture.

« Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
très haute considération.

« Le Directeur Général de l’Office des Nations Unies à Genève
« (Signé) Sergei Ordzhonikidze »
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ANNEXE

Personnel et installations nécessaires à l’organisation de la première 
réunion des parties à la Convention sur l’accès à l’information, 
la participation du public au processus décisionnel et l’accès à 
la justice en matière d’environnement

Lucca (Italie), 21 au 23 octobre 2002

I. — DISPOSITION DES LOCAUX

—	 Une salle de conférences pouvant accueillir environ 150 partici-
pants, y compris un espace approprié pour y installer une table 
à l’usage de chaque délégation, et disposant de l’équipement 
nécessaire à l’interprétation simultanée en anglais, français et 
russe; l’équipement d’interprétation doit être similaire à celui 
utilisé au Palais des Nations à Genève et comporter un nombre 
suffisant de microphones et d’écouteurs pour permettre à cha-
cun des participants de participer aux débats de son siège. Les 
cabines d’interprétation doivent être bien insonorisées (fournies 
par le Gouvernement);

—	 Une petite salle de réunion pouvant accueillir 25 à 30 personnes 
pour les réunions officieuses et les réunions de coordination des 
diverses sous-régions, sans équipement d’interprétation (four-
nie par le Gouvernement);

—	 Un bureau à l’usage du secrétariat de la CEE doté de tables de 
travail et de matériel (voir II et III) [fourni par le Gouverne-
ment];

—	 Des bureaux à l’usage du Ministre italien de l’environnement et 
de la Présidence danoise de l’Union européenne dotés de tables 
de travail et de matériel (voir II et III) [fournis par le Gouverne-
ment];

—	 Un bureau des inscriptions et d’information à proximité de la 
salle de conférences (fourni par le Gouvernement);

—	 Une petite salle de réunion à l’usage des ONG, dotée de tables 
de travail et de matériel (fournie par le Gouvernement).

II. — MATÉRIEL ET FOURNITURES DE BUREAU

—	 Fournitures de bureau (papier, agrafes, liquide correcteur, dis-
quettes, etc.) [fournies par le Gouvernement];
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—	 Deux machines à photocopier performantes effectuant les fonc-
tions de tri et d’agrafage et du papier ainsi qu’un contrat de ser-
vices en cas de panne (fournies par le Gouvernement);

—	 Deux projecteurs d’image-écran, un rétroprojecteur et un grand 
écran à la fois pour les présentations de diapositives et les pré-
sentations électroniques (par exemple PowerPoint, Netscape 
pour des présentations en direct sur Internet) [fournis par le 
Gouvernement]; 

—	 Deux ordinateurs personnels équipés d’un programme de traite-
ment de texte, d’une imprimante et d’un accès Internet devant 
être installés dans les bureaux du secrétariat et une imprimante 
sur le podium du Président et du secrétariat (fournis par le Gou-
vernement);

—	 Des tables de travail pour la distribution des documents aux par-
ticipants (fournies par le Gouvernement);

—	 Des plaques et présentoirs à l’usage des pays, des organisations 
internationales et des fonctionnaires, placés sur les tables dans 
la salle de conférences (fournis par l’Organisation des Nations 
Unies);

—	 Un drapeau des Nations Unies pour usage extérieur (1,83 m x 
2,75 m) et deux drapeaux des Nations Unies pour usage inté-
rieur (1,22 m x 1,83 m) [fournis par l’Organisation des Nations 
Unies];

—	 Des drapeaux du pays hôte de dimensions semblables, devant 
être fournis par le pays hôte (fournis par le Gouvernement).

III. — PERSONNEL LOCAL

—	 Un agent de liaison chargé de l’organisation, y compris pendant 
la période préparatoire (fourni par le Gouvernement);

—	 Le personnel chargé de l’inscription des participants, de l’infor-
mation, de la distribution des documents et autres services et 
capable de communiquer en anglais et en français (fourni par le 
Gouvernement);

—	 Le personnel chargé du fonctionnement de l’équipement techni-
que (fourni par le Gouvernement);

—	 Deux interprètes pour assurer l’interprétation simultanée en ita-
lien (fournis par le Gouvernement).
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IV. — PERSONNEL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

—	 Six membres du secrétariat de la CEE (en provenance de Ge-
nève; dépenses prises en charge par le Fonds d’affectation spé-
ciale);

—	 Six interprètes pour assurer l’interprétation simultanée en an-
glais, français et russe (en provenance de Genève; dépenses pri-
ses en charge par le Fonds d’affectation spéciale);

—	 Les frais de voyage en classe économique du personnel de 
l’ONU, Genève-Lucca-Genève, l’indemnité journalière de sub-
sistance et l’indemnité pour faux frais au départ et à l’arrivée 
au taux officiel en vigueur de l’ONU au moment de la Réunion 
(fournis par l’intermédiaire du Fonds d’affectation spéciale de 
la CEE-ONU);

—	 Les services de fret aérien ou d’excédent de bagages (maximum 
10 kg) pour les documents devant être expédiés à Lucca avant la 
Réunion, etc. (fournis par l’intermédiaire du Fonds d’affectation 
spéciale de la CEE-ONU).

V. — HÉBERGEMENT ET REPAS

—	H ébergement (fourni par le Gouvernement) de : 
55 Ministres de l’environnement d’États membres de la CEE-
ONU au maximum;
deux délégués pour chacun des 18 pays à économie en transi-
tion; 
six membres du secrétariat de la CEE;
50 représentants d’ONG au maximum;

—	 Café, thé et boissons sans alcool servis pendant les pauses (four-
nis par le Gouvernement);

—	 Déjeuners offerts à tous les participants pendant la réunion (21 
au 23 octobre) [fournis par le Gouvernement];

—	 Deux dîners officiels offerts à tous les participants les 21 et 
22 octobre (fournis par le Gouvernement);

—	 Offerts à deux délégués de chacun des 18 pays à économie en 
transition (fournis par le Gouvernement) :
trois dîners (19, 20 et 23 octobre);
deux déjeuners (20 et 24 octobre).

VI. — ARRANGEMENTS TECHNIQUES

—	 Tout le matériel technique servant à l’activité parallèle sur les 
outils électroniques d’information (spécifications fournies par 
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la Base de données sur les ressources mondiales du PNUE et 
le Centre régional pour l’environnement de l’Europe centrale) 
[fourni par le Gouvernement];

—	H uit ordinateurs personnels avec accès Internet à l’usage des 
délégués (fournis par le Gouvernement);

—	 Accès Internet sur le podium (fourni par le Gouvernement).

VII. — ARRANGEMENTS PRATIQUES

—	 Fleurs et autres décorations dans la salle de réunion (fournies par 
le Gouvernement);

—	 Panneaux dans la salle de conférences pour la présentation de 
documentation et de renseignements pratiques (fournis par le 
Gouvernement);

—	 Transport local, y compris les déplacements à destination et en 
provenance de l’aéroport de Pise ainsi qu’entre les hôtels, le site 
de la conférence et le lieu des manifestations en soirée (fourni 
par le Gouvernement);

—	 Photographe chargé de prendre des photographies pendant la 
première journée de la réunion (21  octobre), y compris une 
« photo de famille » de tous les ministres et une de tous les par-
ticipants.

VIII. — MÉDIAS

—	 Un correspondant chargé de tenir les médias locaux et nationaux 
au courant de l’événement (fourni par le Gouvernement);

—	 Organisation en collaboration avec le Secrétariat de la Conven-
tion d’Aarhus d’une conférence de presse, y compris la mise à 
disposition de services d’interprétation en italien (fournie par le 
Gouvernement).

II

LETTRE DU REPRÉSENTANT PERMANENT DE L’ITALIE 
AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 15 octobre 2002
Monsieur le Directeur général,
J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le texte des arrangements 

entre le Gouvernement italien (ci-après dénommé « le Gouvernement ») 
et l’Organisation des Nations Unies en rapport avec la première Réunion 
des Parties à la Convention sur l’accès à l’information, la participation 
du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’en-
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vironnement, devant se tenir, sur l’invitation du Gouvernement, à Lucca 
du 21 au 23 octobre 2002. 

ARRANGEMENTS ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES ET LE GOUVERNEMENT ITALIEN CONCERNANT 
LA PREMIÈRE RÉUNION DES PARTIES À LA CONVENTION 
SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION, LA PARTICIPATION DU 
PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET L’ACCÈS À LA 
JUSTICE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT, DEVANT SE 
TENIR À LUCCA DU 21 AU 23 OCTOBRE 2002
[Pour le texte des arrangements, veuillez vous référer à la lettre pré-

citée de l’Office des Nations Unies à Genève]
Je propose que la présente lettre et votre réponse affirmative consti-

tuent un accord entre le Gouvernement italien et l’Organisation des Na-
tions Unies qui entrera en vigueur à la date de votre réponse et restera en 
vigueur pendant la durée de la Réunion et pendant toute période supplé-
mentaire qui pourrait être nécessaire à son organisation et à sa clôture.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, les assurances de 
ma très haute considération.

Le Représentant permanent de l’Italie 
auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

(Signé) Andrea Negrotto Cambiaso

r)	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement des Émirats arabes unis rela-
tif aux arrangements en vue de l’organisation d’un atelier inter-
national sur le thème «  Les dimensions sociales d’une politique 
macro-économique à l’heure de la mondialisation », devant se tenir 
à Abou Dhabi du 16 au 18 décembre 2002. Signé le 25 octobre et le 
13 novembre 200221

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 25 octobre 2002
Monsieur le Sous-Secrétaire,
J’ai l’honneur de me référer aux arrangements concernant l’organi-

sation d’un atelier international sur le thème « Les dimensions sociales 
d’une politique macro-économique à l’heure de la mondialisation » (ci-
après dénommé «  l’Atelier »). L’Atelier sera organisé par l’Organisa-

21  Entré en vigueur le 13 novembre 2002.
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tion des Nations Unies, représentée par le Département des affaires éco-
nomiques et sociales (ci-après dénommé «  l’Organisation des Nations 
Unies ») en coopération avec le Gouvernement des Émirats arabes unis, 
représenté par le Ministère de la planification (ci-après dénommé «  le 
Gouvernement »). Par la présente, je souhaiterais recevoir l’agrément de 
votre gouvernement aux dispositions ci-après :

1.  Les participants suivants assisteront à l’atelier :
a)  16 fonctionnaires de pays concernés choisis par l’Organisation 

des Nations Unies;
b)  10 fonctionnaires locaux choisis par le Gouvernement;
c)  Deux fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Na-

tions Unies;
d)  D’autres participants, invités en qualité d’observateurs par 

l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement, y compris des 
représentants du système des Nations Unies et d’organisations ou d’ins-
titutions intergouvernementales ou non gouvernementales.

2.  Le nombre total de participants sera d’environ 30 personnes. 
La liste des participants sera déterminée par l’Organisation des Nations 
Unies en consultation avec le Gouvernement avant la tenue de l’Atelier.

3.  L’Atelier se déroulera en anglais.
4.  L’Organisation des Nations Unies prendra à sa charge :
a)  La planification et la direction effective de l’Atelier et la prépa-

ration de la documentation appropriée;
b)  La fourniture d’un appui fonctionnel avant et pendant l’Ate-

lier;
c)  Les dispositions administratives et les dépenses liées aux par-

ticipants visés à l’alinéa a du paragraphe 1 et à l’alinéa c du point I 
ci-dessus, y compris l’émission de billets d’avion, le paiement des in-
demnités de subsistance et le règlement final du remboursement des frais 
de voyage des experts participants et des membres du personnel de l’Or-
ganisation des Nations Unies;

d)  La rédaction anglaise du rapport de l’atelier.
5.  Le Gouvernement fournira ce qui suit :
a)  Un site approprié pour la tenue de l’Atelier;
b)  Le personnel local de contrepartie pour seconder le personnel 

chargé de la planification préalable et fournir l’appui administratif néces-
saire pendant l’Atelier;

c)  Les dépenses liées à la participation des participants nationaux 
visés à l’alinéa b du paragraphe 1;

d)  Les services d’interprétation simultanée en arabe pendant 
l’Atelier;
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e)  Le matériel de bureau nécessaire, y compris une machine à pho-
tocopier et le matériel de traitement de texte;

f)  Les moyens de communications nécessaires (téléphone, té-
lécopie et courrier électronique) à l’usage du secrétariat de l’Atelier 
pour maintenir des contacts avec l’Organisation des Nations Unies et 
ailleurs.

6.  L’Atelier se tiendra à Abou Dhabi du 16 au 18 décembre 2002. 
Le Gouvernement, en consultation avec l’Organisation des Nations 
Unies, mettra en place les installations nécessaires.

7.  Les frais de transport et l’indemnité journalière de subsistance 
des observateurs visés à l’alinéa  d du point  I ci-dessus seront pris en 
charge par leurs organisations.

8.  L’Atelier étant convoqué par l’Organisation des Nations Unies, 
je souhaite proposer que les modalités suivantes s’appliquent, à savoir :

a)  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946 (« la Con-
vention  ») et la Convention sur les privilèges et immunités des insti-
tutions spécialisées, adoptée par l’Assemblée générale le 21 novembre 
1947 (« la Convention des institutions spécialisées ») auxquelles le Gou-
vernement est partie, sera applicable à l’Atelier;

b)  Les représentants des organes intergouvernementaux invités 
par l’Organisation des Nations Unies à participer à l’Atelier bénéficie-
ront des privilèges et immunités accordés en vertu de l’article IV de 
la Convention. Les participants invités par l’Organisation des Nations 
Unies désignés par le Secrétaire général à titre d’experts en mission pour 
l’Organisation bénéficieront des privilèges et immunités accordés aux 
experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies en vertu des 
articles VI et VII de la Convention. Les fonctionnaires de l’Organisation 
des Nations Unies participant à l’Atelier ou exerçant des fonctions en 
rapport avec l’Atelier bénéficieront des privilèges et immunités prévus 
au titre des articles V et VII de la Convention. Les fonctionnaires d’insti-
tutions spécialisées participant à l’Atelier se verront accorder les privilè-
ges et immunités prévus au titre des articles VI et VIII de la Convention 
des institutions spécialisées;

c)  Sans préjudice des dispositions de la Convention, tous les par-
ticipants et personnes exerçant des fonctions en rapport avec l’Atelier 
bénéficieront des privilèges et immunités, facilités et marques de cour-
toisie nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions 
en rapport avec l’Atelier;

d)  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement confor-
mément au présent Accord bénéficieront de l’immunité de juridiction en 
ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y 
compris leurs paroles et écrits, en rapport avec l’Atelier;
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e)  Tous les participants et toutes les personnes exerçant des fonc-
tions en rapport avec l’atelier auront le droit d’entrer aux Émirats arabes 
unis et d’en sortir sans entrave. Les visas et permis d’entrée, selon que 
de besoin, seront délivrés sans frais et aussi rapidement que possible. Si 
les demandes sont déposées moins de quatre semaines avant l’ouverture 
de l’Atelier, les visas seront accordés deux semaines au plus tard avant 
l’ouverture de l’Atelier. Si les demandes sont déposées moins de quatre 
semaines avant l’ouverture, les visas seront accordés aussi rapidement 
que possible et au plus tard dans les trois jours précédant l’ouverture. 
Des dispositions seront prises en outre pour que des visas valables pour 
la durée de l’atelier soient délivrés à l’aéroport d’arrivée aux participants 
qui n’auront pas été en mesure de se les procurer avant leur arrivée. Les 
permis de sortie, selon que de besoin, seront accordés sans frais, aussi 
rapidement que possible et, quoi qu’il en soit, trois jours au plus tard 
avant la clôture de l’Atelier.

9.  Le Gouvernement aura à répondre de toutes actions, plaintes ou 
autres réclamations dirigées contre l’Organisation des Nations Unies ou 
ses fonctionnaires résultant : i) de dommages causés à des personnes ou 
à des biens ou de la perte de biens dans les salles de conférencess ou les 
locaux mis à la disposition de l’Atelier; ii) de dommages causés à des 
personnes ou à des biens ou de la perte de biens du fait, ou par suite de 
l’utilisation, des services de transport fournis par le Gouvernement aux 
fins de l’Atelier ou qui relèvent de son contrôle; et iii) de l’emploi aux 
fins de l’Atelier du personnel fourni par le Gouvernement ou par son en-
tremise. Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Organi-
sation des Nations Unies et ses fonctionnaires en cas d’actions, plaintes 
ou autres réclamations de ce genre.

10.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord, sauf s’il relève des dispositions réglementaires pertinen-
tes de la section 30 de la Convention ou de la section 32 de la Convention 
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées ou de tout 
autre accord applicable, sera réglé, à moins que les parties n’en convien-
nent autrement, par voie de négociation ou par tout autre mode convenu 
de règlement. Tout différend qui n’est pas résolu par la voie de négo-
ciation ou tout autre mode convenu de règlement sera, sur demande de 
l’une des Parties, soumis pour décision finale à un tribunal constitué de 
trois arbitres, dont l’un sera désigné par le Secrétaire général des Nations 
Unies, un autre par le Gouvernement et le troisième, qui fera fonction de 
président, par les deux premiers. Si l’une des parties ne nomme pas son 
arbitre dans un délai de trois mois suivant la date à laquelle l’autre par-
tie aura notifié le nom de son arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne 
nomment pas le président dans un délai de trois mois suivant la date de la 
désignation ou de la nomination du deuxième arbitre, l’arbitre manquant 
sera nommé par le Président de la Cour internationale de Justice à la de-
mande de l’une ou l’autre partie au différend. Sauf convention contraire 
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entre les parties, le tribunal adoptera son propre règlement intérieur, dé-
cidera du remboursement des frais encourus par ses membres et de la 
répartition des dépenses entre les parties et prendra toutes ses décisions 
à la majorité des deux tiers. Ses décisions sur toutes les questions de 
procédure et de fond seront finales et obligatoires pour les deux parties 
même si l’une d’elles fait défaut.

Je propose en outre que, au reçu de la confirmation écrite de vo-
tre gouvernement relativement à ce qui précède, le présent échange de 
lettres constitue un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement des Émirats arabes unis concernant la tenue de l’Atelier, 
qui entrera en vigueur à la date de votre réponse et demeurera en vigueur 
pendant la durée de l’Atelier et pendant toute période supplémentaire qui 
pourrait être nécessaire à l’achèvement de ses travaux et au règlement de 
toutes questions découlant de l’Accord.

Veuillez agréer, Monsieur le Sous-Secrétaire, les assurances de ma 
très haute considération.

Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales

(Signé) Nitin Desai 

II

LETTRE DU MINISTÈRE DE LA PLANIFICATION DES ÉMIRATS 
ARABES UNIS AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES

Abou Dhabi, le 13 novembre 2002
Monsieur le Secrétaire général adjoint,
Objet  : Organisation de l’Atelier international sur le thème « Les 

dimensions sociales d’une politique macro-économique à l’heure de la 
mondialisation »

Nous référant à la lettre n° DESA/02/277 datée du 25 octobre 2002 
adressée au Représentant permanent des Émirats arabes unis auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, dont une copie a été transmise par 
M. Alexei Tikhomirov en ce qui concerne les arrangements que doit pro-
poser chacune des parties, nous confirmons par la présente que l’Atelier 
susvisé se tiendra à Abou Dhabi (Émirats arabes unis) du 16 au 18 dé-
cembre 2002.

Le Gouvernement des Émirats arabes unis, représenté par le Minis-
tère de la planification, fournira les installations énoncées dans la lettre 
susmentionnée.
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Considérant que la délivrance des visas d’entrée nécessite un certain 
temps et compte tenu du temps limité, il nous faudrait recevoir dans les 
meilleurs délais les renseignements suivants :

1.  La liste des noms de tous les participants et le nom de leurs pays 
respectifs.

2.  Le nom des orateurs des Nations Unies, des fonctionnaires du 
Secrétariat et du représentant de la CESAO.

3.  La version finale du programme officiel de l’Atelier.
Considérant que des services d’interprétation simultanée seront 

fournis à l’ouverture et à la clôture des sessions, comme il a été convenu 
avec M. Alexei, il nous serait utile de connaître le nombre d’exposés de-
vant être présentés à l’Atelier et nécessitant une traduction ainsi que le 
temps réservé à chaque exposé.

Nous rappelons à nouveau l’urgente nécessité de recevoir les rensei-
gnements susmentionnés le plus tôt possible.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assuran-
ces de ma considération distinguée.

Le Sous-Secrétaire du Ministère de la planification
(Signé) Abdullateef Mohamed Bin Hammad

s) 	 Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la République de Corée re-
latif aux arrangements concernant la Conférence internationale des 
Nations Unies sur les questions de désarmement et de non-prolifé-
ration, devant se tenir à l’île Jeju du 3 au 5 décembre 2002. Signé à 
New York le 29 novembre et le 2 décembre 200222

I

LETTRE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 29 novembre 2002
Monsieur l’ambassadeur,
J’ai l’honneur de me référer à votre note verbale du 14 mars 2002, 

dans laquelle le Gouvernement de la République de Corée (ci-après « le 
Gouvernement ») a exprimé son intention d’accueillir la Conférence in-
ternationale des Nations Unies sur les questions de désarmement et de 
non-prolifération (ci-après « la Conférence »), qui se tiendra à l’Hôtel 
Shilla, île Jeju (République de Corée) du 3 au 5 décembre 2002.

22  Entré en vigueur le 2 décembre 2002.
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L’Organisation des Nations Unies, représentée par le Département 
des affaires de désarmement par l’intermédiaire de son Centre régional 
pour la paix et le désarmement en Asie et dans le Pacifique (ci-après 
« l’Organisation des Nations Unies »), qui organisera la Conférence en 
coopération avec le Gouvernement, tient à saisir cette occasion pour re-
mercier le Gouvernement d’accueillir la Conférence.

Il est entendu qu’environ 30 participants, y compris les experts gou-
vernementaux venant principalement de la région Asie-Pacifique et qua-
tre fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies exerçant diverses 
fonctions, assisteront à la Conférence.

Il est également entendu que des arrangements concernant les as-
pects pratiques relatifs à l’organisation de la Conférence ont été pris avec 
le Gouvernement.

En ce qui concerne la Conférence, et sans préjudice des discussions 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement concernant 
les arrangements généraux pour la tenue des réunions de l’Organisation 
des Nations Unies en République de Corée, je propose ce qui suit :

1.  Privilèges et immunités

a)  La Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 13 février 1946 (ci-après « la 
Convention »), à laquelle la République de Corée est partie, sera applica-
ble à la Conférence. En particulier, les représentants des États participant 
à la Conférence bénéficieront des privilèges et immunités prévus au titre 
de l’article IV de la Convention. Les fonctionnaires susmentionnés de 
l’Organisation des Nations Unies participant à la Conférence ou exerçant 
des fonctions en rapport avec la Conférence bénéficieront des privilèges 
et immunités prévus au titre des articles V et VII de la Convention et 
les experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies en rapport 
avec la Conférence bénéficieront des privilèges et immunités prévus au 
titre des articles VI et VII de la Convention;

b)  Sans préjudice des dispositions de la Convention susmention-
née, tous les participants et personnes exerçant des fonctions pour l’Or-
ganisation des Nations Unies en rapport avec la Conférence et les fonc-
tionnaires de l’Organisation des Nations Unies bénéficieront de toutes 
autres facilités nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs 
fonctions en rapport avec la Conférence;

c)  Tous les participants et personnes exerçant des fonctions pour 
l’Organisation des Nations Unies en rapport avec la Conférence et les 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies auront le droit d’en-
trer en République populaire de Corée et d’en sortir et des visas d’entrée 
et de sortie leur seront accordés, en tant que de besoin, sans frais et dans 
les plus brefs délais.
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2.  Protection policière de la police et tranquillité des locaux

Il est entendu que le Gouvernement assurera la protection policière 
requise aux fins du bon déroulement de la Conférence dans une atmos-
phère de sécurité et de tranquillité sans ingérence d’aucune sorte. Les 
services de police relèveront directement de la supervision et du contrôle 
d’un officier supérieur fourni par le Gouvernement qui travaillera en 
étroite coopération avec un haut responsable désigné par l’Organisation 
des Nations Unies.

3.  Garantie et indemnisation

Il est de plus entendu que le Gouvernement aura à répondre de tou-
tes actions, plaintes ou autres réclamations dirigées contre l’Organisa-
tion des Nations Unies ou ses fonctionnaires résultant : 

a)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens dans les salles de conférences ou les locaux mis à la dis-
position de la Conférence;

b)  De dommages causés à des personnes ou à des biens ou de la 
perte de biens du fait, ou par suite de l’utilisation, des services de trans-
port fournis par le Gouvernement;

c)  De l’emploi aux fins de la Conférence du personnel fourni par 
le Gouvernement ou par son entremise.

Le Gouvernement indemnisera et mettra hors de cause l’Organisa-
tion des Nations Unies et ses fonctionnaires en cas d’actions, plaintes 
ou autres réclamations de ce genre, sauf si l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement de la République de Corée conviennent que 
lesdits dommages ou pertes ont pour origine une négligence grave ou 
une faute délibérée de la part de l’Organisation des Nations Unies ou de 
son personnel.

4.  Règlement des différends
Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et le Gou-

vernement concernant l’interprétation ou l’application des présents ar-
rangements sera réglé par voie de négociation ou par tout autre mode de 
règlement convenu entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement.

Je vous serais très obligé de bien vouloir nous connaître dans les 
plus brefs délais si votre Gouvernement entend formuler quelque objec-
tion aux susdits arrangements.

Veuillez accepter, Monsieur l’ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération.

Le Directeur chargé du Département des affaires de désarmement

(Signé) Evgeniy Gorkovskiy 
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II

LETTRE DE LA MISSION PERMANENTE 
DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE

La Mission permanente de la République de Corée auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies présente ses compliments au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies et, en ce qui concerne l’Accord avec le 
pays hôte relatif à la Conférence sur les questions de désarmement et de 
non-prolifération devant se ternir du 3 au 5 décembre 2002 à l’île Jeju, la 
République de Corée souhaite informer ce dernier que le Gouvernement 
coréen a accepté les propositions contenues dans la lettre datée du 29 no-
vembre 2002 que M. Evgeniy Gorkovskiy, Directeur chargé du Dépar-
tement des affaires de désarmement, a adressée à M. Sun Joun-yung, 
Ambassadeur et Représentant permanent de la République de Corée. 

La Mission permanente de la République de Corée auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies saisit cette occasion pour renouveler au 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies les assurances de sa très 
haute considération.

2 décembre 2002 
New York

t)	 Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
du Royaume de Suède relatif à la restauration, à la préservation et 
au classement à long terme des archives cinématographiques sur le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, Dag Ham-
marskjöld. Signé à New York le 19 décembre 200223

Le présent Accord est conclu entre les Nations Unies, une organisa-
tion intergouvernementale désignée ci-après par « ONU » dont le siège 
principal est à New York 10017, États-Unis et le Royaume de Suède 
désigné ci-après par « Suède ». Les Nations Unies et la Suède sont dé-
signées conjointement ci-après par « Parties » et individuellement par 
« Partie ».

Considérant que les Nations Unies et la Suède souhaitent que les ar-
chives cinématographiques conservées dans les archives de l’ONU rela
tives au Secrétaire général de l’ONU de 1953 à 1961, Dag Hammarsk
jöld, soient restaurées, préservées et classées à long terme dans de saines 
conditions;

Considérant que la Suède a fait valoir qu’elle possède le savoir-faire, 
la compétence, le personnel, les ressources et l’expérience pour restaurer, 
préserver et, dans de saines conditions, classer à long terme les archives 
cinématographiques susmentionnées et qu’elle est prête à le faire; 

23  Entré en vigueur le 19 décembre 2002.
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Considérant que l’ONU et la Suède sont prêtes à travailler ensemble 
pour atteindre les objectifs visés dans le présent Accord;

Tenant compte de leurs obligations mutuelles et sous réserve des 
termes et des conditions énoncés ci-après, les Parties sont convenues de 
ce qui suit :

Article premier

Portée de l’Accord

1.  Les Nations Unies mettront à la disposition de la Suède gratui-
tement les archives cinématographiques relatives au Secrétaire général 
de l’ONU de 1953 à 1961, Dag Hammarskjöld, qui figurent à l’annexe A 
du présent Accord et toute autre archive supplémentaire conformément à 
l’article 5.2 désigné ci-après par « Archives cinématographiques » pour 
restauration, préservation et classement à long terme.

1.2  La Suède sera responsable de la restauration, de la préserva-
tion et du classement à long terme des archives cinématographiques et 
en assurera tous les coûts.

1.3  Après restauration, les archives cinématographiques origi-
nales seront placées dans des conteneurs sur lesquels sera clairement 
indiqué que le matériel est la propriété des Nations Unies pour la pré-
servation et le classement à long terme d’archives cinématographiques 
sous le contrôle et la responsabilité de la Suède et qui seront intitulées 
« Archives de l’ONU relatives à Dag Hammarskjöld ». Le matériel sera 
conservé dans un entrepôt bénéficiant de conditions optimales en matière 
de contrôle de température.

1.4  Sous réserve de l’article 1.3, la propriété du matériel, y com-
pris tous les droits de propriété, appartiennent aux Nations Unies.

Article 2

Responsabilité des Parties

2.1  Les Parties acceptent d’assumer leurs responsabilités respecti-
ves conformément aux dispositions du présent Accord.

2.2  Chaque Partie devra désigner par écrit un responsable de haut 
rang qui sera le coordonnateur de toutes activités qui seront entreprises 
conformément à l’Accord. Ce responsable sera chargé des contacts avec 
l’autre Partie sur les questions opérationnelles et sera l’élément central 
des échanges entre les Parties. Tout changement à cet égard devra être 
notifié par écrit à l’autre Partie.

2.3  Les Parties se tiendront informées de toutes les activités rela-
tives au présent Accord et devront se consulter si les circonstances qui 
peuvent avoir une influence sur leur statut l’exigent.
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2.4  La Suède devra fournir aux Nations Unies des rapports an-
nuels par écrit sur les activités relatives à la restauration et à la préserva-
tion des archives cinématographiques.

Article 3
Les termes de l’Accord

3.1  Financement
La Suède devra financer les activités qu’elle entreprend selon les 

termes de l’Accord. Le financement doit couvrir : 1) le transport des ar-
chives cinématographiques des archives de l’ONU jusqu’à l’endroit où 
se fera la restauration; 2) les travaux de restauration; et 3) la préservation 
et le classement à long terme en Suède de l’original des « Archives ciné-
matographiques Dag Hammarskjöld ».

3.2   Droits d’auteur
3.2.1  Les Nations Unies détiennent les droits d’auteur pour le ci-

néma et la télévision et autres médias visuels des archives mises à la 
disposition de la Suède selon les termes de l’Accord.

3.2.2  Selon les termes du présent Accord, les Nations Unies ne 
cèdent, transfèrent ou accordent le droit d’auteur ou toute autre propriété 
intellectuelle qu’elles détiennent sur les archives cinématographiques.

3.3   Droits d’utilisation
3.3.1  L’utilisation future des archives cinématographiques, y com-

pris leur utilisation pour les films de cinéma ou de télévision ou tout au-
tre média visuel doit être préalablement agréée par les Nations Unies qui 
devront en outre acquiescer aux arrangements financiers. Les Nations 
Unies gardent le droit de consulter, si c’est nécessaire, la famille de Dag 
Hammarskjöld, avant de donner leur approbation.

3.3.2  Sous réserve de l’article 3.3.1 et sans demander l’appro-
bation préalable des Nations Unies et sans acquitter de redevances, la 
Suède est autorisée à permettre que les archives cinématographiques ser-
vent à des recherches ou à des études relatives à la vie de Dag Hammars-
kjöld et à son temps conformément à la législation suédoise relative aux 
archives officielles. 

3.3.3  Les Nations Unies devront recevoir un crédit de courtoisie 
qui ne devra être plus élevé que le crédit accordé pour un matériel analo-
gue aux archives cinématographiques.

3.3.4  Le nom et l’emblème des Nations Unies ne peuvent être uti-
lisés que pour des activités relatives au présent Accord et sous réserve du 
consentement préalable des Nations Unies.
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3.4  Copie numérique de bandes vidéo

Après avoir terminé le travail de restauration, la Suède doit mettre 
gratuitement à la disposition des Nations Unies une version numérique 
(clairement cataloguée) des archives cinématographiques restaurées.

3.5  Enregistrement des données

La Suède devra procéder à un enregistrement classifié et indexé des 
archives cinématographiques restaurées et le mettre gratuitement à la 
disposition des Nations Unies. Cet enregistrement devra être fourni en 
français et en anglais en version électronique et sous forme de tirage.

Article 4

Modalités de transfert

4.1  Vérification de bandes de sauvegarde 
de matériel historique prioritaire

Les Nations Unies devront inspecter les archives cinématographi-
ques et identifier le matériel qui bénéficie déjà d’un soutien de sauve-
garde vidéo. Dans les cas où ce soutien n’existe pas et que les Nations 
Unies et la Suède estiment qu’une séquence particulière est d’une très 
grande importance, la Suède devra transférer gratuitement cette séquence 
sur bande vidéo avant que les archives cinématographiques soient trans-
férées à la Suède.

4.2  Transport

4.2.1  La Suède devra assurer les coûts de toute dépense de trans-
port et pour toute perte ou dommage aux archives cinématographiques 
après leur transfert pour restauration à la Suède à partir du Siège des 
Nations Unies à New York.

4.2.2  Afin de minimiser les pertes et les dommages aux archives 
cinématographiques et à tout matériel supplémentaire mis à la dispo-
sition de la Suède pour restauration, les archives cinématographiques 
devront être expédiées en plusieurs lots conformément à l’Accord entre 
l’ONU et la Suède.

Article 5

Matériel supplémentaire

5.1  Inspection du matériel disponible
En plus de mettre les archives cinématographiques à la disposition 

de la Suède, en vue de leur restauration, de leur préservation et de leur 
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classement à long terme, les Nations Unies doivent fournir à la Suède 
la possibilité d’inspecter, si besoin est, d’autres éléments d’archives des 
Nations Unies tels que fiches, fichiers, documents audiovisuels et photo-
graphies relatifs au mandat du Secrétaire général Dag Hammarskjöld.

5.2  Liste du matériel transféré

Si, en plus des archives cinématographiques du matériel supplémen-
taire tel que documents audiovisuels et photographies tirés des archives 
des Nations Unies sont mis à la disposition de la Suède, en vue de leur 
restauration, de leur préservation et de leur classement à long terme, les 
Parties doivent préparer conjointement une liste détaillée de ce matériel 
avant qu’il ne soit transféré aux Nations Unies.

Article 6

Privilèges et immunités

À moins qu’il ne soit expressément prévu, rien dans le présent Ac-
cord ne peut être considéré comme une renonciation aux privilèges et 
aux immunités des Nations Unies.

Article 7

Règlement des différends

Tout différend entre les Nations Unies et la Suède relatif au présent 
Accord qui n’est pas réglé par la négociation ou tout autre mode de rè-
glement accepté par les deux Parties peut être soumis à l’arbitrage à la 
demande de l’une des Parties. Chacune des Parties désignera un arbitre 
et les deux arbitres en désigneront un troisième qui sera le président. Si 
aucune des Parties ne nomme son arbitre dans un délai de trente jours 
après la demande d’arbitrage ou si dans un délai de quinze jours après la 
nomination des deux premiers arbitres, le troisième n’a pas été nommé, 
l’une ou l’autre des Parties peut demander au Président de la Cour inter-
nationale de Justice de nommer un arbitre. La procédure d’arbitrage sera 
fixée par les arbitres et les dépenses de l’arbitrage seront assurées par les 
Parties telles qu’évaluées par les arbitres. La décision des arbitres sera 
consignée dans une déclaration indiquant son fondement et devra être 
acceptée par les Parties comme règlement final du différend.
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Article 8

Avis

À moins qu’il n’en soit décidé autrement dans l’Accord, tous les 
avis et communications demandés ou envisagés selon les termes de l’Ac-
cord doivent être adressés par écrit :

Pour les Nations Unies :  
Secrétaire général adjoint aux communications et à l’information 

S-1027 A 
Nations Unies 

New York, NY 10017

Pour la Suède : 
Ambassadeur

Mission permanente de la Suède auprès des Nations Unies 
885 Second Avenue 46e étage 

New York, NY 10017

Article 9

Amendements

Le présent Accord ou son annexe ne peuvent être modifiés ou amen-
dés que par un accord écrit entre les Parties.

Article 10

Dénonciation

Les Parties reconnaissent que le succès de la restauration et la pré-
servation des archives cinématographiques est d’une importance consi-
dérable. Si des circonstances devaient empêcher que ne soient menées 
à bien la restauration et la préservation des archives cinématographi-
ques, les Parties se consulteraient pour corriger la situation. Dans le cas 
contraire, l’une ou l’autre des Parties pourrait mettre fin à l’Accord par 
une notification écrite. L’Accord ne serait plus en vigueur six mois après 
la date de la notification.

Article 11

Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature.
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En foi de quoi les Parties à ce dûment autorisées par leurs représen-
tants ont autorisé la mise en œuvre du présent Accord à la date figurant 
au bas du document.

Pour les Nations Unies :  
Le Secrétaire général adjoint aux communications et à l’information

(Signé) Shashi Tharoor

19 décembre 2002

Pour le Royaume de Suède :  
Le Représentant permanent de la Suède auprès des Nations Unies

(Signé) Pierre Schori 
19 décembre 2002

B. — Dispositions conventionnelles concernant le statut juridique 
des organisations intergouvernementales reliées à l’Organisa-
tion des Nations Unies 

1.  CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES24. APPROUVÉE PAR L’AS-
SEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES LE 21 NOVEM-
BRE 1947

En 2002, l’État ci-après a adhéré à la Convention en ce qui concerne 
les institutions spécialisées indiquées ci-dessous :

État
Date de réception de l’instrument 

d’adhésion ou de succession Institutions spécialisées

Afrique du Sud 30 août 2002 OIT, FAO (deuxième texte 
révisé), OACI, UNESCO, 
FMI, BIRD, OMS 
(troisième texte révisé), 
UPU, UIT, OMM, OMI 
(texte révisé), SFI, IDA, 
OMPI, FIDA, ONUDI

Au 31 décembre 2002, 108 États étaient parties à la Convention25.

24  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. , p. 33, p. 261.
25  Pour la liste complète des États, voir Traités multilatéraux déposés auprès 

du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies : statut au 31 décem-
bre 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.V.3).
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2.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT)

a)	 Accord entre l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) et l’Organisation internationale du Travail. Signé à Genève 
le 13 février 2001

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) sise à Paris 
(ci-après dénommée « OIF »), représentée par son Secrétaire général, et 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) sise à Genève (ci-après 
dénommée « OIT »), représentée par le Directeur général du Bureau in-
ternational du Travail,

Considérant que l’OIF a notamment pour objectifs d’aider à la 
prévention des conflits et au soutien à l’État de droit et aux droits de 
l’homme, au rapprochement des peuples par leur connaissance mutuelle 
et au renforcement de leur solidarité par des actions de coopération mul-
tilatérale en vue de favoriser l’essor de leurs économies, dans le respect 
de la souveraineté des États, de leurs langues et de leurs cultures,

Considérant de même que l’OIT a pour but essentiel de promouvoir 
la justice, le progrès social et l’accès à l’emploi notamment par le déve-
loppement de normes internationales du travail, de programmes de coo-
pération technique et d’activités de recherche, en vue du progrès matériel 
et de l’épanouissement spirituel de tous les êtres humains, dans la liberté 
et la dignité, dans la sécurité économique et l’égalité des chances,

Considérant, de plus, le nombre élevé de pays membres et de do-
maines d’intervention communs à l’OIF et l’OIT,

Attachées au dialogue institutionnel entre les gouvernements et les 
partenaires sociaux et les autres acteurs de la société civile au sein de 
leurs organes respectifs,

Rappelant les relations institutionnelles existant depuis de nombreu-
ses années entre les deux organisations,

Convaincues de l’importance du plurilinguisme comme facteur de 
développement et de paix et comme élément déterminant du multilatéra-
lisme et de la démocratie internationale,

Désireuses de poursuivre et de renforcer leur collaboration afin 
d’accroître l’efficacité de leurs activités respectives et de mieux attein-
dre leurs objectifs communs, au profit de leurs membres,

Conviennent de déployer et d’harmoniser leurs efforts d’informa-
tion réciproque, de consultation et de coopération dans le cadre des dis-
positions ci-après.

Article I

Information réciproque

Sous réserve des dispositions qui pourront paraître nécessaires à 
la sauvegarde du caractère confidentiel de certains documents, l’OIF et 
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l’OIT procèdent à des échanges réguliers d’informations, de publications 
et de tout document sur les questions d’intérêt commun, de nature à fa-
voriser l’essor de leurs activités. Les modalités d’organisation de ces 
échanges sont définies conjointement par les deux parties.

Article II

Invitations réciproques

Les parties s’inviteront mutuellement à désigner des représentants 
aux réunions et conférences d’intérêt commun dont le règlement prévoit 
la présence de tels représentants. À cet effet, chacune informera l’autre à 
l’avance de son calendrier des réunions et de la nature de celles-ci.

Article III

Consultation

1.  Une commission mixte pourra être constituée pour gérer l’ap-
plication du présent Accord. Les membres seront alors respectivement 
désignés par le Secrétaire général de l’OIF et par le Directeur général du 
BIT. Les modalités d’organisation des réunions de cette commission et le 
contenu de ses travaux seront définis conjointement par les deux parties.

2.  L’OIF informe l’OIT des projets répondant à des objectifs com-
muns pour lesquels elle souhaite une coopération de celle-ci. De même, 
l’OIT informe l’OIF des projets répondant à des objectifs communs pour 
lesquels elle souhaite une coopération de celle-ci.

Article IV

Coopération

1.  Dans le cadre de leur programmation respective, l’OIT et l’OIF 
peuvent convenir de l’élaboration et de la réalisation d’activités conjoin-
tes de coopération, notamment dans les domaines suivants :

—	 La dimension sociale de la mondialisation dans le cadre d’une 
stratégie globale de développement économique et social où les 
politiques économiques et sociales intégrées se renforcent mu-
tuellement en vue de combattre la pauvreté et de mettre en œu-
vre un développement large et durable, basé sur le respect des 
droits fondamentaux au travail, la promotion de l’accès à l’em-
ploi et au revenu, l’amélioration et l’extension de la protection 
sociale, ainsi que le renforcement du dialogue social;

—	 La promotion de la Déclaration de l’OIT relative aux principes 
et droits fondamentaux au travail, à savoir la liberté d’associa-
tion et la reconnaissance effective du droit de négociation col-
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lective, l’élimination de toute forme de travail forcé ou obliga-
toire, l’abolition effective du travail des enfants, l’élimination 
de la discrimination en matière d’emploi et de profession, ainsi 
que de son suivi, et également l’étude, la promotion et l’applica-
tion des normes internationales du travail;

—	 L’insertion des jeunes dans la vie active, en particulier par le 
développement de la formation professionnelle et par l’appui à 
la création et à la gestion de petites et de micro-entreprises et de 
coopératives;

—	 La réalisation de l’égalité des chances entre hommes et femmes 
dans le monde du travail, notamment par la formation profes-
sionnelle;

—	 Le renforcement des capacités de formation des Écoles natio-
nales d’administration et des centres régionaux d’administra-
tion du travail, notamment en Afrique, au moyen en particulier 
d’outils de formation à distance et des nouvelles technologies de 
l’information;

—	 Le renforcement des capacités des écoles de formation à la ges-
tion en vue de favoriser le développement de la coopération in-
terentreprises;

—	 L’appropriation des nouvelles technologies de l’information, en 
particulier de l’Internet, par les milieux professionnels en s’ap-
puyant sur un programme d’implantation de cybercentres poly-
valents;

—	 La promotion de la diversité culturelle et de la langue française 
dans les différents domaines d’activité de l’OIT et de l’OIF.

2.  L’élaboration et la mise en œuvre d’activités conjointes dans 
les domaines d’intérêt commun font l’objet d’arrangements spéciaux qui 
définissent les modalités pratiques, techniques et financières de la parti-
cipation de chacune des parties, dont la visibilité est dûment assurée.

3.  Les dépenses mineures et ordinaires relatives à la mise en œu-
vre du présent Accord seront prises en charge respectivement par cha-
cune des organisations. Toute autre obligation, activité ou dépense que 
l’une des parties souhaiterait entreprendre en vertu du présent Accord 
fera l’objet de consultations entre l’OIT et l’OIF pour déterminer la dis-
ponibilité des ressources nécessaires, le meilleur moyen d’en répartir la 
charge et, si les ressources ne sont pas disponibles, le moyen le plus ap-
proprié de les obtenir.

Article V

Dispositions d’application

1.  Le Secrétaire général de l’OIF et le Directeur général du BIT se 
consultent en tant que de besoin sur les questions relatives au présent Ac-
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cord. Ils peuvent convenir de dispositions administratives complémen-
taires pour la mise en œuvre du présent Accord.

2.  Le présent Accord, ayant été approuvé au préalable par le Con-
seil d’administration du BIT et par les instances compétentes de l’OIF, 
entrera en vigueur à la date de sa signature par les représentants dûment 
autorisés des parties.

3.  Le présent Accord ne peut être modifié que par consentement 
formel des deux parties. L’amendement entre en vigueur trois mois après 
la date du consentement.

4.  Chacune des parties peut mettre fin au présent Accord en don-
nant par écrit un préavis de six mois à l’autre partie. La dénonciation du 
présent Accord par l’une des parties ne modifie en rien les obligations 
antérieurement contractées.

5.  Chacune des parties applique le présent Accord conformément 
à ses règles et règlements ainsi qu’aux décisions de ses organes compé-
tents.

6.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord est réglé à l’amiable par les parties.

En foi de quoi les représentants de l’OIF et de l’OIT ont signé le 
présent Accord en double exemplaire en français, les deux exemplaires 
faisant également foi.

Fait à Genève, le 13 février 2001.

Pour l’Organisation internationale de la Francophonie : 
Le Secrétaire général

(Signé) Boutros Boutros-Ghali

Pour l’Organisation internationale du Travail : 
Le Directeur général
(Signé) Juan Somavia

b)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation in-
ternationale du Travail (OIT) concernant l’emploi et l’occupation 
des locaux du Centre international de formation de l’OIT à Turin 
et les installations et les services y relatifs de l’École des cadres du 
système des Nations Unies. Signé le 30 janvier 200226

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé 
l’École des cadres du système des Nations Unies (ci-après dénommée 
« l’École des cadres ») à Turin,

Considérant que le Centre international de formation de l’OIT (ci-
après dénommé « le Centre ») est disposé, avec l’agrément de l’Orga-

26  Entré en vigueur le 1er janvier 2002.
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nisation internationale du Travail et de la ville de Turin et dans le cadre 
de leur Pacte en date du 29 juillet 1964 (ci-après dénommé « le Pacte »), 
dont une copie est jointe au présent Accord, à mettre à la disposition de 
l’École des cadres un pavillon de son campus et les équipements corres-
pondants,

L’Organisation des Nations Unies et l’Organisation internationale 
du Travail sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Le Centre autorise l’École des cadres à occuper et utiliser aux con-
ditions indiquées ci-après, dans le but d’y exercer ses fonctions, les lo-
caux du Pavillon T dont on donne, ci-joint, le plan (ci-après dénommés 
« les locaux ») et à partager avec lui certains équipements tels qu’ils sont 
indiqués dans l’annexe au présent Accord. Le Centre autorise l’École 
des cadres à occuper et utiliser le reste du Pavillon T une fois que seront 
achevés les travaux de rénovation du Centre.

Article 2

a)  L’École des cadres apporte le plus grand soin à l’utilisation et à 
l’occupation des locaux;

b)  L’École des cadres assume, en ce qui concerne ces locaux, les 
mêmes obligations que celles du Centre telles qu’elles sont indiquées 
aux articles 6, b, 10, 12 et 14 du Pacte;

c)  L’École des cadres prend une assurance suffisante pour se cou-
vrir au cas où sa responsabilité serait engagée à l’égard de tiers (y com-
pris à l’égard du Centre) pour cause de blessures, de pertes et de dom-
mages résultant de son occupation et de son utilisation des locaux visés 
à l’article premier qui seraient imputables à de la négligence ou à une 
inconduite délibérée de la part de ses fonctionnaires, de ses employés, 
des entrepreneurs engagés par elle, de ses agents ou de ses visiteurs.

Article 3

En ce qui concerne les locaux susmentionnés, l’École des cadres 
peut, par l’intermédiaire du Centre et sous réserve que celui-ci y donne 
son consentement, lequel ne devrait pas lui être indûment refusé, exercer 
les droits reconnus au Centre aux termes des articles 4, 6, a, 7, c, 8 et 10 
à 13 du Pacte.

Article 4

Les petites réparations de type courant à faire aux locaux mention-
nés à l’article premier, réparations dont la responsabilité échoit à l’École 
des cadres conformément à l’article 2 du présent Accord rapporté à l’ar-
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ticle 6, b du Pacte, seront faites par l’École des cadres ou, si celle-ci lui 
en fait la demande, par le Centre. Dans ce dernier cas, le coût des répa-
rations sera, majoré d’une commission de gestion de 13 %, remboursé 
au Centre par l’École des cadres dans les trente jours suivant réception 
d’une facture mensuelle.

a)  En ce qui concerne les travaux à effectuer par la ville de Turin 
en application de l’article 6, a du Pacte, l’École des cadres pourra adres-
ser au Centre des demandes à cet effet. Tenant compte des priorités éta-
blies par le Centre après consultation avec l’École des cadres, le Centre 
transmet la demande à la ville de Turin comme faisant partie des travaux 
qu’il est prévu de faire sur l’ensemble du campus;

b)  Tous travaux de construction et d’entretien à effectuer pour 
l’École des cadres, eu égard aux dispositions de l’article 4 du Pacte, se 
font sous la responsabilité du Centre en étroite consultation avec l’École 
des cadres et avec l’aide d’un comité directeur, une fois que celui ci aura 
été mis sur pied conformément à des accords séparés à conclure entre 
l’École des cadres et le Centre;

c)  Tout type de nouvelle construction ou toute modification des 
bâtiments actuels, y compris tout changement quelconque de l’apparence 
extérieure des locaux, exige le consentement exprès du Centre;

d)  Ni le Centre ni l’OIT ne pourront être tenus responsables de 
pertes, dommages ou blessures subis par l’École des cadres ou ses fonc-
tionnaires du fait de vices de construction ou d’autres types de défectuo-
sité dont serait responsable la ville de Turin pour avoir omis de faire les 
grosses réparations ou les travaux courants de protection prévus par l’ar-
ticle 6, a du Pacte. Dans ce cas, l’OIT représente les intérêts de l’École 
des cadres vis-à-vis de la ville de Turin.

Article 5

Les droits d’utilisation et d’occupation des locaux susmentionnés 
sont accordés à l’École des cadres (en ce qui concerne ses fonctionnai-
res, ses employés, les entrepreneurs auxquels elle fait appel, les agents 
qu’elle emploie et ses visiteurs) pour son usage exclusif dans l’exécution 
de son mandat. Cela ne comprend pas le droit d’autoriser des tiers à utili-
ser les locaux et autres équipements prévus par le présent Accord.

Article 6

L’École des cadres et le Centre exercent leurs activités dans un es-
prit de respect mutuel, évitant d’être l’une à l’autre cause de toutes per-
turbations ou de dérangements qui auraient pu être évités. Les deux par-
ties s’engagent à se tenir, avec la plus grande diligence, mutuellement 
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informées des programmes et activités de chacune et à se consulter régu-
lièrement sur des questions d’intérêt commun.

Article 7

L’École des cadres prend en charge toutes les dépenses relatives à 
l’emploi et à l’occupation qu’elle fait des locaux et une proportion équi-
table de celles qui ont trait aux services et équipements qu’elle partage 
avec le Centre. L’annexe au présent Accord indique la méthode qui sera 
utilisée pour calculer la contribution de l’École des cadres aux charges 
fixes du Centre (section 1) ainsi que les modalités selon lesquelles cer-
tains services fournis à l’École des cadres ou partagés avec elle seront 
assurés par le Centre (section 2).

Article 8

a)  L’École des cadres partage avec le Centre, ainsi qu’ils en sont 
convenus, tels équipements du Centre qui lui sont nécessaires pour la 
conduite de ses activités. À cet égard, le Centre et l’École des cadres 
coordonnent leurs activités de manière à éviter toute rencontre fortuite 
d’exigences contraires quant à l’utilisation des équipements et des ser-
vices du Centre;

b)  Tout règlement interne de l’École des cadres concernant tes 
conditions d’accès aux locaux et à leur utilisation doit s’accorder avec 
celui du Centre;

c)  L’École des cadres verse au Centre, tous les six mois, un mon-
tant convenu correspondant à une estimation des charges dues en tant 
que contribution aux charges fixes du Centre ainsi qu’il est dit dans la 
section 1 de l’annexe au présent Accord;

d)  Le vérificateur externe des comptes de l’OIT examine les mon-
tants susmentionnés demandés par le Centre afin de s’assurer qu’ils re-
présentent une proportion équitable des dépenses effectives et qu’ils ont 
été calculés conformément aux méthodes indiquées dans la section 1 de 
l’annexe au présent Accord. Cet examen a lieu chaque année et les résul-
tats en sont communiqués au Directeur du Centre. Une copie du rapport 
de vérification des comptes est remise au Directeur de l’École des cadres 
accompagnée d’une copie de la décomposition des montants qui figurent 
sous chaque intitulé de compte utilisé pour le calcul de la part de charges 
fixes. Au cas où le rapport de vérification des comptes ferait état d’un 
sous-perçu ou d’un sur-perçu, les ajustements nécessaires seraient faits 
au cours de la période suivante;

e)  Les autres services que le Centre fournira à l’École des cadres, 
tels qu’ils sont décrits dans la section 2 de l’annexe au présent Accord, 
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sont payables par l’École des cadres dans les trente jours à compter de la 
réception d’une facture mensuelle.

Article 9

Tout différend relatif à l’application ou à l’interprétation du présent 
Accord ou de tout accord additionnel (y compris les arrangements visés 
à l’article 4, c ci-dessus) est, s’il n’est pas réglé par voie de négociation 
directe, porté devant une commission de trois arbitres, dont deux sont 
nommés, l’un par le Directeur du Centre et l’autre par le Directeur de 
l’École des cadres, le troisième, qui en assure la présidence, étant choisi 
par les deux premiers ou, en cas de désaccord, par décision conjointe du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et du Directeur 
général de l’OIT. La décision des arbitres est acceptée par les deux par-
ties comme étant sans appel et exécutoire.

Article 10

Nulle disposition du présent Accord :
a)  Ne doit être interprétée comme dérogeant au droit qu’a le Cen-

tre d’utiliser et d’occuper en permanence ses locaux tels qu’ils sont in-
diqués à l’article 3 du Pacte, y compris le pavillon T sans préjudice des 
droits expressément conférés à l’Organisation des Nations Unies ou à 
l’École des cadres par le présent Accord aussi longtemps que celui-ci 
demeure en vigueur;

b)  Ne doit être interprétée dans un sens quelconque qui serait 
contraire à celui du Pacte.

Article 11

Tout amendement au présent Accord est présenté sous forme écrite 
et dûment signé par les représentants de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’OIT.

Article 12

Le présent Accord entre en vigueur le 1er janvier 2002 et il demeure 
en vigueur aussi longtemps que l’une ou l’autre des deux parties, l’Orga-
nisation des Nations Unies ou l’OIT, n’aura pas notifié à l’autre par écrit, 
au moins (6) six mois à l’avance, sa décision de le dénoncer. La période 
du préavis pourra être ramenée, par l’Organisation des Nations Unies 
ou par l’OIT, à (3) trois mois en cas de violation grave ou persistante du 
présent Accord par le Centre ou par l’École des cadres.
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Fait en double exemplaire le 30 janvier 2002, les deux textes faisant 
également foi.

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques 

et aux affaires interorganisations des Nations Unies
(Signé) Patrizio Civili

Pour l’Organisation internationale du Travail (OIT) : 
Le Directeur général de l’OIT, 

Directeur du Centre international de formation de Turin
(Signé) François Trémeaud

c)  Accord entre l’Organisation internationale du Travail et le Gouver-
nement de la République socialiste du Viet Nam concernant l’éta-
blissement d’un bureau de l’OIT à Hanoi (Viet Nam27). Signé le 
4 février 200228

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam (ci-après 
dénommé « le Gouvernement ») et l’Organisation internationale du Tra-
vail (ci-après dénommée « l’OIT »), souhaitant conclure un accord visant 
l’établissement d’un bureau de l’OIT à Hanoi (Viet Nam), et définissant 
les conditions dans lesquelles ledit bureau devrait opérer, conviennent 
de ce qui suit :

Article premier

Définitions

Aux fins du présent accord :
	 i)	 L’expression « bureau de l’OIT » désigne l’unité organi-

sationnelle de l’OIT au Viet Nam, établie par le Directeur 
général du BIT, conformément au présent Accord;

	 ii)	 Les termes « biens, fonds et avoirs » désignent également 
les biens et les fonds administrés par l’OIT dans l’exer-
cice de ses attributions organiques;

	 iii)	 L’expression « Directeur du bureau de l’OIT » désigne le 
fonctionnaire responsable du bureau de l’OIT;

	 iv)	 L’expression « fonctionnaires du BIT » désigne tous les 
membres du personnel du BIT employés aux termes du 

27  BIT, Bulletin officiel, vol. LXXXV, 2002, série A, n° 1, p. 33; anglais, 
espagnol, français.

28  Pour l’entrée en vigueur, voir art. VIII, par. 1.
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Statut du personnel du BIT, à l’exception des personnes 
recrutées localement qui sont rémunérées à l’heure, con-
formément aux dispositions de la résolution 76 (1) de 
l’Assemblée générale, adoptée le 7 décembre 1946;

	 v)	 Les termes «  experts  » et «  fonctionnaires recrutés à 
l’échelle internationale  » s’entendent des personnes, 
autres que ressortissants nationaux recrutés localement, 
auxquelles l’OIT assigne des tâches au sein du bureau, 
ou confie l’exécution d’un projet ou encore la conduite de 
missions spéciales pendant une période de durée détermi-
née;

	 vi)	 L’expression « personnes à charge » s’entend du conjoint, 
des enfants et des parents vivant à la charge du fonction-
naire, pour autant qu’ils ne soient engagés dans aucune 
activité, entreprise ou occupation pendant leur séjour au 
Viet Nam; 

	 vii)	 Le terme « parties » s’entend à la fois du Gouvernement 
et de l’OIT;

	 viii)	 Le terme « partie » désigne soit le Gouvernement, soit 
l’OIT.

Article II

Fonctions du bureau

1.  Les activités du bureau de l’OIT à Hanoi, qui reposent sur un 
partenariat actif entre les mandants tripartites de l’OIT au Viet Nam, à 
savoir le Gouvernement et les organisations les plus représentatives de 
travailleurs et d’employeurs, auront pour objet de répondre aux besoins 
exprimés par ces derniers, en ce qui concerne la réalisation des objectifs 
du pays en matière de promotion des principes énoncés dans la Consti-
tution de l’OIT et des activités prévues dans le cadre du programme de 
travail de l’Organisation.

2.  Dans l’exercice de ses fonctions, le bureau collaborera avec les 
institutions gouvernementales, et notamment avec les Ministères du tra-
vail, des invalides de guerre, des affaires sociales ou avec le ministère 
compétent pour les questions de travail et d’emploi qui constituera le 
point de contact national, ainsi qu’avec les organisations les plus repré-
sentatives de travailleurs et d’employeurs reconnues par le Gouverne-
ment du Viet Nam, conformément aux principes énoncés au paragra-
phe 5 de l’article 3 de la Constitution de l’OIT.
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Article III

Privilèges et immunités

1.  Le Gouvernement accordera au bureau de l’OIT ainsi qu’aux 
fonctionnaires de l’OIT exerçant leur activité au Viet Nam ainsi qu’à ses 
biens, ses fonds et ses avoirs, les privilèges et immunités prévus par la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées.

2.  Le Gouvernement accordera au Directeur du bureau de l’OIT 
à Hanoi un traitement équivalent à celui qui est accordé aux directeurs 
des autres organisations internationales du système des Nations Unies à 
Hanoi, conformément à la législation en vigueur au Viet Nam.

3.  Sans préjudice des dispositions des paragraphes 1 et 2 du pré-
sent article, le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et aux ex-
perts de l’OIT recrutés à l’échelle internationale qui ont été affectés au 
bureau de l’OIT à Hanoi, ainsi qu’aux personnes vivant à leur charge, 
un traitement équivalent à celui qui est accordé de manière générale aux 
fonctionnaires internationaux ayant un rang et un statut correspondants 
au sein des autres organisations internationales du système des Nations 
Unies ayant leurs bureaux au Viet Nam.

4.  Le Directeur du bureau de l’OIT sera nommé par le Directeur 
général du BIT après consultation du Gouvernement. Le BIT communi-
quera au Gouvernement en temps opportun le nom de la personne dési-
gnée.

5.  En ce qui concerne les communications officielles, y compris le 
droit d’envoyer et de recevoir du courrier par valise diplomatique, et tou-
tes les autres questions ayant un rapport avec l’exercice de ses fonctions, 
le bureau de l’OIT à Hanoi jouira d’un traitement au moins aussi favora-
ble que celui qui est accordé aux autres organisations internationales du 
système des Nations Unies ayant leurs bureaux à Hanoi.

6.  Le bureau de l’OIT à Hanoi disposera du personnel que l’OIT 
estimera nécessaire pour assurer le bon fonctionnement du bureau. L’OIT 
notifiera au Gouvernement, avant leur arrivée et sur une base périodique, 
les noms des fonctionnaires du bureau, des personnes à leur charge, ainsi 
que les tâches qui leur sont confiées et les changements qui pourraient se 
produire dans leur statut pendant la durée de leur séjour en République 
socialiste du Viet Nam.

7.  Sous réserve de la législation applicable aux zones auxquelles 
l’entrée est refusée pour des raisons de sécurité, le Gouvernement assu-
rera à tous les fonctionnaires du bureau de l’OIT à Hanoi ainsi qu’aux 
personnes vivant à leur charge la libre circulation sur le territoire vietna-
mien et leur accordera des facilités identiques à celles qui sont accordées 
aux fonctionnaires de rang ou de statut comparable dans les autres orga-
nisations internationales ayant des bureaux à Hanoi.
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8.  Les agents du bureau de l’OIT à Hanoi, Viet Nam, qui ont été 
recrutés localement jouiront d’un traitement identique à celui qui est ac-
cordé aux agents locaux de statut comparable qui travaillent pour les 
bureaux d’autres organisations internationales du système des Nations 
Unies au Viet Nam.

9.  Toutes les personnes jouissant des privilèges et immunités 
prévus par cet accord respecteront les dispositions législatives et régle-
mentaires de la République socialiste du Viet Nam. Elles ne s’immisce-
ront pas dans les affaires intérieures de la République socialiste du Viet 
Nam.

Article IV

Le Gouvernement facilitera l’entrée et le séjour au Viet Nam ainsi 
que le départ de tous les fonctionnaires du bureau de l’OIT à Hanoi et des 
experts affectés à des projets conduits ou gérés par l’OIT sur le territoire 
de la République socialiste du Viet Nam, y compris l’entrée, le séjour et 
le départ des personnes vivant à leur charge.

Article V

1.  Le Gouvernement s’efforcera, dans la mesure du possible, d’of-
frir à l’OIT toute l’assistance nécessaire dans l’identification ou la re-
commandation de locaux appropriés pour héberger le bureau de l’OIT à 
Hanoi ainsi que dans la fourniture de tout autre service local, conformé-
ment à la pratique adoptée pour les autres organisations internationales 
du système des Nations Unies ayant des bureaux à Hanoi.

2.  Le Gouvernement a désigné le Département du service diplo-
matique comme son représentant chargé de fournir et de recommander 
des locaux susceptibles d’être loués par les fonctionnaires internatio-
naux du BIT, et de dispenser d’autres services locaux comme il l’a déjà 
fait pour d’autres organisations internationales du système des Nations 
Unies ayant des bureaux à Hanoi.

Article VI

Dépenses de bureau

L’OIT prendra à sa charge le coût de son bureau à Hanoi, y compris 
toutes les dépenses liées au bail et à l’entretien, aux logements, à son 
coût d’exploitation, à ses véhicules, à ses installations ainsi qu’à la ré-
munération de son personnel.



196

Article VII

Règlement des différends

l.  Tout différend entre le Gouvernement et l’OIT résultant de l’in-
terprétation ou de l’application du présent Accord ou s’y rapportant, qui 
n’aura pu être résolu par voie de négociation ou par tout autre mode de 
règlement agréé, sera soumis à un conseil d’arbitrage à la demande de 
l’une ou l’autre partie. Chaque partie désignera un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi désignés en désigneront un troisième qui assumera les fonc-
tions de président du conseil d’arbitrage. Si, dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre partie n’a pas dé-
signé un arbitre, ou si, dans les soixante jours qui suivent, la désignation 
des deux arbitres, un troisième arbitre n’a pas été nommé, l’une ou l’au-
tre partie pourra demander au Secrétaire général des Nations Unies de 
désigner un arbitre.

2.  Les procédures du conseil d’arbitrage seront arrêtées par les ar-
bitres et les dépenses du conseil seront à la charge des deux parties, dans 
les proportions évaluées par les arbitres. La sentence arbitrale devra ex-
poser les raisons qui la motivent et devra être acceptée par les parties 
comme la décision finale mettant un terme au différend.

Article VIII

Dispositions générales

1.  Cet Accord entrera en vigueur dès réception d’une notification 
du Gouvernement indiquant que toutes les procédures internes néces-
saires à son entrée en vigueur ont été menées à terme et continuera de 
s’appliquer jusqu’à son extinction, conformément au paragraphe 3 ci-
dessous du présent article. Toutefois, cet Accord sera applicable à titre 
provisoire à compter de la date de sa signature par des représentants des 
deux parties, jusqu’à l’achèvement des procédures internes au sein du 
Gouvernement.

2.  Le présent Accord pourra être modifié à l’agrément des deux 
parties. Une telle modification pourra être apportée par voie d’échange 
de notes diplomatiques. Chacune des parties examinera dans un esprit 
compréhensif toute demande de modification qui pourra être formulée 
par l’autre partie.

3.  Chaque partie pourra mettre fin au présent Accord par une noti-
fication écrite adressée à l’autre partie. Son extinction interviendra qua-
tre-vingt-dix jours après que l’autre partie aura reçu la notification re-
quise ou à l’expiration de tout autre délai convenu entre les parties pour 
permettre le retrait dans de bonnes conditions du personnel ainsi que 
des biens, fonds et avoirs de l’OIT à Hanoi de même que de toute autre 
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personne délivrant des services pour le compte de l’OIT dans le cadre du 
présent Accord, de ses fonds et équipements.

En foi de quoi les représentants dûment autorisés des deux parties 
ont signé le présent Accord. Fait à Hanoi, le 4 février 2002, en deux 
exemplaires rédigés en vietnamien et en anglais, les deux textes faisant 
également foi.

Pour et au nom de l’Organisation internationale du Travail : 
Le Directeur régional pour l’Asie et le Pacifique

(Signé) Yasuyuki Nodera

Pour et au nom de la République socialiste du Viet Nam: 
La Directrice du Département des organisations Internationales 

au Ministère des affaires étrangères
(Signé) Dinh Thi Minh Huyen

3.  ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

a)  Accord entre le Royaume de Belgique et l’Organisation mondiale 
de la Santé sur l’établissement en Belgique d’un bureau de liaison 
de cette organisation29. Signé à Bruxelles le 6 janvier 1999

Le Royaume de Belgique (ci-après dénommé «  la Belgique »), et 
l’Organisation mondiale de la Santé (ci-après dénommée « l’OMS »),

Considérant que l’Organisation mondiale de la Santé a ouvert à 
Bruxelles un Bureau de liaison (dénommé ci-après « le Bureau »),

Considérant qu’il importe de prévoir des dispositions particuliè-
res concernant les privilèges et immunités dont le Bureau de l’OMS à 
Bruxelles peut bénéficier sur le territoire belge,

Désireux de conclure, à cet effet, un accord complémentaire à la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, 
y compris son annexe VII à l’égard de l’Organisation mondiale de la 
Santé (ci-après dénommée « la Convention »), à laquelle la Belgique a 
adhéré le 14 mars 1962,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1.  Le Directeur du Bureau de liaison de l’OMS bénéficie des pri-
vilèges accordés aux membres du personnel diplomatique des missions 
diplomatiques. Le conjoint et les enfants mineurs à charge du Directeur 

29  Entré en vigueur le 15 mars 2002.
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vivant à son foyer bénéficient des avantages reconnus au conjoint et aux 
enfants mineurs à charge du personnel diplomatique.

2.  Sans préjudice de l’article VI, section 19 de la Convention, les 
dispositions du paragraphe premier ne sont pas applicables aux ressor-
tissants belges.

Article 2

Le Gouvernement belge facilite l’entrée et le séjour en Belgique des 
personnes invitées à se rendre au Bureau de l’OMS à des fins officielles, 
ainsi que leur départ du pays.

Article 3

1.  La Belgique et l’OMS déclarent leur intention commune de 
promouvoir un niveau élevé de protection sociale pour, respectivement, 
les ressortissants belges et les résidents permanents en Belgique, d’une 
part, et, d’autre part, les membres du personnel de l’OMS.

2.  La Belgique veille à garantir à ses ressortissants, à ses résidents 
permanents et à chaque travailleur présent sur son territoire l’exercice 
effectif des droits fondamentaux, tels qu’énoncés dans la Charte commu-
nautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, faite à Stras-
bourg, en 1989, et dans la Charte sociale européenne et son Protocole 
additionnel, fait à Turin, en 1961.

3.  L’OMS veille à garantir à chacun des membres de son person-
nel l’exercice effectif des droits sociaux fondamentaux.

4.  Sur la base d’un examen commun de leurs systèmes respectifs 
de protection et de sécurité sociales, les parties signataires conviennent 
que le régime de sécurité sociale applicable aux membres du personnel 
de l’OMS leur garantit le bénéfice d’un socle de protection sociale équi-
valent au système belge de sécurité sociale.

5.  Compte tenu du résultat de l’examen visé au point précédent, 
les membres du personnel de l’OMS, autres que les ressortissants belges 
et les résidents permanents en Belgique, et qui n’exercent, en Belgique, 
aucune occupation à caractère lucratif autre que celle requise par leurs 
fonctions sont couverts par le régime de sécurité sociale applicable au 
personnel de cette organisation, selon les conditions suivantes :

a)  Le régime de sécurité sociale applicable au personnel de l’OMS 
reconnaît les principes de la législation belge relative à la protection des 
données relatives à la vie privée des personnes et à l’éthique médicale 
(libre choix du patient, liberté thérapeutique du prestataire de soins, se-
cret médical);

b)  La Belgique et l’OMS reconnaissent l’unicité de leur système 
et régime de sécurité sociale.
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6.  Par dérogation aux dispositions visées au point 5, et selon les 
modalités visées dans la déclaration annexée au présent Accord, la Bel-
gique et l’OMS conviennent que les ressortissants belges et les résidents 
permanents en Belgique, membres du personnel du Bureau belge de 
l’OMS sont couverts par le régime de sécurité sociale applicable au per-
sonnel de l’OMS, selon les conditions visées au point 5.

Article 4

Chacune des parties notifie à l’autre partie l’accomplissement des 
procédures requises par sa législation pour la mise en vigueur du présent 
Accord.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Accord.

Fait à Bruxelles, le 6 janvier 1999, en double exemplaire en langue 
française.

DÉCLARATION COMMUNE ANNEXÉE À L’ARTICLE 3 DE 
L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET L’OR-
GANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ SUR L’ÉTABLIS-
SEMENT EN BELGIQUE D’UN BUREAU DE LIAISON DE 
CETTE ORGANISATION

Pour l’application de l’article 3 de l’Accord entre le Royaume de 
Belgique et l’Organisation mondiale de la Santé sur l’établissement en 
Belgique d’un Bureau de cette organisation et de la présente déclaration 
commune, les parties signataires ont convenu de ce qui suit :

Article premier

Définition

On entend par « résident permanent en Belgique » toute personne 
inscrite, depuis plus de six mois, au Registre national belge des person-
nes physiques.

On entend par « socle de protection sociale équivalent » le système 
de protection sociale qui n’atteint pas la hauteur et l’étendue de la cou-
verture du système belge de sécurité sociale pour les prestations de chô-
mage ou pour les prestations d’invalidité.

Article 2

La dérogation visée à l’article 3, point 6, de l’Accord entre le 
Royaume de Belgique et l’Organisation mondiale de la Santé sur l’éta-
blissement en Belgique d’un Bureau de liaison de cette organisation 
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reste valable tant que les résultats de l’examen visé à l’article 3, point 
4 dudit projet d’accord garantit aux membres du personnel de l’OMS le 
bénéfice d’un socle de protection sociale équivalent au système belge de 
sécurité sociale.

Article 3

Dans le cadre de l’exécution de l’article 3 de l’Accord entre le 
Royaume de Belgique et l’Organisation mondiale de la Santé sur l’éta-
blissement en Belgique d’un Bureau de liaison de cette organisation et 
de l’article 2 de la présente déclaration commune, les parties signataires 
s’engagent à coopérer étroitement en échangeant des informations à l’oc-
casion de changements significatifs apportés à leurs systèmes respectifs 
de sécurité sociale, susceptibles de diminuer le niveau et l’étendue de la 
protection sociale garantie à leurs assurés.

Tous les cinq ans, à dater de la signature de l’Accord susvisé, les 
parties signataires établissent un rapport commun relatif à l’évaluation 
de leur coopération dans ce domaine. Ce rapport établit si la condition 
visée à l’article 2 reste valable.

b)  Accord-cadre relatif à la coopération entre le Royaume d’Espagne 
et l’Organisation mondiale de la Santé. Signé à Madrid le 12 sep-
tembre 200130

PRÉAMBULE
Le Royaume d’Espagne (Espagne) et l’Organisation mondiale de la 

Santé (OMS), ci-après dénommés « les Parties »,
Prenant en considération l’intérêt mutuel qu’elles ont de promou-

voir la santé à travers le monde ainsi que les avantages réciproques à tirer 
de leur coopération à cette fin,

Convaincus qu’il est important de créer des mécanismes contribuant 
à la réalisation de cet objectif,

Ont décidé de conclure l’Accord suivant :

Article premier

Objectif de l’Accord

1.  L’Accord a pour objectif de renforcer les relations entre l’Espa-
gne et l’Organisation dans le domaine des programmes, projets et activi-

30  Entré en vigueur le 24 juin 2002.
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tés sanitaires financés par l’Espagne grâce à des sources de financement 
autres que la contribution estimée de l’Espagne à l’OMS.

2.  Les Parties s’engagent à élaborer et à mettre en œuvre, d’un 
commun accord, des programmes, des projets et des activités sanitaires 
conformes au mandat de l’OMS, aux décisions de l’Assemblée mondiale 
de la santé et à l’esprit du présent Accord-cadre.

3.  Les Parties peuvent, si elles le jugent nécessaire, conclure des 
accords supplémentaires concernant la coopération dans le domaine de 
la santé.

4.  Le présent Accord-cadre porte sur tous les programmes, projets 
et activités du domaine de la santé publique, bénéficiant du soutien de 
l’Espagne grâce à des sources de financement autres que la contribution 
estimée de l’Espagne à l’OMS, et qui sont réalisés par l’OMS dans ses 
États membres, y compris l’Espagne, s’il y a lieu.

Article II

Comité conjoint

1.  Les deux Parties conviennent de créer un Comité conjoint 
chargé de revoir la coopération entre l’Espagne et l’OMS sur le plan de 
la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation des programmes, 
projets et activités visés au paragraphe 4 de l’article premier. Dans la 
terminologie de l’OMS, le comité sera désigné par l’expression Réunion 
annuelle d’examen (RAE).

2.  Le Comité conjoint examinera la mise en œuvre des program-
mes, projets et activités précédemment convenus, et recommandera les 
modifications et ajustements idoines. Il pourra aussi recommander de 
nouveaux programmes, projets et activités de coopération, pouvant être 
établis par les Parties par des accords distincts conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord-cadre.

3.  Les Parties seront représentées à égalité au sein du Comité 
conjoint. Celui-ci sera présidé en alternance par les présidents des délé-
gations des Parties.

Dans le cas de l’Espagne, le Ministère des affaires étrangères 
conduira la délégation correspondante, ceci en étroite collaboration avec 
le Ministère de la santé et de la consommation.

Dans le cas de l’OMS, le Directeur général ou son représentant 
conduira la délégation de l’OMS en étroite collaboration avec le Bureau 
régional de l’OMS pour l’Europe (EURO).

4.  Le Comité conjoint se réunira tous les ans, en alternance en 
Espagne et en Suisse.
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Article III

Financement

Tous les programmes, projets ou activités résultant du présent Ac-
cord seront financés, en ce qui concerne la part dont l’Espagne est res-
ponsable, par des sources de financement autres que la contribution esti-
mée de l’Espagne à l’OMS.

Article IV

Privilèges et immunités

1.  L’Espagne, en tant que de besoin dans le cadre de la mise en 
œuvre du présent Accord, appliquera la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées du 21 octobre 1947, à laquelle 
elle a adhéré, en ce qui concerne l’Organisation mondiale de la Santé, 
le 26 septembre 1974, tant à l’OMS elle-même, qu’à ses biens, fonds, 
avoirs, fonctionnaires et experts.

2.  Si la nature de la présence de l’OMS en Espagne l’exige, un 
« Accord de siège » spécifique sera négocié et conclu entre l’OMS et 
l’Espagne.

Article V

Règlement des différends

Tout différend survenant quant à l’interprétation ou à l’application 
du présent Accord sera réglé à l’amiable par voie de consultation et de 
négociation entre les Parties.

Article VI

Amendements

1.  Le présent Accord peut être amendé avec le consentement écrit 
des Parties, ce à la requête de l’une ou l’autre d’entre elles.

2.  Tout amendement entrera en vigueur à la date de la réception de 
la dernière des notifications, par l’une des Parties à l’autre, que les for-
malités juridiques et procédurales correspondantes ont été accomplies.

Article VII

Dénonciation

L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord en no-
tifiant par écrit sa décision à l’autre Partie. La dénonciation prendra effet 
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après un délai de six mois à compter de la date de la réception par l’autre 
Partie de la notification de dénonciation.

Article VIII

Durée

Le présent Accord restera en vigueur indéfiniment.

Article IX

Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la réception de la 
dernière notification, par l’une des Parties à l’autre, que les formalités 
juridiques et procédurales correspondantes ont été accomplies.

En foi de quoi les soussignés, représentants dûment habilités des 
Parties, ont signé le présent Accord en deux exemplaires, chacun en lan-
gues espagnole et anglaise, les deux versions faisant également foi.

Signé à Madrid le 12 septembre 2001.

Pour le Royaume d’Espagne : 
Le Ministre de la santé et de la consommation

(Signé) Celia Villalobos Talero

Pour l’Organisation mondiale de la Santé : 
La Directrice générale

(Signé) Gro Harlem Brundtland

c)  Accord de base entre l’Organisation mondiale de la Santé et le Gou-
vernement de la République démocratique du Timor oriental con-
cernant l’établissement de rapports de coopération technique de 
caractère consultatif. Signé à Dili le 20 mai 200231

L’Organisation mondiale de la Santé (ci-après dénommée « l’Orga-
nisation ») et le Gouvernement de la République démocratique du Timor 
oriental (ci-après dénommé « le Gouvernement »),

Désireux de donner effet aux résolutions et décisions des Nations 
Unies et de l’Organisation, concernant la coopération technique de ca-
ractère consultatif, et de parvenir à un accord mutuel sur son but et sa 
portée ainsi que sur les responsabilités à assumer et les services à fournir 
par le Gouvernement et l’Organisation,

31  Entré en vigueur le 20 mai 2002.
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Déclarant qu’ils s’acquitteront de leurs obligations réciproques dans 
un esprit d’amicale coopération,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Établissement d’une coopération technique de caractère consultatif

1.  L’Organisation établira avec le Gouvernement une coopération 
technique de caractère consultatif, dans les limites de ses possibilités 
budgétaires ou sous réserve que les fonds nécessaires soient disponibles. 
Le Gouvernement et l’Organisation collaboreront en vue d’élaborer, 
d’un commun accord, sur la base des demandes émanant du Gouverne-
ment et approuvées par l’Organisation, des plans d’opérations pour la 
mise en œuvre de la coopération technique de caractère consultatif.

2.  Cette coopération technique de caractère consultatif sera établie 
conformément aux résolutions et décisions pertinentes de l’Assemblée 
mondiale de la santé, du Comité exécutif et des autres organes de l’Or-
ganisation,

3.  Cette coopération technique de caractère consultatif peut 
consister :

a)  À fournir les services de conseillers/consultants chargés de 
donner des avis et de coopérer avec le Gouvernement ou avec d’autres 
parties;

b)  À organiser et à diriger des séminaires, des programmes de for-
mation, des projets de démonstration, des groupes de travail d’experts et 
des activités connexes en des lieux dont il sera convenu d’un commun 
accord;

c)  À attribuer des bourses d’études et de perfectionnement ou à 
prendre d’autres dispositions permettant aux candidats désignés par le 
Gouvernement et agréés par l’Organisation de faire des études ou de 
recevoir une formation hors du pays;

d)  À préparer et à exécuter des projets types, des essais, des expé-
riences ou des recherches en des lieux dont il sera convenu d’un commun 
accord;

e)  À assurer, selon accord entre l’Organisation et le Gouverne-
ment, toute autre forme de coopération technique de caractère consul-
tatif.

4.  a)  L’Organisation choisira, en consultation avec le Gouverne-
ment, les conseillers/consultants chargés de donner des avis et de coopé-
rer avec le Gouvernement ou avec d’autres parties. Ces conseillers seront 
responsables auprès de l’Organisation;

b)  Dans l’exercice de leurs fonctions, les conseillers/consultants 
agiront en liaison étroite avec le Gouvernement et avec les personnes et 
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organismes habilités par lui à cet effet, et se conformeront aux instruc-
tions du Gouvernement, telles qu’applicables eu égard à la nature de 
leurs fonctions et de la coopération envisagée et dont le Gouvernement 
et l’Organisation seront convenus;

c)  Dans l’exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers/
consultants n’épargneront aucun effort pour mettre le personnel techni-
que que le Gouvernement pourra associer à leurs travaux au courant des 
méthodes, des techniques et des pratiques appliquées dans leur domaine, 
ainsi que des principes sur lesquels ces méthodes, techniques et pratiques 
sont fondées;

d)  Tout matériel ou fournitures techniques fournis par l’Organisa-
tion lui appartiendront à moins et jusqu’à ce que leur droit de propriété 
soit transféré conformément aux règles fixées par l’Assemblée mondiale 
de la santé et en vigueur à la date du transfert;

e)  Le Gouvernement sera chargé de donner suite à toutes les récla-
mations de tierces parties à l’encontre de l’Organisation, ses conseillers, 
ses agents et ses employés et dégagera de toute responsabilité l’Organi-
sation, ses conseillers, ses agents et ses employés dans le cas de toutes 
plaintes ou responsabilités découlant d’opérations effectuées en vertu du 
présent Accord, sauf si le Gouvernement et l’Organisation conviennent 
qu’elles sont imputables à une lourde faute ou faute intentionnelle de la 
part desdits conseillers, agents ou employés.

Article II

Participation du Gouvernement 
à la coopération technique de caractère consultatif

1.  Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le dé-
roulement efficace de la coopération technique de caractère consultatif.

2.  Le Gouvernement et l’Organisation se consulteront au sujet 
de la publication, en tant que de besoin, des conclusions et rapports de 
conseillers dont d’autres pays et l’Organisation elle-même pourraient ti-
rer parti.

3.  Le Gouvernement prêtera à l’Organisation sa collaboration ac-
tive dans la communication et l’élaboration de conclusions, de données, 
de statistiques et de tous autres renseignements susceptibles de permettre 
à l’Organisation d’analyser et d’évaluer les résultats des programmes de 
coopération technique de caractère consultatif.
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Article III

Obligations administratives et financières de l’Organisation

1.  L’Organisation remboursera, en totalité ou en partie, selon des 
modalités fixées d’un commun accord, les dépenses afférentes à la coo-
pération technique de caractère consultatif payables en dehors du pays 
et indiquées ci-après :

a)  Les traitements et indemnités de subsistance des conseillers/
consultants (y compris les indemnités quotidiennes de déplacement en 
mission);

b)  Les frais de transport des conseillers/consultants pendant leur 
voyage à destination et au départ du point d’entrée dans le pays;

c)  Les frais entraînés par tout autre déplacement effectué en de-
hors du pays;

d)  Les primes des polices d’assurance contractées au profit des 
conseillers/consultants;

e)  L’achat et le transport, à destination et au départ du point d’en-
trée dans le pays, de tout matériel ou de toutes fournitures fournis par 
l’Organisation;

f)  Toutes autres dépenses hors du pays approuvées par l’Organi-
sation.

2.  L’Organisation remboursera les dépenses en devise locale n’in-
combant pas au Gouvernement en vertu du paragraphe 1 de l’article IV 
du présent Accord.

3.  L’Organisation sera libre de recruter un personnel local en 
s’adressant directement au marché de la main-d’œuvre. La nomination 
et le renvoi des représentants de l’Organisation seront régis par les règle-
ments, règles et directives de l’Organisation.

Article IV

Obligations administratives et financières du Gouvernement

1.  Le Gouvernement participera aux frais de la coopération tech-
nique de caractère consultatif en prenant à sa charge ou en fournissant 
directement les facilités et services suivants :

a)  Les services techniques et administratifs du personnel local, 
dont les services locaux d’interprétariat, de traduction et autres services 
connexes qui lui sont nécessaires;

b)  Les bureaux et autres locaux nécessaires;
c)  Les services postaux et de télécommunication à des fins offi-

cielles;
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d)  Les facilités de traitement médical et d’hospitalisation du per-
sonnel international.

2.  Le Gouvernement remboursera, dans les conditions fixées d’un 
commun accord, la fraction des dépenses payables en dehors du pays 
n’incombant pas à l’Organisation.

3.  S’il y a lieu, le Gouvernement mettra à la disposition de l’Or-
ganisation la main-d’œuvre, le matériel, les fournitures et autres services 
ou biens qui pourront être nécessaires à l’exécution de sa mission ainsi 
que dans des conditions fixées d’un commun accord.

Article V

Facilités, privilèges et immunités

1.  Le Gouvernement appliquera à l’Organisation, à son personnel 
et à ses fonds, biens et avoirs, les dispositions pertinentes de la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées.

2.  Les membres du personnel de l’Organisation, y compris les 
conseillers/consultants par elle engagés en qualité de membres du per-
sonnel affecté à la réalisation des fins visées par le présent Accord, se-
ront considérés comme fonctionnaires de l’Organisation, au sens de 
ladite Convention et jouiront des privilèges et immunités prévus à la sec-
tion 19 de la Convention. Le Représentant de l’OMS au Timor oriental 
bénéficiera du traitement prévu à la section 21 de ladite Convention. Les 
dispositions pertinentes de la Convention s’appliqueront aux conjoints et 
personnes à charge des représentants.

3.  Il est entendu qu’aucune mesure ne sera prise à l’encontre de 
l’Organisation par le Gouvernement ou des personnes agissant pour le 
Gouvernement ou à titre de réclamations émanant de ce dernier. Outre 
l’obligation lui incombant en vertu du paragraphe 6 de l’article premier 
du présent Accord, le Gouvernement convient de soutenir et protéger, au 
nom de l’Organisation, les immunités dont jouit cette dernière, toutes les 
fois qu’elles sont contestées.

Article VI

1.  Le présent Accord de base entrera en vigueur à la date de sa 
signature par les représentants autorisés de l’Organisation et du Gouver-
nement.

2.  Le présent Accord de base pourra être amendé par voie d’ac-
cord entre l’Organisation et le Gouvernement, qui examineront de ma-
nière approfondie et avec bienveillance toute demande d’amendement 
présentée par l’autre Partie.

3.  Le présent Accord de base pourra être dénoncé par l’une ou 
l’autre des Parties, moyennant notification écrite adressée à l’autre Par-
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tie, la dénonciation prenant effet soixante jours après réception de la no-
tification.

En foi de quoi les soussignés, représentants dûment nommés respec-
tivement à cet effet par l’Organisation et par le Gouvernement ont, au 
nom des Parties, signé le présent Accord fait en langue anglaise, en trois 
copies, à Dili le 20 mai 2002.

Pour l’Organisation mondiale de la Santé : 
Nom : Dr Uton Muchtar Rafei 

Titre : Directeur régional Région Asie du Sud-Est 
(Signature)

Pour le Gouvernement de la République démocratique 
du Timor oriental : 

Nom : Dr Jose Ramos Horta 
Titre : Haut Ministre des affaires étrangères et  de la coopération 

(Signature)

4.  AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE

Accord entre la République du Yémen et l’Agence internationale de 
l’énergie atomique relatif à l’application de garanties dans le 
cadre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. 
Signé à Vienne le 21 septembre 200032

Considérant que la République du Yémen (ci-après dénommée « le 
Yémen ») est partie au Traité sur la non-prolifération des armes nucléai-
res (ci-après dénommé « le Traité »), ouvert à la signature à Londres, à 
Moscou et à Washington le 1er juillet 1968, et entré en vigueur le 5 mars 
1970,

Vu le paragraphe 1 de l’article III du Traité qui est ainsi conçu :
« Tout État non doté d’armes nucléaires qui est partie au Traité 

s’engage à accepter les garanties stipulées dans un accord qui sera 
négocié et conclu avec l’Agence internationale de l’énergie atomi-
que, conformément au Statut de l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique et au système de garanties de ladite Agence, à seule fin 
de vérifier l’exécution des obligations assumées par ledit État aux 
termes du présent Traité en vue d’empêcher que l’énergie nucléaire 
ne soit détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes nu-
cléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires. Les modalités 
d’application des garanties requises par le présent article porteront 
sur les matières brutes et les produits fissiles spéciaux, que ces ma-
tières ou produits soient produits, traités ou utilisés dans une instal-
lation nucléaire principale ou se trouvent en dehors d’une telle ins-

32  Entré en vigueur le 14 août 2002.
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tallation. Les garanties requises par le présent article s’appliqueront 
à toutes matières brutes ou tous produits fissiles spéciaux dans tou-
tes les activités nucléaires pacifiques exercées sur le territoire d’un 
État, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contrôle en quelque 
lieu que ce soit; », 

Considérant que l’Agence internationale de l’énergie atomique (ci-
après dénommée « l’Agence ») est habilitée, en vertu de l’article III de 
son Statut, à conclure de tels accords,

Le Yémen et l’Agence sont convenus de ce qui suit :

PREMIÈRE PARTIE

Engagement fondamental

Article premier

Le Yémen s’engage, en vertu du premier paragraphe de l’article III 
du Traité, à accepter des garanties, conformément aux termes du pré-
sent Accord, sur toutes les matières brutes et tous les produits fissiles 
spéciaux dans toutes les activités nucléaires pacifiques exercées sur le 
territoire du Yémen, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contrôle 
en quelque lieu que ce soit, à seule fin de vérifier que ces matières et 
produits ne sont pas détournés vers des armes nucléaires ou d’autres dis-
positifs explosifs nucléaires.

Application des garanties

Article 2

L’Agence a le droit et l’obligation de veiller à l’application des ga-
ranties, conformément aux termes du présent Accord, sur toutes les ma-
tières brutes et tous les produits fissiles spéciaux dans toutes les activités 
nucléaires pacifiques exercées sur le territoire du Yémen, sous sa juridic-
tion, ou entreprises sous son contrôle en quelque lieu que ce soit, à seule 
fin de vérifier que ces matières et produits ne sont pas détournés vers des 
armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires.

Coopération entre le Yémen et l’Agence

Article 3

Le Yémen et l’Agence coopèrent en vue de faciliter la mise en œu-
vre des garanties prévues au présent Accord.
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Mise en œuvre des garanties

Article 4
Les garanties prévues au présent Accord sont mises en œuvre de 

manière :
a)  À éviter d’entraver le progrès économique et technologique du 

Yémen ou la coopération internationale dans le domaine des activités 
nucléaires pacifiques, notamment les échanges internationaux de matiè-
res nucléaires;

b)  À éviter de gêner indûment les activités nucléaires pacifiques 
du Yémen et, notamment, l’exploitation des installations; 

c)  À être compatibles avec les pratiques de saine gestion requises 
pour assurer la conduite économique et sûre des activités nucléaires.

Article 5

a)  L’Agence prend toutes précautions utiles pour protéger les se-
crets commerciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels 
dont elle aurait connaissance en raison de l’application du présent Ac-
cord;

b)  i)  L’Agence ne publie ni ne communique à aucun État, or-
ganisation ou personne des renseignements qu’elle a obtenus du fait de 
l’application du présent Accord; toutefois, des détails particuliers tou-
chant l’application de cet Accord peuvent être communiqués au Conseil 
des gouverneurs de l’Agence (ci-après dénommé « le Conseil ») et aux 
membres du personnel de l’Agence qui en ont besoin pour exercer leurs 
fonctions officielles en matière de garanties, mais seulement dans la me-
sure où cela est nécessaire pour permettre à l’Agence de s’acquitter de 
ses responsabilités dans l’application du présent Accord;
	 ii)	 Des renseignements succincts sur les matières nucléai-

res soumises aux garanties en vertu du présent Accord 
peuvent être publiés sur décision du Conseil si le États 
directement intéressés y consentent.

Article 6

a)  L’Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties 
visées au présent Accord, des perfectionnements technologiques en ma-
tière de garanties, et fait son possible pour optimiser le rapport coût/
efficacité et assurer l’application du principe d’une garantie efficace du 
flux des matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent 
Accord grâce à l’emploi d’appareils et autres moyens techniques en cer-
tains points stratégiques, dans la mesure où la technologie présente ou 
future le permettra; 
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b)  Pour optimiser le rapport coût/efficacité, on emploie des 
moyens tels que :
	 i)	 Le confinement, pour définir des zones de bilan matières 

aux fins de la comptabilité;
	 ii)	 Des méthodes statistiques et le sondage aléatoire pour 

évaluer le flux des matières nucléaires;
	 iii)	 La concentration des activités de vérification sur les sta-

des du cycle du combustible nucléaire où sont produites, 
transformées, utilisées ou stockées des matières nucléai-
res à partir desquelles des armes nucléaires ou dispositifs 
explosifs nucléaires peuvent être facilement fabriqués, et 
la réduction au minimum des activités de vérification en 
ce qui concerne les autres matières nucléaires, à condi-
tion que cela ne gêne pas l’application par l’Agence des 
garanties visées au présent Accord.

Système national de contrôle des matières

Article 7
a)  Le Yémen établit et applique un système de comptabilité et de 

contrôle pour toutes les matières nucléaires soumises à des garanties en 
vertu du présent Accord;

b)  L’Agence applique les garanties de manière qu’elle puisse, pour 
établir qu’il n’y a pas eu détournement de matières nucléaires de leurs 
utilisations pacifiques vers des armes nucléaires ou autres dispositifs ex-
plosifs nucléaires, vérifier les résultats obtenus par le système yéménite.

Cette vérification comprend, notamment, des mesures et observa-
tions indépendantes effectuées par l’Agence selon les modalités spéci-
fiées dans la deuxième partie du présent Accord. En procédant à cette 
vérification, l’Agence tient dûment compte de l’efficacité technique du 
système yéménite.

Renseignements à fournir à l’Agence

Article 8
a)  Pour assurer la mise en œuvre effective des garanties en vertu 

du présent Accord, le Yémen fournit à l’Agence, conformément aux dis-
positions énoncées à la deuxième partie du présent Accord, des rensei-
gnements concernant les matières nucléaires soumises aux garanties en 
vertu du présent Accord et les caractéristiques des installations qui ont 
une importance du point de vue du contrôle de ces matières;

b)  i)  L’Agence ne demande que le minimum de renseignements 
nécessaire pour l’exécution de ses obligations en vertu du présent Ac-
cord;
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	 ii)	 En ce qui concerne les renseignements relatifs aux ins-
tallations, ils sont réduits au minimum nécessaire au 
contrôle des matières nucléaires soumises aux garanties 
en vertu du présent Accord;

c)  Si le Yémen le demande, l’Agence est disposée à examiner, en 
un lieu relevant de la juridiction du Yémen, les renseignements descrip-
tifs qui, de l’avis du Yémen, sont particulièrement névralgiques. Il n’est 
pas nécessaire que ces renseignements soient communiqués matérielle-
ment à l’Agence, à condition qu’ils soient conservés en un lieu relevant 
de la juridiction du Yémen de manière que l’Agence puisse les examiner 
à nouveau sans difficulté.

Inspecteurs de l’agence

Article 9

a)  i)  L’Agence doit obtenir le consentement du Yémen à la dési-
gnation d’inspecteurs de l’Agence pour le Yémen;

	 ii)	 Si, lorsqu’une désignation est proposée, ou à un mo-
ment quelconque après la désignation d’un inspecteur, le 
Yémen s’élève contre la désignation de cet inspecteur, 
l’Agence propose au Yémen une ou plusieurs autres dé-
signations;

	 iii)	 Si, à la suite du refus répété du Yémen d’accepter la dési-
gnation d’inspecteurs de l’Agence, les inspections à faire 
en vertu de l’Accord sont entravées, ce refus est renvoyé 
par le Directeur général de l’Agence (ci-après dénommé 
«  le Directeur général ») au Conseil pour examen, afin 
qu’il prenne les mesures appropriées; 

b)  Le Yémen prend les mesures nécessaires pour que les inspec-
teurs de l’Agence puissent s’acquitter effectivement de leurs fonctions 
dans le cadre du présent Accord; 

c)  Les visites et activités des inspecteurs de l’Agence sont organi-
sées de manière à :

	 i)	 Réduire au minimum les inconvénients et perturbations 
pour les autorités intéressées et pour les activités nucléai-
res pacifiques inspectées;

	 ii)	 Assurer la protection des secrets industriels ou autres 
renseignements confidentiels venant à la connaissance 
des inspecteurs.
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Privilèges et immunités

Article 10
Le Yémen accorde à l’Agence (notamment à ses biens, fonds et 

avoirs) et à ses inspecteurs et autres fonctionnaires exerçant des fonc-
tions en vertu du présent Accord les mêmes privilèges et immunités que 
ceux qui sont prévus dans les dispositions pertinentes de l’Accord sur 
les privilèges et immunités de l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique.

Levée des garanties

Article 11

Consommation ou dilution des matières nucléaires

Les garanties sont levées en ce qui concerne des matières nucléaires 
lorsque l’Agence a constaté que lesdites matières ont été consommées, 
ou ont été diluées de telle manière qu’elles ne sont plus utilisables pour 
une activité nucléaire pouvant faire l’objet de garanties, ou sont deve-
nues pratiquement irrécupérables.

Article 12

Transfert de matières nucléaires hors du Yémen

Le Yémen notifie à l’avance à l’Agence les transferts prévus de ma-
tières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord hors 
du Yémen, conformément aux dispositions énoncées dans la deuxième 
partie du présent Accord. L’Agence lève les garanties applicables aux 
matières nucléaires en vertu du présent Accord lorsque l’État destinataire 
en a assumé la responsabilité, comme prévu dans la deuxième partie. 
L’Agence tient des registres où sont consignés chacun de ces transferts 
et, le cas échéant, la réapplication de garanties aux matières nucléaires 
transférées.

Article 13

Dispositions relatives aux matières nucléaires 
devant être utilisées dans des activités non nucléaires

Lorsque des matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du 
présent Accord doivent être utilisées dans des activités non nucléaires, 
par exemple pour la production d’alliages ou de céramiques, le Yémen 
convient avec l’Agence, avant que les matières soient utilisées, des con-
ditions dans lesquelles les garanties applicables à ces matières peuvent 
être levées.
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Non-application des garanties aux matières nucléaires 
devant être utilisées dans des activités non pacifiques

Article 14
Si le Yémen a l’intention, comme il en a la faculté, d’utiliser des 

matières nucléaires qui doivent être soumises aux garanties en vertu du 
présent Accord dans une activité nucléaire qui n’exige pas l’application 
de garanties aux termes du présent Accord, les modalités ci-après s’ap-
pliquent :

a)  Le Yémen indique à l’Agence l’activité dont il s’agit et pré-
cise :
	 i)	Q ue l’utilisation des matières nucléaires dans une acti-

vité militaire non interdite n’est pas incompatible avec 
un engagement éventuellement pris par le Yémen en 
exécution duquel les garanties de l’Agence s’appliquent, 
et prévoyant que ces matières sont utilisées uniquement 
dans une activité nucléaire pacifique; 

	 ii)	Q ue, pendant la période où les garanties ne seront pas 
appliquées, les matières nucléaires ne serviront pas à la 
fabrication d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs ex-
plosifs nucléaires;

b)  Le Yémen et l’Agence concluent un arrangement aux termes 
duquel, tant que les matières nucléaires sont utilisées dans une activité 
de cette nature, les garanties visées au présent Accord ne sont pas appli-
quées. L’arrangement précise dans la mesure du possible la période ou 
les circonstances dans lesquelles les garanties ne sont pas appliquées. 
De toute manière, les garanties visées au présent Accord s’appliquent 
de nouveau dès que les matières sont retransférées à une activité nu-
cléaire pacifique. L’Agence est tenue informée de la quantité totale et de 
la composition de ces matières non soumises aux garanties se trouvant 
au Yémen ainsi que de toute exportation de ces matières;

c)  Chacun des arrangements est conclu avec l’assentiment de 
l’Agence. Cet assentiment est donné aussi rapidement que possible; il 
porte uniquement sur des questions telles que les dispositions relatives 
aux délais, aux modalités d’application, à l’établissement des rapports, 
etc., mais n’implique pas une approbation de l’activité militaire — ni la 
connaissance des secrets militaires ayant trait à cette activité — ni ne 
porte sur l’utilisation des matières nucléaires dans cette activité.

 Questions financières

Article 15
Le Yémen et l’Agence règlent les dépenses qu’ils encourent en 

s’acquittant de leurs obligations respectives en vertu du présent Accord. 
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Toutefois, si le Yémen ou des personnes relevant de sa juridiction en-
courent des dépenses extraordinaires du fait d’une demande expresse 
de l’Agence, cette dernière rembourse le montant de ces dépenses, sous 
réserve qu’elle ait consenti au préalable à le faire. De toute façon, les 
coûts des opérations supplémentaires de mesure ou de prélèvement 
d’échantillons que les inspecteurs peuvent demander sont à la charge de 
l’Agence.

Responsabilité civile en cas de dommage nucléaire

Article 16
Le Yémen fait en sorte que l’Agence et ses fonctionnaires béné-

ficient, aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, de la même 
protection que ses propres nationaux en matière de responsabilité civile 
en cas de dommage nucléaire, y compris de toute assurance ou autre 
garantie financière, qui peut être prévue dans sa législation ou sa régle-
mentation.

Responsabilité internationale

Article 17
Toute demande en réparation faite par le Yémen à l’Agence ou par 

l’Agence au Yémen pour tout dommage résultant de la mise en œuvre 
des garanties applicables en vertu du présent Accord, autre que le dom-
mage causé par un accident nucléaire, est réglée conformément au droit 
international.

Mesures permettant de vérifier l’absence de détournement

Article 18
Au cas où, après avoir été saisi d’un rapport du Directeur général, le 

Conseil décide qu’il est essentiel et urgent que le Yémen prenne une me-
sure déterminée pour permettre de vérifier que des matières nucléaires 
soumises aux garanties en vertu du présent Accord ne sont pas détour-
nées vers des armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléai-
res, le Conseil peut inviter le Yémen à prendre ladite mesure sans délai, 
indépendamment de toute procédure engagée pour le règlement d’un dif-
férend conformément à l’article 22 du présent Accord.

Article 19

Au cas où le Conseil, après examen des renseignements pertinents 
communiqués par le Directeur général, constate que l’Agence n’est pas 
à même de vérifier que les matières nucléaires qui doivent être soumises 
aux garanties en vertu du présent Accord n’ont pas été détournées vers 
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des armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires, le Con-
seil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de l’article XII 
du Statut de l’Agence (ci-après dénommé « le Statut »), et peut égale-
ment prendre, lorsqu’elles sont applicables, les autres mesures prévues 
audit article. À cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans la-
quelle l’application des garanties a fourni certaines assurances et donne 
au Yémen toute possibilité de lui fournir les assurances supplémentaires 
nécessaires.

Interprétation et application de l’accord 
et règlement des différends

Article 20

Le Yémen et l’Agence se consultent, à la demande de l’un ou de 
l’autre, sur toute question concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord. 

Article 21

Le Yémen est habilité à demander que toute question concernant 
l’interprétation ou l’application du présent Accord soit examinée par le 
Conseil. Le Conseil invite le Yémen à prendre part à ses débats sur toute 
question de cette nature.

Article 22

Tout différend portant sur l’interprétation ou l’application du pré-
sent Accord, à l’exception des différends relatifs à une constatation faite 
par le Conseil en vertu de l’article 19, ou à une mesure prise par le Con-
seil à la suite de cette constatation, qui n’est pas réglé par voie de négo-
ciation ou par un autre moyen agréé par le Yémen et l’Agence doit, à 
la demande de l’un ou de l’autre, être soumis à un tribunal d’arbitrage 
composé comme suit : le Yémen et l’Agence désignent chacun un arbitre 
et les deux arbitres ainsi désignés élisent un troisième arbitre qui préside 
le tribunal. Si le Yémen ou l’Agence n’a pas désigné d’arbitre dans les 
trente jours qui suivent la demande d’arbitrage, le Yémen ou l’Agence 
peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de nom-
mer un arbitre. La même procédure est appliquée si le troisième arbitre 
n’est pas élu dans les trente jours qui suivent la désignation ou la nomi-
nation du deuxième. Le quorum est constitué par la majorité des mem-
bres du tribunal d’arbitrage; toutes les décisions doivent être approuvées 
par deux arbitres. La procédure d’arbitrage est fixée par le tribunal. Les 
décisions du tribunal ont force obligatoire pour le Yémen et l’Agence.
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Amendement de l’accord

Article 23
a)  Le Yémen et l’Agence se consultent, à la demande de l’un ou 

de l’autre, au sujet de tout amendement au présent Accord;
b)  Tous les amendements doivent être acceptés par le Yémen et 

l’Agence;
c)  Les amendements au présent Accord entrent en vigueur aux 

mêmes conditions que l’Accord lui-même ou selon une procédure sim-
plifiée;

d)  Le Directeur général informe sans délai tous les États membres 
de l’Agence de tout amendement au présent Accord.

Entrée en vigueur et durée

Article 24
Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle l’Agence 

reçoit du Yémen notification écrite que les conditions d’ordre législatif 
et constitutionnel nécessaires à l’entrée en vigueur sont remplies. Le Di-
recteur général informe sans délai tous les États membres de l’Agence de 
l’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 25

Le présent Accord reste en vigueur aussi longtemps que le Yémen 
est partie au Traité.

DEUXIÈME PARTIE

Introduction
Article 26

L’objet de la présente partie de l’Accord est de spécifier les moda-
lités à appliquer pour la mise en œuvre des dispositions de la première 
partie.

Objectif des garanties

Article 27
L’objectif des modalités d’application des garanties énoncées dans 

la présente partie de l’Accord est de déceler rapidement le détournement 
de quantités significatives de matières nucléaires des activités nucléaires 
pacifiques vers la fabrication d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs 
explosifs nucléaires ou à des fins inconnues, et de dissuader tout détour-
nement par le risque d’une détection rapide.
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Article 28

En vue d’atteindre l’objectif énoncé à l’article 27, l’Agence fait 
usage de la comptabilité matières comme mesure de garanties d’impor-
tance essentielle associée au confinement et à la surveillance comme me-
sures complémentaires importantes.

Article 29

La conclusion technique des opérations de vérification par l’Agence 
est une déclaration, pour chaque zone de bilan matières, indiquant la dif-
férence d’inventaire pour une période déterminée et les limites d’exacti-
tude des différences déclarées.

Système national de comptabilité 
et de contrôle des matières nucléaires

Article 30
Conformément à l’article 7, l’Agence, dans ses activités de vérifi-

cation, fait pleinement usage du système yéménite de comptabilité et 
de contrôle de toutes les matières nucléaires soumises aux garanties en 
vertu du présent Accord et évite toute répétition inutile d’opérations de 
comptabilité et de contrôle faites par le Yémen.

Article 31

Le système yéménite de comptabilité et de contrôle de toutes les 
matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord 
se fonde sur un ensemble de zones de bilan matières et permet, le cas 
échéant, et comme le spécifient les arrangements subsidiaires, la mise en 
œuvre des dispositions suivantes :

a)  Un système de mesure pour la détermination des quantités de 
matières nucléaires arrivées, produites, expédiées, consommées, perdues 
ou autrement retirées du stock, et des quantités en stock;

b)  L’évaluation de la précision et de l’exactitude des mesures et 
l’estimation de l’incertitude;

c)  Des modalités de constatation, d’examen et d’évaluation des 
écarts entre les mesures faites par l’expéditeur et par le destinataire;

d)  Des modalités d’inventaire physique;
e)  Des modalités d’évaluation des accumulations de stocks et de 

pertes non mesurés;
f)  Un ensemble de relevés et de rapports indiquant, pour chaque 

zone de bilan matières, le stock de matières nucléaires et les variations 
de ce stock, y compris les arrivées et les expéditions;
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g)  Des dispositions visant à assurer l’application correcte des mé-
thodes et règles de comptabilité;

h)  Des modalités de communication des rapports à l’Agence con-
formément aux articles 58 à 68.

Point de départ de l’application des garanties

Article 32
Les garanties ne s’appliquent pas en vertu du présent Accord aux 

matières dans les activités d’extraction ou de traitement des minerais.

Article 33

a)  Si des matières contenant de l’uranium ou du thorium qui n’ont 
pas atteint le stade du cycle du combustible visé à 1’alinéa c sont direc-
tement ou indirectement exportées vers un État non doté d’armes nu-
cléaires, le Yémen informe l’Agence de la quantité, de la composition et 
de la destination de ces matières, sauf si elles sont exportées à des fins 
spécifiquement non nucléaires;

b)  Si des matières contenant de l’uranium ou du thorium qui n’ont 
pas atteint le stade du cycle du combustible visé à l’alinéa c sont impor-
tées, le Yémen informe l’Agence de la quantité et de la composition de 
ces matières, sauf si ces matières sont importées à des fins spécifique-
ment non nucléaires;

c)  Si des matières nucléaires d’une composition et d’une pureté 
propres à la fabrication de combustible ou à la séparation des isotopes 
quittent l’usine ou le stade de traitement où elles ont été produites, ou si 
de telles matières nucléaires ou toute autre matière nucléaire produite à 
un stade ultérieur du cycle du combustible nucléaire sont importées au 
Yémen, les matières nucléaires sont alors soumises aux autres modalités 
de garanties spécifiées dans le présent Accord.

Levée des garanties

Article 34
a)  Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nu-

cléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord, dans les con-
ditions énoncées à l’article 11. Si ces conditions ne sont pas remplies, 
mais que le Yémen considère que la récupération des matières nucléaires 
contrôlées contenues dans les déchets à retraiter n’est pas réalisable ou 
souhaitable pour le moment, le Yémen et l’Agence se consultent au sujet 
des mesures de garanties appropriées à appliquer;

b)  Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nu-
cléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord, dans les con-
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ditions énoncées à l’article 13, sous réserve que le Yémen et l’Agence 
conviennent que ces matières nucléaires sont pratiquement irrécupéra-
bles.

Exemption des garanties

Article 35

À la demande du Yémen, l’Agence exempte des garanties les matiè-
res nucléaires suivantes :

a)  Les produits fissiles spéciaux qui sont utilisés en quantités de 
l’ordre du gramme ou moins en tant qu’éléments sensibles dans des ap-
pareils;

b)  Les matières nucléaires qui sont utilisées dans des activités non 
nucléaires conformément à l’article 13 et sont récupérables; 

c)  Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 su-
périeure à 80 %.

Article 36

À la demande du Yémen, l’Agence exempte des garanties les ma-
tières nucléaires qui y seraient autrement soumises, à condition que la 
quantité totale des matières nucléaires exemptées au Yémen, en vertu du 
présent article, n’excède à aucun moment les quantités suivantes : 

a)  Un kilogramme au total de produits fissiles spéciaux, pouvant 
comprendre un ou plusieurs des produits suivants :
	 i)	 Plutonium;
	 ii)	 Uranium ayant un enrichissement égal ou supérieur à 0,2 

(20 %), le poids dont il est tenu compte étant le produit 
du poids réel par l’enrichissement;

	 iii)	 Uranium ayant un enrichissement inférieur à 0,2 (20 %) 
mais supérieur à celui de l’uranium naturel, le poids dont 
il est tenu compte étant le produit du poids réel par le 
quintuple du carré de l’enrichissement;

b)  Dix tonnes au total d’uranium naturel et d’uranium appauvri 
ayant un enrichissement supérieur à 0,005 (0,5 %);

c)  Vingt tonnes d’uranium appauvri ayant un enrichissement égal 
ou inférieur à 0,005 (0,5 %);

d)  Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantités plus importantes que le Conseil peut spécifier 

pour application uniforme.
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Article 37

Si une matière nucléaire exemptée doit être traitée ou entreposée en 
même temps que des matières nucléaires soumises aux garanties en vertu 
du présent Accord, le Yémen et l’Agence prennent des dispositions en 
vue de la réapplication des garanties à cette matière.

Arrangements subsidiaires

Article 38

Le Yémen et l’Agence concluent des arrangements subsidiaires qui 
spécifient en détail, dans la mesure nécessaire pour permettre à l’Agence 
de s’acquitter efficacement de ses responsabilités en vertu du présent 
Accord, la manière dont les modalités énoncées au présent Accord se-
ront appliquées. Le Yémen et l’Agence peuvent étendre ou modifier, 
d’un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement 
au présent Accord.

Article 39

Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en même temps 
que le présent Accord ou aussitôt que possible après son entrée en vi-
gueur. Le Yémen et l’Agence ne négligent aucun effort pour qu’ils 
entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours suivant l’entrée en 
vigueur du présent Accord; ce délai ne peut être prolongé que si le Yé-
men et l’Agence en sont convenus. Le Yémen communique sans délai 
à l’Agence les renseignements nécessaires à l’élaboration de ces arran-
gements. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Agence a le droit 
d’appliquer les modalités qui y sont énoncées en ce qui concerne les ma-
tières nucléaires énumérées dans l’inventaire visé à l’article 40, même si 
les arrangements subsidiaires ne sont pas encore entrés en vigueur. 

Inventaire

Article 40

Sur la base du rapport initial mentionné à l’article 61, l’Agence 
dresse un inventaire unique de toutes les matières nucléaires au Yémen 
soumises aux garanties en vertu du présent Accord, quelle qu’en soit 
l’origine, et le tient à jour en se fondant sur les rapports ultérieurs et les 
résultats de ses opérations de vérification. Des copies de l’inventaire sont 
communiquées au Yémen à des intervalles à convenir.
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Renseignements descriptifs

Dispositions générales

Article 41

En vertu de l’article 8, des renseignements descriptifs concernant 
les installations existantes sont communiqués à l’Agence au cours de la 
discussion des arrangements subsidiaires. Les délais de présentation des 
renseignements descriptifs pour une nouvelle installation sont spécifiés 
dans lesdits arrangements; ces renseignements sont fournis aussitôt que 
possible avant l’introduction de matières nucléaires dans la nouvelle ins-
tallation.

Article 42

Les renseignements descriptifs communiqués à l’Agence doivent 
comporter pour chaque installation, s’il y a lieu :

a)  L’identification de l’installation indiquant son caractère géné-
ral, son objet, sa capacité nominale et sa situation géographique, ainsi 
que le nom et l’adresse à utiliser pour les affaires courantes;

b)  Une description de 1’aménagement général de l’installation in-
diquant, dans la mesure du possible, la forme, l’emplacement et le flux 
des matières nucléaires ainsi que la disposition générale du matériel im-
portant qui utilise, produit ou traite des matières nucléaires;

c)  Une description des caractéristiques de l’installation, en ce qui 
concerne la comptabilité matières, le confinement et la surveillance;

d)  Une description des règles de comptabilité et de contrôle des 
matières nucléaires, en vigueur ou proposées, dans l’installation, indi-
quant notamment les zones de bilan matières délimitées par l’exploitant, 
les opérations de mesure du flux et les modalités de l’inventaire du stock 
physique.

Article 43

D’autres renseignements utiles pour l’application de garanties sont 
communiqués à l’Agence pour chaque installation, en particulier des ren-
seignements sur l’organigramme des responsabilités relatives à la comp-
tabilité et au contrôle des matières. Le Yémen communique à l’Agence 
des renseignements complémentaires sur les règles de santé et de sécu-
rité que l’Agence devra observer et auxquelles les inspecteurs devront se 
conformer dans l’installation.
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Article 44

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui 
ont une incidence aux fins des garanties sont communiqués à l’Agence 
pour examen; l’Agence est informée de toute modification des rensei-
gnements communiqués en vertu de l’article 43, suffisamment tôt pour 
que les modalités d’application des garanties puissent être ajustées si 
nécessaire.

Article 45

Fins de l’examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs communiqués à l’Agence sont utili-
sés aux fins suivantes :

a)  Connaître les caractéristiques des installations et des matières 
nucléaires, qui intéressent l’application des garanties aux matières nu-
cléaires, de façon suffisamment détaillée pour que la vérification soit 
plus aisée;

b)  Déterminer les zones de bilan matières qui seront utilisées aux 
fins de comptabilité par l’Agence et choisir les points stratégiques qui 
sont des points de mesure principaux et servent à déterminer le flux et le 
stock de matières nucléaires; pour déterminer ces zones de bilan matiè-
res, l’Agence applique notamment les critères suivants :
	 i)	 La taille des zones de bilan matières est fonction de 

l’exactitude avec laquelle il est possible d’établir le bilan 
matières;

	 ii)	 Pour déterminer les zones de bilan matières, il faut s’ef-
forcer le plus possible d’utiliser le confinement et la sur-
veillance pour que les mesures du flux soient complètes 
et simplifier ainsi l’application des garanties en concen-
trant les opérations de mesure aux points de mesure prin-
cipaux;

	 iii)	 Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan matiè-
res utilisées dans une installation ou dans des sites dis-
tincts en une seule zone de bilan matières aux fins de la 
comptabilité de l’Agence, si l’Agence établit que cette 
combinaison est compatible avec ses besoins en matière 
de vérification; 

	 iv)	 À la demande du Yémen, il est possible de définir une 
zone de bilan matières spéciale qui inclurait dans ses li-
mites un procédé dont les détails sont névralgiques du 
point de vue commercial;

c)  Fixer la fréquence théorique et les modalités des inventaires phy-
siques des matières nucléaires aux fins de la comptabilité de l’Agence;
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d)  Déterminer le contenu de la comptabilité et des rapports, ainsi 
que les méthodes d’évaluation de la comptabilité;

e)  Déterminer les besoins en ce qui concerne la vérification de la 
quantité et de l’emplacement des matières nucléaires, et arrêter les mo-
dalités de vérification;

f)  Déterminer les combinaisons appropriées de méthodes et tech-
niques de confinement et de surveillance ainsi que les points stratégiques 
auxquels elles seront appliquées.

Les résultats de l’examen des renseignements descriptifs sont inclus 
dans les arrangements subsidiaires.

Article 46

Réexamen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont réexaminés compte tenu des 
changements dans les conditions d’exploitation, des progrès de la tech-
nologie des garanties ou de l’expérience acquise dans l’application des 
modalités de vérification, en vue de modifier les mesures que l’Agence a 
prises conformément à l’article 45.

Article 47

Vérification des renseignements descriptifs

L’Agence peut, en coopération avec le Yémen, envoyer des inspec-
teurs dans les installations pour vérifier les renseignements descriptifs 
communiqués à l’Agence en vertu des articles 41 à 44 aux fins énoncées 
à 1’article 45.

Renseignements relatifs aux matières nucléaires 
se trouvant en dehors des installations

Article 48
Lorsque des matières nucléaires doivent être habituellement utili-

sées en dehors des installations, les renseignements suivants sont, le cas 
échéant, communiqués à l’Agence : 

a)  Une description générale de l’utilisation des matières nucléai-
res, leur emplacement géographique et le nom et l’adresse de l’utilisateur 
à employer pour les affaires courantes; 

b)  Une description générale des modalités en vigueur ou proposées 
pour la comptabilité et le contrôle des matières nucléaires, notamment 
l’organigramme des responsabilités pour la comptabilité et le contrôle 
des matières.
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L’Agence est informée sans retard de toute modification des rensei-
gnements communiqués en vertu du présent article.

Article 49

Les renseignements communiqués à l’Agence en vertu de l’arti-
cle 48 peuvent être utilisés, dans la mesure voulue, aux fins énoncées 
dans les alinéas b à f de l’article 45.

Comptabilité

Dispositions générales

Article 50

En établissant son système de contrôle des matières comme il est 
dit à l’article 7, le Yémen fait en sorte qu’une comptabilité soit tenue en 
ce qui concerne chacune des zones de bilan matières. La comptabilité à 
tenir est décrite dans les arrangements subsidiaires.

Article 51

Le Yémen prend des dispositions pour faciliter l’examen de la 
comptabilité par les inspecteurs, particulièrement si elle n’est pas tenue 
en anglais, en arabe, en espagnol, en français ou en russe.

Article 52

La comptabilité est conservée pendant au moins cinq ans.

Article 53

La comptabilité comprend, s’il y a lieu :
a)  Des relevés comptables de toutes les matières nucléaires sou-

mises aux garanties en vertu du présent Accord;
b)  Des relevés d’opérations pour les installations qui contiennent 

ces matières nucléaires.

Article 54

Le système de mesures, sur lequel la comptabilité utilisée pour l’éta-
blissement des rapports est fondée, est conforme aux normes internatio-
nales les plus récentes ou est équivalent en qualité à ces normes.
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Relevés comptables

Article 55

Les relevés comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone 
de bilan matières, les écritures suivantes :

a)  Toutes les variations de stock afin de permettre la détermina-
tion du stock comptable à tout moment;

b)  Tous les résultats de mesures qui sont utilisés pour la détermi-
nation du stock physique;

c)  Tous les ajustements et corrections qui ont été faits en ce qui 
concerne les variations de stock, les stocks comptables et les stocks phy-
siques.

Article 56

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les 
relevés comptables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de matières 
nucléaires : l’identification des matières, les données concernant le lot et 
les données de base. Les relevés comptables rendent compte des quan-
tités d’uranium, de thorium et de plutonium séparément dans chaque lot 
de matières nucléaires. Pour chaque variation de stock sont indiqués la 
date de la variation et, le cas échéant, la zone de bilan matières expédi-
trice et la zone de bilan matières destinataire, ou le destinataire.

Article 57

Relevés d’opérations

Les relevés d’opérations contiennent pour chaque zone de bilan ma-
tières, s’il y a lieu, les écritures suivantes :

a)  Les données d’exploitation que l’on utilise pour établir les va-
riations des quantités et de la composition des matières nucléaires;

b)  Les renseignements obtenus par l’étalonnage de réservoirs 
et appareils et par l’échantillonnage et les analyses, les modalités du 
contrôle de la qualité des mesures et les estimations calculées des erreurs 
aléatoires et systématiques;

c)  La description du processus suivi pour préparer et dresser un 
inventaire physique et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact 
et complet;

d)  La description des dispositions prises pour déterminer la cause 
et l’ordre de grandeur de toute perte accidentelle ou non mesurée qui 
pourrait se produire.
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Rapports

Dispositions générales

Article 58
Le Yémen communique à l’Agence les rapports définis aux arti-

cles 59 à 68, en ce qui concerne les matières nucléaires soumises aux 
garanties en vertu du présent Accord.

Article 59

Les rapports sont rédigés en anglais, en arabe, en espagnol, en fran-
çais ou en russe, sauf dispositions contraires des arrangements subsi-
diaires.

Article 60

Les rapports sont fondés sur la comptabilité tenue conformément 
aux articles 50 à 57 et comprennent, selon le cas, des rapports compta-
bles et des rapports spéciaux.

Rapports comptables

Article 61
L’Agence reçoit un rapport initial sur toutes les matières nucléaires 

soumises aux garanties en vertu du présent Accord. Le rapport initial 
est envoyé par le Yémen à l’Agence dans les trente jours qui suivent le 
dernier jour du mois civil au cours duquel le présent Accord entre en vi-
gueur, et décrit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 62

Pour chaque zone de bilan matières, le Yémen communique à 
l’Agence les rapports comptables ci-après :

a)  Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les 
variations du stock de matières nucléaires. Les rapports sont envoyés 
aussitôt que possible et en tout cas dans les trente jours qui suivent la fin 
du mois au cours duquel les variations de stock se sont produites ou ont 
été constatées; 

b)  Des rapports sur le bilan matières indiquant le bilan matières 
fondé sur un inventaire physique des matières nucléaires réellement pré-
sentes dans la zone de bilan matières. Les rapports sont envoyés aussitôt 
que possible et en tout cas dans les trente jours suivant un inventaire du 
stock physique.
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Les rapports sont fondés sur les renseignements disponibles à la date 
où ils sont établis et peuvent être rectifiés ultérieurement s’il y a lieu.

Article 63

Les rapports sur les variations de stock donnent l’identification des 
matières et les données concernant le lot pour chaque lot de matières 
nucléaires, la date de la variation de stock et, le cas échéant, la zone de 
bilan matières expéditrice et la zone de bilan matières destinataire ou le 
destinataire. À ces rapports sont jointes des notes concises :

a)  Expliquant les variations de stock sur la base des données d’ex-
ploitation inscrites dans les relevés d’opérations prévus à l’alinéa a de 
l’article 57;

b)  Décrivant, comme spécifié dans les arrangements subsidiaires, 
le programme d’opérations prévu, notamment l’inventaire du stock phy-
sique. 

Article 64

Le Yémen rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou 
correction, soit périodiquement dans une liste récapitulative, soit sépa-
rément. Il est rendu compte des variations de stock par lot. Comme spé-
cifié dans les arrangements subsidiaires, les petites variations de stock 
de matières nucléaires, telles que les transferts d’échantillons aux fins 
d’analyse, peuvent être groupées pour qu’il en soit rendu compte comme 
d’une seule variation de stock.

Article 65

L’Agence communique au Yémen, pour chaque zone de bilan ma-
tières, des inventaires comptables semestriels des matières nucléaires 
soumises aux garanties en vertu du présent Accord, établis d’après les 
rapports sur les variations de stock pour la période sur laquelle porte 
chacun de ces inventaires.

Article 66

Les rapports sur le bilan matières contiennent les écritures suivan-
tes, sauf si le Yémen et l’Agence en conviennent autrement :

a)  Stock physique initial;
b)  Variations de stock (d’abord les augmentations, ensuite les di-

minutions);
c)  Stock comptable final;
d)  Écarts entre expéditeur et destinataire;
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e)  Stock comptable final ajusté;
f)  Stock physique final;
g)  Différence d’inventaire.
Un inventaire du stock physique dans lequel tous les lots figurent 

séparément et qui donne pour chaque lot l’identification des matières et 
les données concernant le lot est joint à chacun des rapports sur le bilan 
matières.

Article 67

Rapports spéciaux

Le Yémen envoie des rapports spéciaux sans délai :
a)  Si des circonstances ou un incident exceptionnels amènent le 

Yémen à penser que des matières nucléaires ont été ou ont pu être per-
dues en quantités excédant les limites spécifiées à cette fin dans les ar-
rangements subsidiaires;

b)  Si le confinement a changé inopinément par rapport à celui qui 
est spécifié dans les arrangements subsidiaires, au point qu’un retrait non 
autorisé de matières nucléaires est devenu possible.

Article 68

Précisions et éclaircissements

À la demande de l’Agence, le Yémen fournit des précisions ou des 
éclaircissements sur tous les rapports dans la mesure où cela est néces-
saire aux fins des garanties. 

Inspections

Article 69

Dispositions générales

L’Agence a le droit de faire des inspections conformément aux dis-
positions des articles 70 à 81.

Objectifs des inspections

Article 70
L’Agence peut faire des inspections ad hoc pour :
a)  Vérifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur 

les matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Ac-
cord;
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b)  Identifier et vérifier les changements qui se sont produits dans 
la situation depuis la date du rapport initial;

c)  Identifier et, si possible, vérifier la quantité et la composition 
des matières nucléaires conformément aux articles 92 et 95, avant leur 
transfert hors du Yémen ou lors de leur transfert à destination du terri-
toire du Yémen.

Article 71

L’Agence peut faire des inspections régulières pour :
a)  Vérifier que les rapports sont conformes à la comptabilité;
b)  Vérifier l’emplacement, l’identité, la quantité et la composition 

de toutes les matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du pré-
sent Accord;

c)  Vérifier les renseignements sur les causes possibles des diffé-
rences d’inventaire, des écarts entre expéditeur et destinataire et des in-
certitudes sur le stock comptable.

Article 72

L’Agence peut faire des inspections spéciales, sous réserve des dis-
positions de l’article 76 :

a)  Pour vérifier les renseignements contenus dans les rapports spé-
ciaux;

b)  Si l’Agence estime que les renseignements communiqués par le 
Yémen, y compris les explications fournies par le Yémen et les rensei-
gnements obtenus au moyen des inspections régulières, ne lui suffisent 
pas pour s’acquitter de ses responsabilités en vertu du présent Accord.

Une inspection est dite spéciale lorsqu’elle s’ajoute aux inspections 
régulières prévues aux articles 77 à 81 ou que les inspecteurs ont un droit 
d’accès à des renseignements ou emplacements qui s’ajoutent à ceux qui 
sont spécifiés à l’article 75 pour les inspections régulières et les inspec-
tions ad hoc.

Portée des inspections

Article 73
Aux fins spécifiées dans les articles 70 à 72, l’Agence peut : 
a)  Examiner la comptabilité tenue conformément aux articles 50 

à 57;
b)  Faire des mesures indépendantes de toutes les matières nucléai-

res soumises aux garanties en vertu du présent Accord;
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c)  Vérifier le fonctionnement et l’étalonnage des appareils et 
autres dispositifs de contrôle et de mesure;

d)  Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confine-
ment; 

e)  Utiliser d’autres méthodes objectives qui se sont révélées tech-
niquement applicables.

Article 74

Dans le cadre des dispositions de l’article 73, l’Agence est habilitée 
à :

a)  S’assurer que les échantillons prélevés aux points de mesure 
principaux pour le bilan matières le sont conformément à des modali-
tés qui donnent des échantillons représentatifs, surveiller le traitement et 
l’analyse des échantillons et obtenir des doubles de ces échantillons;

b)  S’assurer que les mesures de matières nucléaires faites aux 
points de mesure principaux pour le bilan matières sont représentatives, 
et surveiller l’étalonnage des appareils et autres dispositifs;

c)  Prendre, le cas échéant, avec le Yémen les dispositions voulues 
pour que :
	 i)	 Des mesures supplémentaires soient faites et des 

échantillons supplémentaires prélevés à l’intention de 
l’Agence;

	 ii)	 Les échantillons étalonnés fournis par l’Agence pour 
analyse soient analysés;

	 iii)	 Des étalons appropriés soient utilisés pour l’étalonnage 
des appareils et autres dispositifs;

	 iv)	 D’autres étalonnages soient effectués;
d)  Prévoir l’utilisation de son propre matériel pour les mesures 

indépendantes et la surveillance et, s’il en est ainsi convenu et spécifié 
dans les arrangements subsidiaires, prévoir l’installation de ce matériel;

e)  Poser des scellés et autres dispositifs d’identification et de dé-
nonciation sur les confinements, s’il en est ainsi convenu et spécifié dans 
les arrangements subsidiaires;

f)  Prendre avec le Yémen les dispositions voulues pour l’expédi-
tion des échantillons prélevés à l’intention de l’Agence.

Droit d’accès pour les inspections

Article 75
a)  Aux fins énoncées aux alinéas a et b de l’article 70 et jusqu’au 

moment ou les points stratégiques auront été spécifiés dans les arrange-
ments subsidiaires, les inspecteurs de l’Agence ont accès à tout empla-
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cement où, d’après le rapport initial ou une inspection faite à l’occasion 
de ce rapport, se trouvent des matières nucléaires;

b)  Aux fins énoncées à l’alinéa c de l’article 70, les inspecteurs ont 
accès à tout emplacement dont l’Agence a reçu notification conformé-
ment aux sous-alinéas d, iii de l’article 91 ou d, iii de l’article 94;

c)  Aux fins énoncées à l’article 71, les inspecteurs de l’Agence ont 
accès aux seuls points stratégiques désignés dans les arrangements subsi-
diaires et à la comptabilité tenue conformément aux articles 50 à 57;

d)  Si le Yémen estime qu’en raison de circonstances exceptionnel-
les il faut apporter d’importantes limitations au droit d’accès accordé à 
l’Agence, le Yémen et l’Agence concluent sans tarder des arrangements 
en vue de permettre à l’Agence de s’acquitter de ses responsabilités en 
matière de garanties compte tenu des limitations ainsi apportées. Le Di-
recteur général rend compte de chacun de ces arrangements au Conseil.

Article 76

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu à des inspections spé-
ciales aux fins énoncées à l’article 72, le Yémen et l’Agence se consul-
tent immédiatement. À la suite de ces consultations, l’Agence peut :

a)  Faire des inspections qui s’ajoutent aux inspections régulières 
prévues aux articles 77 à 81;

b)  Obtenir, avec l’assentiment du Yémen, un droit d’accès à des 
renseignements ou emplacements qui s’ajoutent à ceux qui sont spécifiés 
à l’article 75. Tout désaccord concernant la nécessité d’étendre le droit 
d’accès est réglé conformément aux dispositions des articles 21 et 22; si 
les mesures à prendre par le Yémen sont essentielles et urgentes, l’arti-
cle 18 s’applique.

Fréquence et intensité des inspections régulières

Article 77
L’Agence suit un calendrier d’inspection optimal et maintient le 

nombre, l’intensité et la durée des inspections régulières au minimum 
compatible avec l’application effective des modalités de garanties énon-
cées dans le présent Accord; elle utilise le plus rationnellement et le plus 
économiquement possible les ressources dont elle dispose aux fins des 
inspections.

Article 78

Dans le cas des installations et zones de bilan matières extérieures 
aux installations, contenant une quantité de matières nucléaires ou ayant 
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un débit annuel, si celui-ci est supérieur, n’excédant pas cinq kilogram-
mes effectifs, l’Agence peut procéder à une inspection régulière par an.

Article 79

Pour les installations contenant une quantité de matières nucléaires 
ou ayant un débit annuel excédant cinq kilogrammes effectifs, le nom-
bre, l’intensité, la durée, le calendrier et les modalités des inspections 
régulières sont déterminés compte tenu du principe selon lequel, dans 
le cas extrême ou limite, le régime d’inspection n’est pas plus intensif 
qu’il n’est nécessaire et suffisant pour connaître à tout moment le flux et 
le stock de matières nucléaires; le maximum d’inspection régulière en ce 
qui concerne ces installations est déterminé de la manière suivante :

a)  Pour les réacteurs et les installations de stockage sous scellés, le 
total maximum d’inspection régulière par an est déterminé en autorisant 
un sixième d’année d’inspecteur pour chacune des installations de cette 
catégorie;

b)  Pour les installations, autres que les réacteurs et installations 
de stockage sous scellés, dont les activités comportent l’utilisation de 
plutonium ou d’uranium enrichi à plus de 5 %, le total maximum d’ins-
pection régulière par an est déterminé en autorisant pour chaque instal-
lation de cette catégorie 30 x √E journées d’inspecteur par an, E étant le 
stock de matières nucléaires ou le débit annuel, si celui-ci est plus élevé, 
exprimés en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum établi pour 
l’une quelconque de ces installations ne sera pas inférieur à 1,5 année 
d’inspecteur; 

c)  Pour les installations non visées aux alinéas a ou b, le total 
maximum d’inspection régulière par an est déterminé en autorisant pour 
chaque installation de cette catégorie un tiers d’année d’inspecteur plus 
0,4 x E journées d’inspecteur par an, E étant le stock de matières nucléai-
res ou le débit annuel, si celui-ci est plus élevé, exprimés en kilogram-
mes effectifs.

Le Yémen et l’Agence peuvent convenir de modifier les chiffres 
spécifiés dans le présent article pour le maximum d’inspection lorsque le 
Conseil décide que cette modification est justifiée.

Article 80

Sous réserve des dispositions des articles 77 à 79, le nombre, l’in-
tensité, la durée, le calendrier et les modalités des inspections régulières 
de toute installation sont déterminés notamment d’après les critères sui-
vants :

a)  Forme des matières nucléaires, en particulier si les matières 
sont en vrac ou contenues dans un certain nombre d’articles identifia-
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bles; composition chimique et, dans le cas de l’uranium, s’il est faible-
ment ou fortement enrichi; accessibilité;

b)  Efficacité du système yéménite de comptabilité et de contrôle, 
notamment mesure dans laquelle les exploitants d’installations sont or-
ganiquement indépendants du système yéménite de comptabilité et de 
contrôle; mesure dans laquelle les dispositions spécifiées à l’article 31 
ont été appliquées par le Yémen; promptitude avec laquelle les rapports 
sont adressés à l’Agence; leur concordance avec les vérifications indé-
pendantes faites par l’Agence; importance et exactitude de la différence 
d’inventaire confirmée par l’Agence;

c)  Caractéristiques du cycle du combustible nucléaire du Yémen, 
en particulier nombre et type des installations contenant des matières 
nucléaires soumises aux garanties; caractéristiques de ces installations 
du point de vue des garanties, notamment degré de confinement; mesure 
dans laquelle la conception de ces installations facilite la vérification du 
flux et du stock de matières nucléaires; mesure dans laquelle une corré-
lation peut être établie entre les renseignements provenant de différentes 
zones de bilan matières;

d)  Interdépendance des États, en particulier mesure dans la-
quelle des matières nucléaires sont reçues d’autres États, ou expédiées à 
d’autres États, aux fins d’utilisation ou de traitement; toutes opérations 
de vérification faites par l’Agence à l’occasion de ces transferts; mesure 
dans laquelle les activités nucléaires du Yémen et celles d’autres États 
sont interdépendantes; 

e)  Progrès techniques dans le domaine des garanties, y compris 
l’emploi de procédés statistiques et du sondage aléatoire pour l’évalua-
tion du flux de matières nucléaires. 

Article 81

Le Yémen et l’Agence se consultent si le Yémen estime que l’ins-
pection est indûment concentrée sur certaines installations.

Préavis des inspections

Article 82

L’Agence donne préavis au Yémen de l’arrivée des inspecteurs dans 
les installations ou dans les zones de bilan matières extérieures aux ins-
tallations :

a)  Pour les inspections ad hoc prévues à l’alinéa c de l’article 70, 
vingt-quatre heures au moins à l’avance; une semaine au moins à l’avance 
pour les inspections prévues aux alinéas a et b de l’article 70 ainsi que 
pour les activités prévues à l’article 47;
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b)  Pour les inspections spéciales prévues à l’article 72, aussi rapi-
dement que possible après que le Yémen et l’Agence se sont consultés 
comme prévu à l’article 76, étant entendu que la notification de l’arrivée 
fait normalement partie des consultations;

c)  Pour les inspections régulières prévues à l’article 71, vingt-qua-
tre heures au moins à l’avance en ce qui concerne les installations visées 
à l’alinéa b de l’article 79 ainsi que les installations de stockage sous 
scellés contenant du plutonium ou de l’uranium enrichi à plus de 5 %, et 
une semaine dans tous les autres cas.

Les préavis d’inspection comprennent les noms des inspecteurs et 
indiquent les installations et les zones de bilan matières extérieures aux 
installations à inspecter ainsi que les périodes pendant lesquelles elles 
seront inspectées. Si les inspecteurs arrivent d’un territoire extérieur à 
celui du Yémen, l’Agence donne également préavis du lieu et du mo-
ment de leur arrivée.

Article 83

Nonobstant les dispositions de l’article 82, l’Agence peut, à titre de 
mesure complémentaire, effectuer sans notification préalable une par-
tie des inspections régulières prévues à l’article 79, selon le principe du 
sondage aléatoire. En procédant à des inspections inopinées, l’Agence 
tient pleinement compte du programme d’opérations fourni par le Yé-
men conformément à l’alinéa b de l’article 63. En outre, chaque fois que 
cela est possible, et sur la base du programme d’opérations, elle avise pé-
riodiquement le Yémen de son programme général d’inspections annon-
cées et inopinées en précisant les périodes générales pendant lesquelles 
des inspections sont prévues. En procédant à des inspections inopinées, 
l’Agence ne ménage aucun effort pour réduire au minimum toute dif-
ficulté pratique que ces inspections pourraient causer au Yémen et aux 
exploitants d’installations, en tenant compte des dispositions pertinentes 
de l’article 43 et de l’article 88. De même, le Yémen fait tous ses efforts 
pour faciliter la tâche des inspecteurs.

Désignation des inspecteurs

Article 84
Les inspecteurs sont désignés selon les modalités suivantes :
a)  Le Directeur général communique par écrit au Yémen le nom, 

les titres, la nationalité et le rang de chaque fonctionnaire de l’Agence 
dont la désignation comme inspecteur pour le Yémen est proposée, ainsi 
que tous autres détails utiles le concernant;

b)  Le Yémen fait savoir au Directeur général, dans les trente jours 
suivant la réception de la proposition, s’il accepte cette proposition;
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c)  Le Directeur général peut désigner comme un des inspecteurs 
pour le Yémen chaque fonctionnaire que le Yémen a accepté, et il in-
forme le Yémen de ces désignations;

d)  Le Directeur général, en réponse à une demande adressée par le 
Yémen, ou de sa propre initiative, fait immédiatement savoir au Yémen 
que la désignation d’un fonctionnaire comme inspecteur pour le Yémen 
est annulée.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l’Agence a besoin 
aux fins énoncées à l’article 47 et pour des inspections ad hoc conformé-
ment aux alinéas a et b de l’article 70, les formalités de désignation sont 
terminées si possible dans les trente jours qui suivent l’entrée en vigueur 
du présent Accord. S’il est impossible de procéder à ces désignations 
dans ce délai, des inspecteurs sont désignés à ces fins à titre temporaire.

Article 85

Le Yémen accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les 
visas nécessaires à chaque inspecteur désigné pour le Yémen. 

Conduite et séjour des inspecteurs

Article 86
Les inspecteurs, dans l’exercice de leurs fonctions au titre des arti-

cles 47 et 70 à 74, s’acquittent de leurs tâches de manière à ne pas gêner 
ou retarder la construction, la mise en service ou l’exploitation des ins-
tallations, ou compromettre leur sécurité. En particulier, les inspecteurs 
ne doivent pas faire fonctionner eux-mêmes une installation ni ordonner 
au personnel d’une installation de procéder à une opération quelconque. 
Si les inspecteurs estiment qu’en vertu des articles 73 et 74 l’exploitant 
devrait effectuer des opérations particulières dans une installation, ils 
font une demande à cet effet.

Article 87

Si, dans l’exécution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin 
de services qu’ils peuvent se procurer au Yémen, notamment d’utiliser 
du matériel, le Yémen leur facilite l’obtention de ces services et l’usage 
de ce matériel.

Article 88

Le Yémen a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses 
représentants pendant les opérations d’inspection, sous réserve que les 
inspecteurs ne soient pas de ce fait retardés ou autrement gênés dans 
l’exercice de leurs fonctions.
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Déclarations relatives aux activités de vérification de l’Agence

Article 89
L’Agence informe le Yémen :
a)  Des résultats des inspections à des intervalles spécifiés dans les 

arrangements subsidiaires;
b)  Des conclusions qu’elle a tirées de ses opérations de vérification 

au Yémen, en particulier sous forme de déclarations pour chaque zone 
de bilan matières, lesquelles sont établies aussitôt que possible après que 
le stock physique a été inventorié et vérifié par l’Agence et qu’un bilan 
matières a été dressé.

Transferts internationaux

Article 90

Dispositions générales

Les matières nucléaires soumises ou devant être soumises aux ga-
ranties en vertu du présent Accord et qui font l’objet d’un transfert in-
ternational sont considérées, aux fins de l’Accord, comme étant sous la 
responsabilité du Yémen :

a)  En cas d’importation au Yémen, depuis le moment où une telle 
responsabilité cesse d’incomber à l’État exportateur, et au plus tard au 
moment de l’arrivée des matières à destination;

b)  En cas d’exportation hors du Yémen, jusqu’au moment où 
l’État destinataire assume cette responsabilité, et au plus tard au moment 
de l’arrivée des matières nucléaires à destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilité est déterminé 
conformément aux arrangements appropriés qui seront conclus par les 
États intéressés. Ni le Yémen ni aucun autre État ne seront considérés 
comme ayant une telle responsabilité sur des matières nucléaires pour 
la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son territoire ou 
au-dessus de leur territoire, ou transportées sous leur pavillon ou dans 
leurs aéronefs.

Transferts hors du Yémen

Article 91
a)  Le Yémen notifie à l’Agence tout transfert prévu hors du Yé-

men de matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent 
Accord, si l’expédition est supérieure à un kilogramme effectif, ou si, 
dans l’espace de trois mois, plusieurs expéditions distinctes doivent être 
adressées au même État, dont chacune est inférieure à un kilogramme 
effectif mais dont le total dépasse un kilogramme effectif;
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b)  La notification est faite à l’Agence après la conclusion du con
trat prévoyant le transfert et normalement au moins deux semaines avant 
que les matières nucléaires ne soient préparées pour l’expédition;

c)  Le Yémen et l’Agence peuvent convenir de modalités différen-
tes pour la notification préalable;

d)  La notification spécifie :
	 i)	 L’identification et, si possible, la quantité et la composi-

tion prévues des matières nucléaires qui sont transférées, 
et la zone de bilan matières d’où elles proviennent;

	 ii)	 L’État auquel les matières nucléaires sont destinées;
	 iii)	 Les dates et emplacements où les matières nucléaires se-

ront préparées pour l’expédition;
	 iv)	 Les dates approximatives d’expédition et d’arrivée des 

matières nucléaires;
	 v)	 Le stade du transfert auquel l’État destinataire assumera 

la responsabilité des matières nucléaires, et la date proba-
ble à laquelle ce stade sera atteint.

Article 92

La notification visée à l’article 91 est telle qu’elle permette à 
l’Agence de procéder, si nécessaire, à une inspection ad hoc pour iden-
tifier les matières nucléaires et, si possible, en vérifier la quantité et la 
composition avant qu’elles ne soient transférées hors du Yémen et, si 
l’Agence le désire ou si le Yémen le demande, d’apposer des scellés sur 
les matières nucléaires lorsqu’elles ont été préparées pour expédition.

Toutefois, le transfert des matières nucléaires ne devra être retardé 
en aucune façon par les mesures prises ou envisagées par l’Agence à la 
suite de cette notification. 

Article 93

Si les matières nucléaires ne sont pas soumises aux garanties de 
l’Agence sur le territoire de l’État destinataire, le Yémen prend les dis-
positions voulues pour que l’Agence reçoive, dans les trois mois suivant 
le moment où l’État destinataire accepte la responsabilité des matières 
nucléaires aux lieu et place du Yémen, une confirmation du transfert par 
l’État destinataire.

Transferts au Yémen

Article 94
a)  Le Yémen notifie à l’Agence tout transfert prévu de matières 

nucléaires devant être soumises aux garanties en vertu du présent Ac-
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cord, qui sont destinées au Yémen, si l’expédition est supérieure à un 
kilogramme effectif, ou si, dans l’espace de trois mois, plusieurs expé-
ditions distinctes doivent être reçues du même État, dont chacune est 
inférieure à un kilogramme effectif mais dont le total dépasse un kilo-
gramme effectif;

b)  La notification est faite à l’Agence aussi longtemps que possible 
avant la date prévue de l’arrivée des matières nucléaires et en aucun cas 
plus tard que la date à laquelle le Yémen en assume la responsabilité;

c)  Le Yémen et l’Agence peuvent convenir de modalités différen-
tes pour la notification préalable;

d)  La notification spécifie :
	 i)	 L’identification et, si possible, la quantité et la composi-

tion prévues des matières nucléaires;
	 ii)	 Le stade du transfert auquel le Yémen assumera la res-

ponsabilité des matières nucléaires aux fins du présent 
Accord, et la date probable à laquelle ce stade sera at-
teint;

	 iii)	 La date prévue de l’arrivée, l’emplacement où il est prévu 
que les matières nucléaires seront déballées, et la date à 
laquelle il est prévu qu’elles le seront.

Article 95

La notification visée à l’article 94 est telle qu’elle permette à 
l’Agence de procéder, si nécessaire, à une inspection ad hoc pour iden-
tifier les matières nucléaires et, si possible, en vérifier la quantité et la 
composition, au moment où l’envoi est déballé. Toutefois, le déballage 
ne devra pas être retardé en raison des mesures prises ou envisagées par 
l’Agence à la suite de cette notification.

Article 96

Rapports spéciaux

Le Yémen envoie un rapport spécial, comme prévu à l’article 67, si 
des circonstances ou un incident exceptionnels l’amènent à penser que 
des matières nucléaires ont été ou ont pu être perdues au cours d’un 
transfert international, notamment s’il se produit un retard important 
dans le transfert.

DÉFINITIONS

Article 97
Aux fins du présent Accord :



240

A.  Par ajustement, on entend une écriture comptable indiquant un 
écart entre expéditeur et destinataire ou une différence d’inventaire.

B.  Par débit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la 
quantité de matières nucléaires transférées chaque année hors d’une ins-
tallation fonctionnant à sa capacité nominale.

C.  Par lot, on entend une portion de matières nucléaires traitée 
comme une unité aux fins de la comptabilité en un point de mesure prin-
cipal, et dont la composition et la quantité sont définies par un ensemble 
unique de caractéristiques ou de mesures. Les matières nucléaires peu-
vent être en vrac ou contenues dans un certain nombre d’articles identi-
fiables.

D.  Par données concernant le lot, on entend le poids total de cha-
que élément de matières nucléaires et, dans le cas de l’uranium et du 
plutonium, la composition isotopique s’il y a lieu. Les unités de compte 
sont les suivantes :

a)  Le gramme pour le plutonium contenu;
b)  Le gramme pour le total d’uranium et pour le total de l’ura-

nium  235 et de l’uranium 233 contenu dans l’uranium enrichi en ces 
isotopes; 

c)  Le kilogramme pour le thorium, l’uranium naturel et l’uranium 
appauvri contenus. 

Aux fins des rapports, on additionne les poids des différents articles 
du lot avant d’arrondir à l’unité la plus proche.

E.  Le stock comptable d’une zone de bilan matières est la somme 
algébrique du stock physique déterminé par l’inventaire le plus récent et 
de toutes les variations de stock survenues depuis cet inventaire.

F.  Par correction, on entend une écriture comptable visant à recti-
fier une erreur identifiée ou à traduire la mesure améliorée d’une quantité 
déjà comptabilisée. Chaque correction doit spécifier l’écriture à laquelle 
elle se rapporte. 

G.  Par kilogramme effectif, on entend une unité spéciale utilisée 
dans l’application des garanties à des matières nucléaires. La quantité de 
kilogrammes effectifs est obtenue en prenant : 

a)  Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b)  Dans le cas de l’uranium ayant un enrichissement égal ou su-

périeur à 0,01 (1 %), le produit de son poids en kilogrammes par le carré 
de l’enrichissement; 

c)  Dans le cas de l’uranium ayant un enrichissement inférieur à 
0,01 (1 %) mais supérieur à 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en 
kilogrammes par 0,0001;

d)  Dans le cas de l’uranium appauvri ayant un enrichissement égal 
ou inférieur à 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en kilo-
grammes multiplié par 0,00005.
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H.  Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de 
l’uranium 233 et de l’uranium 235 au poids total de l’uranium consi-
déré.

I.  Par installation, on entend :
a)  Un réacteur, une installation critique, une usine de transforma-

tion, une usine de fabrication, une usine de traitement du combustible 
irradié, une usine de séparation des isotopes ou une installation de stoc-
kage séparée; 

b)  Tout emplacement où des matières nucléaires en quantités su-
périeures à un kilogramme effectif sont habituellement utilisées.

J.  Par variation de stock, on entend une augmentation ou une di-
minution de la quantité de matières nucléaires, exprimée en lots, dans 
une zone de bilan matières; il peut s’agir de l’une des augmentations et 
diminutions suivantes :

a)  Augmentations :
	 i)	 Importation;
	 ii)	 Arrivée en provenance de l’intérieur : arrivée en prove-

nance d’une autre zone de bilan matières ou d’une acti-
vité non contrôlée (non pacifique) ou arrivée au point de 
départ de l’application des garanties; 

	 iii)	 Production nucléaire : production de produits fissiles spé-
ciaux dans un réacteur; 

	 iv)	 Levée d’exemption : application de garanties à des ma-
tières nucléaires antérieurement exemptées du fait de 
l’utilisation ou du fait de la quantité;

b)  Diminutions :
	 i)	 Exportation;
	 ii)	 Expédition à destination de l’intérieur : expédition à des-

tination d’une autre zone de bilan matières ou d’une acti-
vité non contrôlée (non pacifique);

	 iii)	 Consommation : perte de matière nucléaire due à sa trans
formation en élément(s) ou isotope(s) différents à la suite 
de réactions nucléaires;

	 iv)	 Rebuts mesurés  : matière nucléaire qui a été mesurée, 
ou estimée sur la base de mesures, et affectée à des fins 
telles qu’elle ne puisse plus se prêter à une utilisation nu-
cléaire;

	 v)	 Déchets conservés : matière nucléaire produite en cours 
de traitement ou; par suite d’un accident d’exploitation et 
jugée pour le moment irrécupérable, mais stockée;

	 vi)	 Exemption : exemption de matières nucléaires des garan-
ties, du fait de l’utilisation ou du fait de la quantité;
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	 vii)	 Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c’est-à-
dire perte irréparable de matières nucléaires par inadver-
tance, due à un accident d’exploitation) ou vol.

K.  Par point de mesure principal, on entend un endroit où, étant 
donné sa forme, la matière nucléaire peut être mesurée pour en détermi-
ner le flux ou le stock. Les points de mesure principaux comprennent les 
entrées et les sorties (y compris les rebuts mesurés) et les magasins des 
zones de bilan matières, cette énumération n’étant pas exhaustive.

L.  Par année d’inspecteur, on entend, aux fins de l’article 79, 
300 journées d’inspecteur, une journée d’inspecteur étant une journée au 
cours de laquelle un inspecteur a accès à tout moment à une installation 
pendant un total de huit heures au maximum.

M.  Par zone de bilan matières, on entend une zone intérieure ou 
extérieure à une installation telle que :

a)  Les quantités de matières nucléaires transférées puissent être 
déterminées à l’entrée et à la sortie de chaque zone de bilan matières,

b)  Le stock physique de matières nucléaires dans chaque zone de 
bilan matières puisse être déterminé, si nécessaire, selon des modalités 
spécifiées, afin que le bilan matières aux fins de garanties de l’Agence 
puisse être établi.

N.  La différence d’inventaire est la différence entre le stock comp-
table et le stock physique.

O.  Par matière nucléaire, on entend toute matière brute ou tout 
produit fissile spécial tels qu’ils sont définis à l’article XX du Statut. Le 
terme matière brute n’est pas interprété comme s’appliquant aux mine-
rais ou aux résidus de minerais. Si après l’entrée en vigueur du présent 
Accord, le Conseil, agissant en vertu de l’article XX du Statut, désigne 
d’autres matières et les ajoute à la liste de celles qui sont considérées 
comme des matières brutes ou des produits fissiles spéciaux, cette dé-
signation ne prend effet en vertu du présent Accord qu’après avoir été 
acceptée par le Yémen.

P.  Le stock physique est la somme de toutes les quantités de ma-
tières nucléaires des lots se trouvant à un moment donné dans une zone 
de bilan matières, ces quantités étant des résultats de mesures ou des es-
timations calculées, obtenus selon des modalités spécifiées.

Q.  Par écart entre expéditeur et destinataire, on entend la diffé-
rence entre la quantité de matière nucléaire d’un lot, déclarée par la zone 
de bilan matières expéditrice, et la quantité mesurée par la zone de bilan 
matières destinataire.

R.  Par données de base, on entend les données, enregistrées lors 
des mesures ou des étalonnages, ou utilisées pour obtenir des relations 
empiriques, qui permettent d’identifier la matière nucléaire et de déter-
miner les données concernant le lot. Les données de base englobent, par 
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exemple, le poids des composés, les facteurs de conversion appliqués 
pour déterminer le poids de l’élément, le poids spécifique, la concentra-
tion de l’élément, les abondances isotopiques, la relation entre les lec-
tures volumétrique et manométrique, et la relation entre le plutonium et 
l’énergie produits.

S.  Par point stratégique, on entend un endroit choisi lors de l’exa-
men des renseignements descriptifs où, dans les conditions normales et 
en conjonction avec les renseignements provenant de l’ensemble de tous 
les points stratégiques, les renseignements nécessaires et suffisants pour 
la mise en œuvre des mesures de garanties sont obtenus et vérifiés. Un 
point stratégique peut être n’importe quel endroit où des mesures princi-
pales relatives à la comptabilité bilan matières sont faites et où des me-
sures de confinement et de surveillance sont mises en œuvre.

Fait à Vienne le 21 septembre 2000, en deux exemplaires, en lan-
gues anglaise et arabe, les deux textes faisant également foi.

Pour la République du Yémen :  
Le Conseiller du Président pour la science et la technologie, 
Président de la Commission nationale de l’énergie atomique

(Signé) Moustapha Yahya Bahran

Pour l’Agence internationale de l’énergie atomique : 
Le Directeur général 

(Signé) Mohamed Elbaradei

PROTOCOLE

La République du Yémen (ci-après dénommée «  le Yémen  ») et 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (ci-après dénommée 
« l’agence ») sont convenues de ce qui suit :

I.  1)  Tant que le Yémen n’a, dans les activités nucléaires pacifi-
ques exercées sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son contrôle 
en quelque lieu que ce soit,

a)  Ni matières nucléaires en quantités supérieures aux limites 
fixées à l’article 36 de l’Accord entre le Yémen et l’Agence relatif à 
l’application de garanties dans le cadre du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (ci-après dénommé « l’Accord ») pour les types de 
matières en question; 

b)  Ni matières nucléaires dans une installation au sens donné à ce 
mot dans les définitions, 
les dispositions de la deuxième partie de l’Accord ne sont pas appli-
quées, à l’exception de celles des articles 32, 33, 38, 41 et 90.
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2)  Les renseignements à fournir conformément aux alinéas a et b 
de l’article 33 de l’Accord peuvent être groupés pour être soumis dans un 
rapport annuel; de même, un rapport annuel est soumis, le cas échéant, 
en ce qui concerne l’importation et l’exportation de matières nucléaires 
visées à l’alinéa c de l’article 33.

3)  Pour que les arrangements subsidiaires prévus à l’article 38 
de l’Accord puissent être conclus en temps voulu, le Yémen donne à 
l’Agence un préavis d’un délai suffisant avant que des matières nucléai-
res dans les activités nucléaires pacifiques exercées sur son territoire, 
sous sa juridiction ou sous son contrôle, en quelque lieu que ce soit, 
n’existent en quantités supérieures aux limites fixées, ou un préavis de 
six mois avant l’introduction de matières nucléaires dans une installa-
tion, selon celui de ces deux cas visés au paragraphe 1 de la présente 
section qui se produit le premier.

II.  Le présent Protocole est signé par les représentants du Yémen 
et de l’Agence, et entre en vigueur à la même date que l’Accord. 

Fait à Vienne le 21 septembre 2000, en deux exemplaires, en lan-
gues anglaise et arabe, les deux textes faisant également foi.

Pour la République du Yémen : 
Le Conseiller du Président pour la science et la technologie, 
Président de la Commission nationale de l’énergie atomique

(Signé) Moustapha Yahya Bahran

Pour l’Agence internationale de l’énergie atomique : 
Le Directeur général

(Signé) Mohamed Elbaradei



Deuxième partie

ACTIVITÉS JURIDIQUES 
DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

ET DES ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES 

QUI LUI SONT RELIÉES
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Chapitre III

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS JURIDIQUES DE L’OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGANISA-
TIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES

A. — Aperçu général des activités juridiques 
de l’Organisation des Nations Unies

1.  Désarmement et questions connexes1

a) Q uestions de désarmement nucléaire et de non-prolifération

Malgré les efforts des États Membres, la Conférence du désarme-
ment n’a pas été en mesure de convenir d’un programme de travail de 
fond. L’impasse dans laquelle s’est trouvée la Conférence pendant qua-
tre années consécutives a empêché la création d’organes subsidiaires 
pour examiner les questions à l’ordre du jour, y compris le désarmement 
nucléaire. En conséquence, les délégations n’ont abordé la question du 
désarmement nucléaire que lors des séances plénières.

La première session du Comité préparatoire de la Conférence de 
2005 des parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires de 19682 s’est tenue à New York, en avril 2002, 
au cours de laquelle peu de progrès ont été notés en matière de désarme-
ment nucléaire. 

Notant que les États-Unis, en juin 2002, s’étaient retirés du Traité 
concernant la limitation des systèmes antimissiles balistiques de 19723 
et avaient refusé de ratifier le deuxième Traité sur la réduction des armes 
stratégiques de 1993 (START II4), la Fédération de Russie a elle-même 
déclaré ne plus être liée par l’obligation en vertu du droit international de 
s’abstenir de toute mesure susceptible d’empêcher le Traité START II 

1  Pour plus de renseignements, voir Annuaire des Nations Unies sur le dé-
sarmement, vol. 27  : 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente  : 
F.03.IX.1).

2  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 729, p. 161.
3  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 944, p. 13.
4  Voir Traité sur de nouvelles réductions et limitations des armements stra-

tégiques offensifs, 3 janvier 1993, États-Unis-Fédération de Russie, S. Treaty 
Doc. n° 103-1 (1993).
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d’atteindre ses buts et objectifs. Le Traité START II prévoyait la ré-
duction des têtes nucléaires stratégiques, dont le nombre de devait pas 
dépasser 3 000 à 3 500 pour chaque partie.

D’autres faits nouveaux ont toutefois permis de faire des progrès 
dans le domaine. En juin 2002, les dirigeants du Groupe des Huit (G85) 
ont adopté d’un commun accord un Partenariat mondial contre la prolifé-
ration des armes de destruction massive et des matériels connexes. Dans 
le cadre de l’initiative, les gouvernements du G8 se sont engagés à four-
nir jusqu’à 20 milliards de dollars sur dix ans en appui à certains projets 
de coopération, initialement en Fédération de Russie, pour faire face aux 
problèmes liés à la non-prolifération, au désarmement, à la lutte contre le 
terrorisme et à la sécurité nucléaire. De plus, au niveau bilatéral, la Fédé-
ration de Russie et les États-Unis ont signé le Traité sur la réduction des 
armements stratégiques offensifs (SORT ou Traité de Moscou6) en mai 
2002, par lequel les deux parties sont convenues de réduire et de limiter à 
1 700 et 2 200 le nombre de leurs têtes nucléaires stratégiques déployées 
d’ici à décembre 2012. 

Le Code de conduite international contre la prolifération des missi-
les balistiques a été adopté en novembre 20027, et tous les États Mem-
bres de l’Organisation des Nations Unies ont été invités à y adhérer. 
Accord politique plutôt qu’une obligation juridiquement contraignante, 
le Code demande à tous les États signataires de freiner et d’empêcher 
la prolifération des missiles balistiques capables de servir de vecteurs 
à des armes de destruction massive et de faire preuve de la plus grande 
retenue possible en matière de conception, d’essais et de déploiement de 
ces missiles. Le Code reconnaît en outre que les États ne doivent pas être 
privés de la possibilité de retirer les bienfaits de l’utilisation de l’espace 
à des fins pacifiques.

En ce qui concerne les garanties de l’AIEA, depuis l’adoption du 
Modèle de protocole additionnel aux Accords de garanties8 par le Con-
seil des gouverneurs de l’AIEA en mai 1997, peu de progrès ont été 
faits quant à la signature et la mise en vigueur. À la fin de 2002, 66 États 
avaient signé le Protocole additionnel, notamment les cinq États dotés 
d’armes nucléaires et un État (Cuba) qui n’avait pas adhéré complète-
ment à un accord de garanties généralisées. Le Protocole additionnel 
était en vigueur dans 28 États.

5   Les pays membres du G8 sont les suivants : Canada, France, Allemagne, 
Italie, Japon, Fédération de Russie, Royaume-Uni et États-Unis.

6  Documents d’actualité internationale, vol. 41 (24 mai 2002), p. 799.
7  Voir site Web du Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas : www.

minbuza.nl.
8  INFCIRC/540 (corrigé).
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Examen par l’Assemblée générale

À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-
commandation de la Première Commission, s’est prononcée sur 14 pro-
jets de résolution et sur une décision portant sur des questions de désar-
mement et de non-prolifération au cours de l’année 2002.

La résolution 57/97 de l’Assemblée générale intitulée « Le risque de 
prolifération nucléaire au Moyen-Orient » a été présentée par l’Égypte 
au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont 
membres de la Ligue des États arabes. L’Inde, au nom des auteurs, a 
présenté la résolution 57/84 de l’Assemblée générale intitulée « Réduc-
tion du danger nucléaire », après quoi Israël a déclaré qu’il adhérait au 
consensus parce qu’il estimait que l’objectif d’un traité d’arrêt de la pro-
duction de matières fissiles tel que prévu dans le projet de résolution 
était subsumé dans la notion de zones exemptes d’armes nucléaires dans 
la région du Moyen-Orient. Il a, par conséquent, souligné la nécessité 
d’inclure dans une évaluation des modalités de ce projet de résolution 
le processus de paix au Moyen-Orient sous tous ses aspects et l’action 
générale pour réduire les tensions, freiner la prolifération et limiter les 
armements dans cette région.

L’Irlande, au nom des auteurs, a présenté la résolution 57/58 de 
l’Assemblée générale intitulée «  Réduction des armements nucléaires 
non stratégiques », après quoi les États-Unis ont pris la parole, au nom 
de la France et du Royaume-Uni, pour expliquer leur vote négatif, indi-
quant que le projet abordait la question de façon fondamentalement faus-
sée et ne tenait pas compte des progrès et des efforts en cours, notam-
ment les discussions entre l’OTAN et le Conseil russe sur des mesures 
de confiance et le récent dialogue sur la transparence entre les États-Unis 
et la Fédération de Russie dans le cadre du Groupe consultatif pour la sé-
curité stratégique. L’Australie, le Canada, la Lituanie et la Fédération de 
Russie ont de même expliqué leurs abstentions. L’Irlande a, au nom des 
auteurs, présenté par la suite la résolution 57/59 de l’Assemblée générale 
intitulée « Vers un monde exempt d’armes nucléaires  : nécessité d’un 
nouvel ordre du jour », après quoi l’Allemagne a expliqué, avant le vote, 
sa décision de s’abstenir. Elle s’est dite convaincue que le désarmement 
nucléaire ne saurait être atteint que par une démarche graduelle, élément 
fondamental dont le projet ne tenait pas compte. Le Royaume-Uni, pre-
nant la parole au nom des États-Unis et de la France, a insisté sur le fait 
que leurs engagements en matière de non-prolifération demeuraient so-
lidement ancrés dans le Traité de non-prolifération et qu’ils avaient voté 
contre le projet de résolution parce qu’un grand nombre d’éléments nou-
veaux ne figuraient pas dans le Document final de la Conférence d’exa-
men du Traité de non-prolifération de 2000.
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b)  Armes chimiques et biologiques
La cinquième Conférence d’examen des États parties à la Conven-

tion sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruc-
tion et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction de 1972 
(Convention sur les armes biologiques9) s’est achevée avec succès en 
2002 par l’adoption du Rapport final établissant une nouvelle approche 
pour lutter contre la propagation délibérée de maladies en tant qu’arme. 
Par ailleurs, le Département des affaires de désarmement des Nations 
Unies a organisé, en janvier 2002, un symposium sur le thème « La Con-
vention sur les armes biologiques et le terrorisme biologique », afin de 
contribuer à mieux faire comprendre les questions soulevées à cet égard. 
De plus, en mai 2002, l’Assemblée mondiale de la santé a adopté la ré-
solution WHA55.16 intitulée « Présence naturelle, dissémination acci-
dentelle ou usage délibéré de matériel chimique, biologique ou radionu-
cléaire affectant la santé : l’action de santé publique internationale ». La 
résolution demande de renforcer la surveillance mondiale des maladies 
infectieuses, de la qualité de l’eau et de la salubrité des aliments, en coor-
donnant la collecte d’informations pertinentes, en fournissant un appui 
aux réseaux de laboratoires et en apportant un concours non négligeable 
à toute intervention humanitaire internationale, le cas échéant.

Au cours de l’année 2002, des progrès considérables ont été réalisés 
vers l’élimination des armes chimiques, en particulier les efforts en vue 
d’accélérer leur destruction et, depuis la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des ar-
mes chimiques et sur leur destruction de 1992 (Convention sur les armes 
chimiques10), les États parties ont détruit environ 7 140 tonnes métriques 
d’agents chimiques, y compris les composants binaires, ou plus de 10 % 
du total de l’arsenal mondial déclaré, sous la vérification de l’Organisa-
tion pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). En outre, sur les 
quelque 8 624 000 munitions et conteneurs déclarés auprès de l’Organi-
sation, la destruction de plus de 1 896 000 ou plus de 20 % de l’arsenal 
mondial total a pu être vérifiée. S’agissant de son état de préparation à 
fournir une assistance en cas d’emploi ou de menace d’emploi d’armes 
chimiques, l’OIAC s’est employée à améliorer sa disponibilité opéra-
tionnelle, non seulement dans les situations d’urgence concrètes mais 
également dans le domaine du renforcement des capacités.

La Commission de contrôle, de vérification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU), constituée en décembre 1999 en vertu 
de la résolution 1284 du Conseil de sécurité en tant qu’organe subsi-
diaire du Conseil pour assumer les responsabilités confiées à l’origine 

9  Résolution 2826 (XXVI) de l’Assemblée générale, annexe.
10  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1974, p. 45.
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à la Commission spéciale des Nations Unies, a repris les inspections et 
les contrôles en Iraq en novembre 2002. Le 7 décembre, en vertu de la 
résolution 1441 (2002) du Conseil de sécurité, l’Iraq a présenté sa dé-
claration, y compris les documents d’information complémentaire, à la 
COCOVINU, à l’AIEA et au Conseil de sécurité. Le Président11 a conclu 
que les experts de la COCOVINU n’avaient trouvé que peu de nouvelles 
informations significatives dans la partie de la déclaration relative aux 
programmes d’armes interdites, pas plus qu’ils n’avaient trouvé de do-
cumentation à l’appui ou autres pièces justificatives. Une nouvelle docu-
mentation a été fournie concernant les activités à des fins non militaires 
au cours de la période à partir de la fin de 1998, en particulier dans le 
domaine biologique et sur la conception de missiles. Dans l’évaluation 
de la COCOVINU, étant donné qu’il y avait peu d’information spéciali-
sée nouvelle dans la partie de la déclaration portant sur les armes, ou de 
documentation nouvelle à l’appui, ne restaient que les questions considé-
rées comme non résolues dans le rapport Amorim12 et dans le rapport de 
la Commission spéciale des Nations Unies (CSNU) [S/1999/94] publié 
en 199913. Dans le domaine de l’exportation et de l’importation de mar-
chandises par l’Iraq, le groupe commun COCOVINU/AIEA a continué 
de recevoir de la part des États Membres des notifications concernant 
la fourniture à l’Iraq d’articles à double usage. Le groupe a également 
continué de revoir tous les contrats conclus avec le Gouvernement ira-
quien en vertu des dispositions de la résolution 986 (1995) du Conseil 
de sécurité et de fournir une assistance technique au Bureau chargé du 
Programme Iraq et aux États Membres. L’adoption de la résolution 1409 
(2002) du Conseil de sécurité en mai 2002, dans laquelle le Conseil ap-
prouvait la liste révisée d’articles sujets à examen14 et les procédures 
relatives à son application, a élargi le rôle de la COCOVINU qui, avec 
l’AIEA, a entrepris l’évaluation des demandes devant être imputées sur 
le compte séquestre ouvert en application de la résolution 986 (1995) du 
Conseil de sécurité.

Examen par l’Assemblée générale
À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale a adopté une 

décision sur la Convention des armes biologiques et une résolution sur 
la Convention des armes chimiques, en tant que résolution 57/62 intitu-
lée « Mesures visant à renforcer l’autorité du Protocole de Genève de 
1925 », qui avait été présentée par l’Afrique du Sud au nom des États 

11  M. Hans Blix.
12  S/1999/356.
13  S/2003/232.
14  S/2002/515.
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Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du 
Mouvement des pays non alignés.

c) Q uestions relatives aux armes classiques

La mise en œuvre du Programme d’action en vue de prévenir, com-
battre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses as-
pects, adopté en 2001, a donné un nouveau souffle aux efforts déployés 
par la communauté internationale pour résoudre le problème des armes 
légères. De nombreuses activités ont été entreprises au cours de l’an-
née 2002 dans le cadre du Groupe d’États intéressés par des mesures 
concrètes de désarmement15, tandis que d’autres, notamment en Afrique, 
visaient à apporter une assistance aux États pour l’arrêt de la circulation 
illicite et la collecte des armes légères16. Conformément à la décision de 
la deuxième Conférence d’examen des États parties à la Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination de 1980 (Convention 
sur certaines armes classiques17), un groupe d’experts gouvernementaux 
ouvert à la participation de tous a été établi pour débattre des moyens 
de faire face à la question des restes explosifs des guerres et étudier 
plus avant la question des mines autres que les mines antipersonnel. Au 
cours de l’année 2002, plusieurs faits nouveaux sont intervenus dans le 
domaine des mines terrestres antipersonnel. La quatrième Réunion des 
États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur des-
truction de 1997 (Convention sur l’interdiction des mines antiperson-
nel18) s’est tenue en septembre, au cours de laquelle il a été procédé à 
un examen de l’état général et du fonctionnement de la Convention. En 
outre, la quatrième Conférence annuelle des États parties au Protocole 
sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges et autres 
dispositifs (Protocole II modifié) de 199619 à la Convention sur l’inter-
diction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques s’est 
réunie en décembre 2002, au cours de laquelle il a été procédé à un exa-
men de l’état et du fonctionnement du Protocole II modifié. 

Au cours de l’année 2002, le dixième rapport consolidé du Secré-
taire général et les deux additifs sur le Registre des armes classiques des 
Nations Unies pour 200120 ont été distribués. Quelque 125 gouverne-

15  Voir résolution 56/24 P de l’Assemblée générale du 29 novembre 2001.
16  Voir résolution 56/24 U de l’Assemblée générale du 29 novembre 2001.
17  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, p. 137.
18  Ibid., vol. 2056, p. 211.
19  CCW/CONF.I/16 (Part I), annexe B.
20  Voir A/57/221 et Add.1 et 2.
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ments ont fourni des renseignements sur les importations et les exporta-
tions portant sur les sept catégories d’armes classiques couvertes par le 
Registre. Les différends entre les États Membres se sont toutefois pour-
suivis, en particulier sur l’élargissement de la portée du Registre pour 
inclure les données sur les dotations militaires et les acquisitions d’or-
dre militaire au moyen de la production nationale au même titre que les 
données sur les transferts. La question d’inclure les armes de destruction 
massive est également demeurée un point litigieux.

La huitième réunion plénière de l’Arrangement de Wassenaar sur le 
contrôle des exportations d’armements et de biens et technologies à dou-
ble usage, établi en 1996 et dont le siège est à Vienne (Autriche), s’est 
tenue en décembre 2002. Au cours de cette réunion, plusieurs initiati-
ves de lutte contre le terrorisme ont été adoptées, notamment l’accord 
visant à renforcer la coopération existante de façon à prévenir l’acqui-
sition d’armes classiques et de biens et de technologies à double usage 
par des groupes et organisations terroristes, ainsi que par des terroristes 
individuels. Il a également été décidé de revoir l’efficacité des directives 
existantes de l’Arrangement de Wassenaar concernant les systèmes por-
tables de défense aérienne (MANPADS) en vue d’empêcher l’utilisation 
à des fins terroristes de tels systèmes.

Examen par l’Assemblée générale

À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-
commandation de la Première Commission, s’est prononcée sur sept 
projets de résolution, notamment la résolution 57/70 intitulée « Assis-
tance aux États pour l’arrêt de la circulation illicite et la collecte des 
armes légères », qui avait été présentée par le Mali, au nom des auteurs, 
et la résolution 57/72 intitulée « Le commerce illicite des armes légè-
res sous tous ses aspects », qui avait été présentée par le Japon, au nom 
des auteurs. L’Allemagne a présenté, au nom des auteurs, la résolution 
57/81 de l’Assemblée générale intitulée « Consolidation de la paix grâce 
à des mesures concrètes de désarmement ». La résolution 57/66 de l’As-
semblée générale intitulée « Législations nationales relatives au trans-
fert d’armes, de matériel militaire et de produits et techniques à double 
usage » avait été présentée par les Pays-Bas. Prenant la parole avant le 
vote sur la dernière résolution, le Koweït, au nom des États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Ligue des États 
arabes, la Jordanie, l’Algérie, l’Iran et la Malaisie, ont expliqué qu’ils 
voteraient pour le projet dans son ensemble parce que son message re-
connaissait les efforts en matière de non-prolifération des armes de des-
truction massive correspondants aux engagements des États parties en 
vertu des instruments internationaux pertinents, mais ils s’abstiendraient 
sur le deuxième alinéa du préambule. Le Danemark, au nom de l’Union 
européenne, le Canada et l’Australie, prenant également la parole avant 
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le vote, a appuyé l’ensemble du projet parce que, à son avis, il renforçait 
le contrôle effectif sur le transfert d’armes, le matériel militaire et les 
articles et la technologie à double usage grâce à une application efficace 
des obligations conventionnelles et à la mise en vigueur de la législation 
nationale.

d)  Désarmement régional
Afrique

Le Conseil de sécurité a continué de s’impliquer activement dans le 
règlement des conflits, la promotion d’une paix durable, de la sécurité 
et du développement durable sur le continent africain, notamment en ce 
qui concerne les situations au Burundi, en République démocratique du 
Congo, en Guinée, en Guinée-Bissau, au Libéria, en Sierra Leone, en 
Somalie et dans le conflit entre l’Érythrée et l’Éthiopie.

Au cours de l’année, l’Union africaine a succédé à l’Organisation 
de l’unité africaine. Elle a tenu la première session ordinaire de son As-
semblée à Durban en juillet 2002. La nouvelle organisation a continué 
de jouer un rôle de premier plan dans le règlement des divers différends 
et conflits armés qui ne cessent de menacer la paix et la sécurité sur le 
continent.

Au niveau sous-régional, la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a continué d’aborder les questions de 
paix et de sécurité de la région. À la cinquième session extraordinaire du 
Conseil des ministres en avril 2002, les États Membres ont examiné le 
contexte politique et la situation sur le plan de la sécurité dans la sous-
région, notamment la situation en Côte d’Ivoire et les pays de l’Union de 
la rivière Mano21 et les activités de son Mécanisme sur la prévention, la 
gestion et le règlement des conflits. La CEDEAO a également continué 
de coordonner la mise en œuvre du Moratoire sur l’importation, l’expor-
tation et la fabrication des armes légères en Afrique de l’Ouest et a prié 
les États Membres d’appliquer intégralement les dispositions du Mora-
toire et du Code de conduite22. 

Amériques

En juin 2002, l’Assemblée générale de l’Organisation des États 
américains (OEA) a adopté une résolution sur la consolidation du régime 
établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amé-

21  Les pays membres de l’Union de la rivière Mano sont les suivants : Gui-
née, Libéria et Sierra Leone.

22  La CEDEAO a prorogé son moratoire en juillet 2001 pour une période 
de trois ans.
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rique latine et dans les Caraïbes de 1967 (Traité de Tlatelolco23), priant 
les États qui ne l’avaient pas encore fait de déposer leurs instruments de 
ratification dans les plus brefs délais. La résolution a également réaf-
firmé l’importance du renforcement de l’Organisme pour l’interdiction 
des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes en tant que 
forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect 
sans restriction du Traité de Tlatelolco ainsi que son engagement à con-
tinuer de promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et 
non discriminatoire de non-prolifération, sous tous ses aspects. D’autre 
part, suite à la ratification du Traité et de ses amendements par Cuba et 
le dépôt de ses instruments de ratification en octobre 2002, le Traité est 
entré en vigueur pour tous les pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 
En outre, l’OEA a poursuivi ses activités en matière de paix, de sécurité 
et de désarmement dans l’hémisphère et, par sa résolution AG/RES.1877 
(XXXII-0/02), adoptée en juin 2002, elle a exprimé sa satisfaction pour 
les progrès accomplis par le Comité interaméricain contre le terrorisme 
et a réaffirmé l’engagement qu’elle a pris de continuer à mettre en œuvre 
des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terro-
risme international.

Le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement 
et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes24 a conti-
nué d’apporter un appui aux pays de la région en vue de promouvoir 
des activités aux niveaux sous-régional, régional et interrégional et de 
contribuer activement à créer un environnement plus sûr en faveur du dé-
veloppement économique et social dans la région. Au cours de l’année, 
le Centre a consolidé son programme de bourses d’échange régional sur 
les armes à feu, les munitions et les explosifs qui sert d’instrument pour 
accroître l’expérience régionale et nationale en matière de désarmement 
en s’appuyant sur des mesures pratiques.

Asie et Pacifique

Des activités liées aux armes classiques et à la création d’un climat 
de confiance en Asie et dans le Pacifique ont été entreprises par les États 
au niveau national, ainsi que dans le cadre d’organisations sous-régio-
nales ou de forums multilatéraux tels que l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE) et son Forum régional et la nouvelle Or-
ganisation de Shanghai pour la coopération. Le huitième Sommet des 
chefs d’État et de gouvernement de l’ANASE, qui s’est tenu en novem-
bre 2002, a adopté une Déclaration sur le terrorisme, condamnant les 
attaques terroristes perpétrées à Bali et exprimant la détermination de 
ses membres à faire fond sur les mesures annoncées dans la Déclaration 
de l’ANASE sur une action conjointe contre le terrorisme, adoptée en 

23  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, p. 281.
24  Voir le rapport du Secrétaire général sur le Centre régional (A/57/116).
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novembre 2001. Dans le Programme de travail sur le terrorisme en vue 
de la mise en œuvre du Plan d’action de l’ANASE pour lutter contre la 
criminalité transnationale, publié en mai 2002, les pays de l’ANASE ont 
décidé de renforcer la coopération, tant au sein de la sous-région qu’avec 
les partenaires extérieurs, dans la lutte contre le trafic illicite des armes 
et des explosifs.

Le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarme-
ment en Asie et dans le Pacifique25 a organisé, en août 2002, la cin-
quième Conférence des Nations Unies sur les questions de désarmement 
sur le thème « Le défi que pose le terrorisme à la sécurité internationale 
et au désarmement  : dimensions mondiales et régionales ». La Confé-
rence a examiné plusieurs questions, y compris les effets des attaques 
terroristes du 11 septembre 2001 dans le domaine de la sécurité et du 
désarmement, la relation entre le terrorisme et les armes de destruction 
massive, la coopération régionale Asie-Pacifique dans la lutte contre le 
terrorisme et l’action menée par l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations régionales pour faire face au terrorisme.

Europe

Les questions de sécurité et de désarmement ont continué d’être 
examinées dans le cadre régional institutionnel  : l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE26), l’Union européenne 
(UE), l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et d’autres 
organisations régionales et sous-régionales. La situation de la sécurité 
dans les Balkans, en particulier au Kosovo et dans l’ex-République you-
goslave de Macédoine occupe une place centrale dans les questions ins-
crites à leur ordre du jour.

L’OSCE a poursuivi ses activités de lutte contre le terrorisme et 
de promotion de la prévention des conflits et de l’instauration de la 
confiance et les a étendues progressivement au domaine de la sécurité en 
surveillant l’application de l’Accord de Dayton27 et en s’attaquant aux 
problèmes liés aux armes légères. En juillet 2002, la réunion du Con-
seil de l’UE a approuvé ses priorités dans le domaine du désarmement, 
à savoir la non-prolifération des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs, le renforcement du Traité de non-prolifération et son processus 
d’examen, le renforcement des régimes établis par la Convention sur les 
armes chimiques et la Convention sur les armes biologiques, l’entrée en 

25  Voir le rapport du Secrétaire général (A/57/260).
26  Anciennement Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 

(CSCE).
27  L’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine (Accord de 

paix de Dayton) a été signé à Paris le 14 décembre 1995 entre la République de 
Bosnie-Herzégovine, la République de Croatie et la République fédérale de You-
goslavie, instrument qui a mis fin à la guerre en Bosnie-Herzégovine.



257

vigueur rapide du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
de 199628, le soutien aux efforts en vue d’élaborer un Code de conduite 
international contre la prolifération des missiles balistiques, le succès 
de la quatrième Réunion des États parties à la Convention sur l’inter-
diction des mines antipersonnel et l’assistance à l’action antimines et, 
dans le cadre de la Conférence du désarmement, un appui à l’ouverture 
de négociations d’un Traité interdisant la production de matières fissi-
les, ainsi que l’examen de la question du désarmement nucléaire et de 
la prévention d’une course aux armements dans l’espace extra-atmos-
phérique. L’OTAN a mené ses activités principalement par l’intermé-
diaire du Conseil de partenariat euro-atlantique, du Partenariat pour la 
paix et du Conseil conjoint permanent OTAN-Russie. En 2002, la créa-
tion du nouveau Conseil, remplaçant le précédent Conseil conjoint per-
manent, a marqué l’ouverture d’un nouveau chapitre dans les relations 
entre l’OTAN et la Fédération de Russie. Il fournira un mécanisme de 
consultation, de recherche d’un consensus, de coopération et de déci-
sions communes. L’OTAN a continué de se pencher sur les questions 
liées à son élargissement et a intensifié ses consultations avec ses parte-
naires, qui se sont parachevées à la réunion au sommet des chefs d’État 
et de gouvernement, en novembre 2002, à laquelle sept États ont été invi-
tés à adhérer à l’Alliance29. De plus, les forces de l’OTAN ont continué 
d’être présentes dans un certain nombre de missions de paix telles que 
les opérations de maintien de la paix sous l’égide de l’OTAN en Bosnie-
Herzégovine (SFOR) et au Kosovo (KFOR) dans le cadre des efforts des 
Nations Unies pour stabiliser la région.

Le Conseil de sécurité a continué d’examiner les questions liées au 
désarmement en Bosnie-Herzégovine et au Kosovo. Tout en réaffirmant 
qu’il était résolu à soutenir la mise en œuvre de l’Accord de Dayton et les 
décisions pertinentes du Conseil de mise en œuvre de la paix, créé sur la 
base de cet Accord, le Conseil a décidé de mener à bien la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzégovine (MINUBH), y compris le Groupe 
international de police. Le Conseil a réaffirmé son engagement perma-
nent à l’application intégrale et effective de sa résolution 1244 (1999), 
en vertu de laquelle une présence civile, la Mission d’administration in-
térimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et une présence de 
sécurité (KFOR) ont été établies au Kosovo.

Examen par l’Assemblée générale
À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-

commandation de la Première Commission, s’est prononcée sur 13 pro-
jets de résolution portant sur les questions de désarmement régional, 

28  A/50/1027.
29  Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.
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notamment la résolution 57/55 de l’Assemblée générale intitulée « Créa-
tion d’une zone exempte d’armes nucléaires dans la région du Moyen-
Orient », qui avait été présentée par l’Égypte. Prenant la parole après le 
vote, Israël a réitéré sa position bien connue selon laquelle il continuait, 
certes, d’appuyer la création d’une zone exempte d’armes nucléaires mu-
tuellement vérifiable dans la région, mais il estimait en même temps que 
les réalités politiques dans la région du Moyen-Orient empêchaient d’at-
teindre cet objectif. La résolution 57/67 sur la sécurité internationale et 
le statut d’État exempt d’armes nucléaires de la Mongolie et la résolution 
57/69 sur la création d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie 
centrale ont également été adoptées. La résolution 57/73 de l’Assem-
blée générale intitulée « Hémisphère Sud et zones adjacentes exempts 
d’armes nucléaires » avait été présentée par le Brésil. Les États-Unis, 
parlant également au nom du Royaume-Uni et de la France, ont expliqué 
leur vote négatif, indiquant que le projet cherchait à créer une nouvelle 
zone dont la portée géographique inclurait les eaux sous juridiction in-
ternationale. Ils ont soutenu qu’une telle mesure était contraire au droit 
international existant et était, par conséquent, inacceptable pour les États 
qui s’étaient engagés à respecter la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 198230.

L’Assemblée générale a également adopté la résolution 57/77 inti-
tulée « Maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régio-
nal », qui avait été présentée par le Pakistan au nom des auteurs. S’ex-
primant après le vote, l’Inde a exposé les nombreuses raisons qui avaient 
déterminé son vote négatif, y compris le fait que ses préoccupations en 
matière de sécurité ne se limitaient pas à la zone qui était désignée dans 
le projet sous le nom « d’Asie du Sud ».

c)  Autres questions
Terrorisme et désarmement

Au cours de 2002, le Comité contre le terrorisme a fait rapport pério-
diquement au Conseil de sécurité. Le Conseil a invité le Comité contre le 
terrorisme à s’assurer avant tout que les États avaient mis en place une 
législation portant sur tous les aspects de sa résolution 1373 (2001) et à 
faire porter ses efforts sur l’établissement d’un dialogue entre les orga-
nisations internationales, régionales et sous-régionales actives dans les 
domaines visés par ladite résolution. Le Comité spécial sur le terrorisme 
de l’Assemblée générale a continué d’activer ses travaux sur l’élabora-
tion d’un projet de convention générale sur le terrorisme international en 
vue de combler le vide laissé par les 12 traités sectoriels existants, mais 

30  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3.
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il n’a pas été en mesure de conclure les négociations sur la convention31. 
L’Assemblée générale, sur la recommandation de la Première Commis-
sion, a également adopté la résolution 57/83 intitulée « Mesures visant à 
empêcher les terroristes d’acquérir des armes de destruction massive ».

Le Secrétaire général a institué le Groupe de réflexion en 2001 et 
l’a chargé d’étudier les incidences à long terme que le terrorisme pou-
vait avoir sur les grandes orientations de l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que de formuler des recommandations sur les moyens que 
le système des Nations Unies pourrait prendre à ce sujet. En juin 2002, 
le Groupe de réflexion a présenté son rapport32 dans lequel il a recom-
mandé que les activités de l’Organisation s’inscrivent dans une stratégie 
à trois volets visant à soutenir les efforts déployés à l’échelle mondiale 
pour : a) dissuader les désenchantés d’embrasser le terrorisme; b) priver 
groupes et individus des moyens de commettre des actes de terrorisme; 
et c) asseoir la lutte contre le terrorisme sur une large coopération inter-
nationale.

Désarmement et sécurité humaine

En novembre 2002, le Département des affaires de désarmement 
des Nations Unies, l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le 
désarmement (UNIDIR) et le Centre pour le dialogue humanitaire ont 
organisé conjointement un séminaire à Genève sur le thème « Désar-
mement, santé et action humanitaire : faire de l’individu une priorité » 
au cours duquel des experts et praticiens de la communauté s’occupant 
traditionnellement du désarmement et des communautés d’action huma-
nitaire et de santé publique se sont réunis pour discuter d’une approche 
axée sur l’individu en ce qui concerne le désarmement.

Au cours de l’année, l’Assemblée générale, sur la recommandation 
de la Première Commission, a adopté des résolutions dans ce domaine, 
notamment la résolution 57/53 intitulée « Les progrès de la téléinforma-
tique dans le contexte de la sécurité internationale », qui avait été présen-
tée par la Fédération de Russie au nom des auteurs et la résolution 57/54 
intitulée « Le rôle de la science et de la technique dans le contexte de la 
sécurité internationale et du désarmement », qui avait été présentée par 
l’Inde au nom des auteurs. S’exprimant après le vote sur cette dernière, 
la République de Corée a précisé les raisons qui l’avaient amenée à voter 
contre le projet qui, à son avis, n’était pas équilibré car il ne reconnais-
sait pas la contribution évidente qu’apportaient les régimes actuels de 
contrôle des exportations aux efforts de dissuasion de la prolifération 
non seulement s’agissant de l’équipement et des technologies liés aux ar-

31  Voir également la section 8 du présent volume sur les questions juridi-
ques examinées par la Sixième Commission de l’Assemblée générale et par les 
organes juridiques spéciaux.

32  Le rapport a été publié sous la cote A/57/273-S/2002/875.
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mes de destruction massive, mais aussi s’agissant des matériaux et tech-
nologies à double usage ayant de vastes applications militaires.

Relation entre le désarmement et le développement

Le Département des affaires de désarmement des Nations Unies a 
organisé un colloque au Siège de l’ONU, en avril 2002, sur le thème 
« Désarmement et développement : nouveaux choix pour la sécurité et la 
prospérité ». Les discussions ont porté essentiellement sur la réduction 
des dépenses militaires par la mise au point d’approches régionales, la 
transparence au niveau des dépenses militaires des États et les questions 
de conversion des budgets affectés à la défense.

L’Assemblée générale, sur la recommandation de la Première Com-
mission, a adopté la résolution 57/65 intitulée « Relations entre le dé-
sarmement et le développement », qui avait été présentée par l’Afrique 
du Sud au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies 
qui sont membres du Mouvement des pays non alignés. Avant le vote, 
la France a exposé trois raisons qui ont motivé son abstention. Premiè-
rement, le concept de relation symbiotique entre le désarmement et le 
développement ne prenait pas en compte la mesure de sécurité sans la-
quelle cette problématique ne pouvait être appréhendée. Deuxièmement, 
il n’y avait pas de lien automatique entre les engagements en faveur de 
la coopération pour le développement économique et social et les éco-
nomies qui pouvaient être réalisées dans le domaine du désarmement. 
Troisièmement, le mandat d’un groupe d’experts gouvernementaux con-
cernant la relation entre le développement et le désarmement, y compris 
le rôle futur de l’Organisation des Nations Unies, devait être soumis à 
l’appréciation des États Membres et devait être précisé. Le Royaume-
Uni s’est également abstenu lors du vote, mettant en doute bon nombre 
des éléments nouveaux que contenait le projet, notamment la nécessité, 
le résultat et l’intérêt de créer le groupe d’experts. Les États-Unis ont 
voté contre parce que des termes additionnels avaient été utilisés dans le 
projet qui proposait une réévaluation de la relation entre le désarmement 
et le développement. Ils continuaient de croire que le désarmement et le 
développement étaient deux questions distinctes qui ne se prêtaient pas à 
un quelconque rapprochement. La Belgique, parlant au nom de plusieurs 
pays européens, a reconnu volontiers que des bénéfices considérables 
pourraient découler du désarmement, mais elle estimait en même temps 
qu’il n’existait pas de lien automatique entre les économies générales 
générées par un renforcement du désarmement et ses engagements en 
faveur de la coopération pour le développement économique et social.

Uranium appauvri

Donnant suite aux travaux du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement réalisés entre 1999 et 2002, les équipes d’experts du 
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Programme ont mené d’autres enquêtes en Serbie-et-Monténégro et en 
Bosnie-Herzégovine. Les dernières études ont confirmé une contamina-
tion généralisée, mais à un faible niveau, par l’uranium appauvri dans 
les deux pays. Bien que les experts n’aient pas décelé des niveaux de 
radioactivité suffisamment élevés pour menacer l’environnement ou la 
santé humaine, ils n’en n’ont pas moins recommandé vivement de pren-
dre des mesures préventives de décontamination des édifices visés ainsi 
que d’exercer un contrôle sur la qualité des eaux souterraines.

Au cours de l’année, la Première Commission n’a pas adopté le pro-
jet de résolution intitulé « Effets de l’utilisation d’uranium appauvri dans 
l’armement », qui avait été présenté par l’Iraq. Avant le vote, les États-
Unis et le Danemark, parlant au nom de l’Union européenne et d’autres 
pays s’alignant sur la déclaration de cette dernière, ont fait une déclara-
tion pour expliquer que le vote négatif de leurs délégations se fondait sur 
le fait que des études complètes sur les effets de l’utilisation de l’ura-
nium appauvri dans l’armement et ses effets sur la santé et l’environne-
ment avaient déjà été menées par l’OMS et le PNUE. Par ailleurs, ils ne 
pouvaient souscrire à la conclusion que l’uranium appauvri constituait 
un nouveau type d’armes de destruction massive.

Multilatéralisme et désarmement

À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-
commandation de la Première Commission, a adopté la résolution 57/63 
intitulée « Promotion du multilatéralisme dans le domaine du désarme-
ment et de la non-prolifération », qui avait été présentée par l’Afrique 
du Sud au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies 
qui sont membres du Mouvement des pays non alignés. La délégation 
des États-Unis a déclaré qu’elle voterait contre le projet de résolution 
parce que son libellé n’était pas suffisamment équilibré et que sa teneur 
risquait plus de susciter des divisions que de rallier un appui en faveur 
du principe de multilatéralisme. Le Danemark, prenant la parole au nom 
de l’Union européenne et de plusieurs autres pays souscrivant à la dé-
claration, ainsi que la Nouvelle-Zélande, se sont abstenus lors du vote. 
En plus de partager l’engagement et le point de vue des États-Unis, ils 
étaient aussi d’avis que le texte n’était pas constructif et semblait susci-
ter des divisions parce qu’il ne reconnaissait pas le rôle efficace et com-
plémentaires des mesures unilatérales, bilatérales et plurilatérales en 
matière de désarmement et de non-prolifération. Cuba a déclaré qu’il 
voterait pour le projet parce qu’il estimait que le texte renforçait l’Or-
ganisation des Nations Unies en tant que cadre idoine de concertation 
multilatérale pour faire face aux menaces actuelles contre la paix et la 
sécurité internationales.
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Limitation des armements et accords de désarmement

À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-
commandation de la Première Commission, a adopté la résolution 57/64 
intitulée « Respect des normes relatives à l’environnement dans l’éla-
boration et l’application des accords de désarmement et de maîtrise des 
armements », qui avait été présentée par l’Afrique du Sud au nom des 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du 
Mouvement des pays non alignés, et la résolution 57/86 intitulée « Res-
pect des accords de limitation des armements, de désarmement et de 
non-prolifération », qui avait été présentée par les États-Unis au nom des 
auteurs. Cuba a déploré le fait que le projet de résolution qui devait être 
adopté ne mentionnait pas les nombreux éléments de fond importants 
figurant dans la résolution 52/30 du 9 décembre 1997. Il a cité, par exem-
ple, l’absence de référence aux accords de limitation des armements, de 
désarmement et de non-prolifération, la suppression des références à la 
conclusion d’accords additionnels de désarmement et l’élimination des 
paragraphes dans lesquels le Secrétaire général était prié de continuer de 
fournir une assistance au rétablissement et à la protection de l’intégrité 
des accords de désarmement. La Nouvelle-Zélande, le Brésil et l’Égypte 
ont partagé les préoccupations de Cuba, soulignant que les activités de 
vérification étaient essentielles et que le nouveau libellé de la résolution 
de reflétait pas pleinement le rôle de la vérification en tant qu’outil de 
renforcement de la confiance et d’évaluation du respect de la limitation 
des armements et des accords de désarmement. L’Égypte, citant certains 
articles de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités33, a 
souligné qu’aucun projet de résolution adopté par la Première Commis-
sion ne saurait se substituer aux engagements contractés par les États 
Membres en vertu des accords internationaux dont ils sont parties à part 
entière. 

2.  AUTRES QUESTIONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ

a)  Composition de l’Organisation des Nations Unies
En 2002, le Timor-Leste (anciennement Timor oriental) est devenu 

Membre de l’Organisation des Nations Unies. Le nombre d’États Mem-
bres est de 191.

b)  Aspects juridiques des utilisations pacifiques 
de l’espace extra-atmosphérique

Le Sous-Comité juridique des utilisations pacifiques de l’espace ex-
tra-atmosphérique a tenu sa quarante et unième session à l’Office des 

33  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331.
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Nations Unies à Vienne du 2 au 12 avril 200234. Un échange général 
de vues a eu lieu au cours de la session et le Sous-Comité a pris note de 
l’état des cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace35. De plus, 
diverses organisations internationales ont fait rapport au Sous-Comité 
sur leurs activités dans le domaine du droit spatial, notamment l’OACI, 
l’UIT, l’UNESCO, l’OMPI et l’Association de droit international.

S’agissant du point de l’ordre du jour intitulé « Questions relatives : 
a) à la définition et à la délimitation de l’espace extra-atmosphérique; et 
b) aux caractéristiques et à l’utilisation de l’orbite des satellites géosta-
tionnaires, notamment l’étude des moyens de l’utiliser de façon ration-
nelle et équitable sans porter atteinte au rôle de l’Union internationale 
des télécommunications », le Groupe de travail chargé de l’examen de 
la question a été saisi d’un certain nombre de documents, notamment un 
Rapport du Secrétariat intitulé « Brève rétrospective de l’examen de la 
question de la définition et de la délimitation de l’espace extra-atmos-
phérique36 », ainsi que d’un document de séance présenté par la délé-
gation de la Fédération de Russie dans lequel étaient exposées quelques 
différences entre les régimes juridiques de l’espace aérien et de l’espace 
extra-atmosphérique37. Lors de la session, le Groupe de travail a révisé 
le questionnaire et il a estimé lui aussi que le questionnaire, tel qu’il 
l’avait amendé, devrait être communiqué à tous les États Membres de 
l’Organisation.

De plus, au cours de cette session, le Sous-Comité juridique a été 
saisi du texte de la Convention d’Unidroit relative aux garanties interna-
tionales sur des matériels d’équipement mobiles, qui avait été signée au 
Cap le 16 novembre 200138, ainsi que d’un avant-projet de protocole por-
tant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux à la Convention de 
200139. Le Sous-Comité s’est félicité de l’intention d’Unidroit d’ouvrir 

34  Pour le rapport du Sous-Comité juridique, voir A/AC.105/787.
35  Les traités comprennent  : le Traité de 1967 sur les principes régissant 

les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes [résolution 2222 
(XXI) de l’Assemblée générale, annexe]; l’Accord de 1968 sur le sauvetage des 
astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans l’es-
pace extra-atmosphérique [résolution 2345 (XXII) de l’Assemblée générale, an-
nexe]; la Convention de 1972 sur la responsabilité internationale pour les dom-
mages causés par des objets spatiaux [résolution 2777 (XXVI) de l’Assemblée 
générale, annexe]; la Convention de 1975 sur l’immatriculation des objets lancés 
dans l’espace extra-atmosphérique [résolution 3235 (XXIX) de l’Assemblée gé-
nérale, annexe]; et l’Accord de 1979 régissant les activités des États sur la Lune 
et les autres corps célestes (résolution 34/68 de l’Assemblée générale, annexe).

36  A/AC.105/769 et Corr.1.
37  A/AC.105/C.2/2002/CRP.10.
38  A/AC.105/C.2/2002/CRP.3.
39  A/AC.105/C.2/L.232.
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ses réunions intergouvernementales sur le protocole spatial à tous les 
États membres et observateurs intéressés du Comité des utilisations pa-
cifiques de l’espace extra-atmosphérique, ainsi qu’aux représentants du 
Bureau des affaires spatiales. Il a aussi été signalé que le Sous-Comité 
juridique devrait examiner s’il y avait lieu de maintenir à son ordre du 
jour au-delà de 2002 la question de l’avant-projet de protocole.

S’agissant du point de l’ordre du jour intitulé « Examen du concept 
d’“État de lancement” », le Sous-Comité juridique a établi un groupe de 
travail qui a été saisi d’un rapport émanant du Secrétariat des Nations 
Unies sur le concept d’« État de lancement40 », qui a synthétisé l’infor-
mation présentée au cours des deux premières années du plan de travail 
en 2000 et 2001. Le Groupe de travail a également été saisi d’une propo-
sition du Président portant sur les conclusions du Groupe de travail41 et, 
après avoir examiné la proposition, celui-ci a adopté les conclusions du 
plan de travail triennal42.

Le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphé-
rique, à sa quarante-cinquième session, tenue à Vienne du 5 au 14 juin 
2002, a pris note du rapport du Sous-Comité juridique et certains points 
de vue ont été exposés concernant les travaux du Sous-Comité. De plus, 
le Comité a accueilli avec satisfaction l’information selon laquelle le 
premier atelier de l’ONU sur le renforcement des capacités en droit spa-
tial, devant être organisé par le Secrétariat en coopération avec l’Insti-
tut international de droit aérien et spatial de l’Université de Leyde et le 
Gouvernement néerlandais, se tiendrait à La Haye du 18 au 21 novembre 
2002.

Examen par l’Assemblée générale
À la cinquante-septième session, l’Assemblée générale a, sur la re-

commandation de la Commission des questions politiques spéciales et 
de la décolonisation (Quatrième Commission), adopté, sans l’avoir mise 
aux voix, la résolution 57/116 du 11 décembre 2002 intitulée « Coopéra-
tion internationale touchant les utilisations pacifiques de l’espace » dans 
laquelle elle a approuvé le rapport du Comité des utilisations pacifiques 
de l’espace extra-atmosphérique. L’Assemblée générale a également in-
diqué qu’à sa quarante-deuxième session, le Sous-Comité juridique sou-
mettrait au Comité ses propositions concernant les nouvelles questions 
qu’il devrait examiner à sa quarante-troisième session, en 2004. De plus, 
l’Assemblée générale a fait observer que le groupe des experts désignés 
par les États Membres intéressés pour déterminer quels volets du rapport 
sur l’éthique de la politique spatiale de la Commission mondiale d’éthi-

40  A/AC.105/768.
41  A/AC.105/C.2/L.234.
42  Voir appendice du document A/AC.105/787.
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que des connaissances scientifiques et des technologies de l’UNESCO 
pourraient nécessiter l’examen du Comité et pour établir un rapport, en 
consultation avec d’autres organisations internationales et en collabora-
tion étroite avec la Commission, présenterait son rapport au Sous-Co-
mité juridique à sa quarante-deuxième session.

c)  Casques bleus des Nations Unies
L’Assemblée générale a, sur la recommandation de la Commission 

des questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième 
Commission), adopté, sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/129 
du 11 décembre 2002 intitulée « J ournée internationale des Casques 
bleus des Nations Unies » dans laquelle elle a décidé de proclamer le 
29 mai Journée internationale des Casques bleus des Nations Unies, qui 
devra être célébrée chaque année pour rendre hommage à tous les hom-
mes et toutes les femmes qui ont servi et servent encore dans des opé-
rations de maintien de la paix des Nations Unies, en raison de leur ni-
veau exceptionnel de professionnalisme, de dévouement et de courage, 
et pour honorer la mémoire de ceux qui ont perdu la vie au service de la 
paix. Le 18 juin 2002, l’Assemblée générale a aussi adopté la résolution 
57/336 intitulée « Étude d’ensemble de toute la question des opérations 
de maintien de la paix sous tous leurs aspects » dans laquelle elle a ac-
cueilli avec satisfaction le rapport du Comité spécial des opérations de 
maintien de la paix43. 

3. Q UESTIONS À CARACTÈRE ÉCOLOGIQUE, ÉCONOMIQUE, 
SOCIAL, HUMANITAIRE ET CULTUREL

a)  Septième session extraordinaire du Conseil d’administration 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement44

La session extraordinaire du Conseil d’administration du PNUE 
s’est tenue à Cartagena (Colombie) du 12 au 15 février 2002. Lors de 
cette session, le Conseil d’administration a adopté un certain nombre de 
décisions, notamment la décision UNEP/GCSS.VII/1 intitulée «  Gou-
vernance internationale en matière d’environnement », ainsi que le rap-
port du Groupe intergouvernemental à composition non limité de minis-
tres ou de représentants de ministres sur la gouvernance internationale 
en matière d’environnement, qui est joint en appendice à la décision; la 
décision UNEP/GCSS.VII/3 intitulée « Approche stratégique de la ges-
tion internationale des produits chimiques » aux termes de laquelle il a 

43  A/57/767.
44  Pour le rapport de la session, voir Documents officiels de l’Assemblée 

générale, cinquante-septième session, Supplément n° 25 (A/57/25).
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été décidé de poursuivre la mise au point de l’approche stratégique de la 
gestion internationale des produits chimiques et d’appuyer la Déclara-
tion de Bahia et les priorités d’action après 2000 du Forum intergouver-
nemental sur la sécurité chimique, en tant que fondement de ladite ap-
proche; la décision UNEP/GCSS.VII/4 intitulée « Respect et application 
des accords multilatéraux sur l’environnement » aux termes de laquelle 
les directives sur le respect et l’application des accords multilatéraux sur 
l’environnement ont été adoptées.

Examen par l’Assemblée générale
À sa cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-

commandation de la Deuxième Commission, a adopté un certain nombre 
de résolutions et de décisions. Parmi celles-ci figure la résolution 57/257 
intitulée « Protection du climat mondial pour les générations présentes 
et futures », adoptée sans avoir été mise aux voix le 20 décembre 2002, 
dans laquelle l’Assemble générale a invité tous les États à agir de concert 
aux fins de la réalisation de l’objectif fondamental de la Convention-ca-
dre des Nations Unies de 1992 sur les changements climatiques45, et a 
noté les États qui avaient ratifié le Protocole de Kyoto à la Convention-
cadre46. A également été adoptée, sans avoir été mise aux voix, le 20 dé-
cembre 2002, la résolution 57/259 sur l’application de la Convention des 
Nations Unies de 1994 sur la lutte contre la désertification dans les pays 
gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particu-
lier en Afrique47 dans laquelle l’Assemblée a pris note du rapport du Se-
crétaire général48, et la résolution 57/260 sur la Convention de 1992 sur 
la diversité biologique49 dans laquelle l’Assemblée a pris note du rapport 
du Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, pré-
sentée par le Secrétaire général à l’Assemblée générale50. S’agissant de 
la dernière résolution, l’Assemblée a pris note des résultats de la sixième 
réunion de la Conférence des parties à la Convention de 1992, tenue en 
avril 2002 sous les auspices du Gouvernement néerlandais. Elle a pris 
note également des résultats de la troisième réunion du Comité intergou-
vernemental pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique de 
200051, tenue à La Haye en avril 2002.

45  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, p. 107.
46  FCCC/CP/1997/7/Add.1, décision 1/CP.3.
47  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1954, p. 3.
48  A/57/177.
49  Nations Unies, Recueil des Traités, vol 1760, p. 79.
50  A/57/220.
51  Voir UNEP/CBD/Ex/Cop/1/3 et Corr.1, deuxième partie, annexe.
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b) Q uestions économiques
Sur la recommandation de la Deuxième Commission, l’Assemblée 

générale a adopté, en 2002, un certain nombre de résolutions et de déci-
sions portant sur des questions économiques, notamment les résolutions 
suivantes, adoptées le 20 décembre 2002, sans avoir été mises aux voix : 
résolution 57/246 intitulée « Application de la Déclaration sur la coopé-
ration économique internationale, en particulier la relance de la crois-
sance économique et du développement dans les pays en développement, 
et application de la Stratégie internationale du développement pour la 
quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement; résolu-
tion 57/247 intitulée « Intégration de l’économie des pays en transition 
à l’économie mondiale »; résolution 57/263 intitulée « Coopération éco-
nomique et technique entre pays en développement; résolution 57/272 
intitulée « Réunion internationale de haut niveau chargée d’examiner la 
question du financement du développement à l’échelon intergouverne-
mental » dans laquelle l’Assemblée a souligné son ferme attachement à 
la mise en œuvre intégrale et effective du Consensus de Monterrey issu 
de la Conférence internationale sur le financement du développement52 

et, à cet égard, à la promotion d’une approche globale des problèmes 
interdépendants, aux niveaux national, international et systémique, que 
pose le financement du développement dans le cadre d’un partenariat 
actif avec les institutions de Bretton Woods, l’Organisation mondiale 
du commerce et les autres institutions concernées, la société civile et le 
secteur privé, y compris sous la forme d’une intervention collective et 
cohérente dans chacun des domaines visés dans le Consensus; et résolu-
tion 57/253 sur le Sommet mondial pour le développement durable dans 
laquelle l’Assemblée a pris note du rapport du Sommet mondial53, a ap-
prouvé la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable54 

et le Plan d’application de Johannesburg55 et a décidé de faire du déve-
loppement durable un élément essentiel du cadre général des activités de 
l’Organisation des Nations Unies, surtout pour ce qui est d’atteindre les 
objectifs de développement convenus sur le plan international, notam-
ment ceux qui figurent dans la Déclaration du Millénaire56, et de défi-

52  Rapport de la Conférence internationale sur le financement du dévelop-
pement, Monterrey, Mexique, 18-22 mars 2002 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.02.II.A.7), chap. I, résolution 1, annexe.

53  Rapport du Sommet mondial sur le développement durable, Johannes-
burg, Afrique du Sud, 26 août-4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.03.II.A.1 et rectificatif).

54  Ibid., chap. I, résolution 1, annexe.
55  Ibid., résolution 2, annexe.
56  Voir résolution 55/2 de l’Assemblée générale.
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nir des orientations politiques générales en ce qui concerne l’application 
d’Action 2157 et son examen.

c)  Prévention du crime
À sa cinquante-septième session, le 2 décembre 2002, l’Assemblée 

générale a, sur la recommandation de la Deuxième Commission, adopté, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/244 intitulée « Action préven-
tive et lutte contre la corruption et le transfert de fonds d’origine illicite et 
restitution desdits fonds aux pays d’origine » dans laquelle elle a pris acte 
du rapport du Secrétaire général58 et a pris note des travaux en cours au 
sein du Comité spécial chargé de négocier une convention contre la cor-
ruption, dont elle a adopté le mandat par sa résolution 56/260 du 31 jan-
vier 2002, et a demandé instamment que ces négociations aboutissent 
rapidement pour que la Convention puisse être adoptée à sa cinquante-
huitième session et signée à l’occasion de la conférence politique de haut 
niveau qui doit se tenir à cette fin au Mexique d’ici la fin de 2003.

Le 18 décembre 2002, sur la recommandation de la Troisième Com-
mission, l’Assemblée générale a adopté, sans les avoir mises aux voix, 
un certain nombre de résolutions et de décisions, notamment la résolu-
tion 57/168 intitulée «  Coopération internationale en matière de lutte 
contre la criminalité transnationale organisée : aider les États à renfor-
cer leurs capacités en vue de faciliter l’application de la Convention des 
Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée et 
des Protocoles s’y rapportant59 » dans laquelle l’Assemblée a pris note 
du rapport du Secrétaire général sur la promotion de la ratification de 
la Convention des Nations Unies et des Protocoles s’y rapportant60; la 
résolution 57/170 intitulée «  Suite donnée aux plans d’action concer-
nant la mise en œuvre de la Déclaration de Vienne sur la criminalité et la 
justice : relever les défis du XXIe siècle »; la résolution 57/171 intitulée 

57  Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.93.I.8 et rectificatifs), vol. I : Résolutions adoptées par la 
Conférence, résolution 1, annexe II.

58  A/57/158 et Add.1 et 2.
59  Convention : résolution 55/25 de l’Assemblée générale, annexe I; Proto-

cole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité trans-
nationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants et Protocole contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée : résolution 55/25 de l’Assemblée 
générale, annexe II; Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Na-
tions Unies contre la criminalité transnationale organisée : résolution 55/255 de 
l’Assemblée générale.

60  E/CN.15/2002/10.
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« Préparatifs du onzième Congrès des Nations Unies pour la prévention 
du crime et la justice pénale » dans laquelle l’Assemblée a pris note du 
rapport de la Commission pour la prévention du crime et la justice pé-
nale sur les travaux de sa onzième session61 ainsi que de ses débats sur 
les préparatifs du onzième Congrès des Nations Unies pour la préven-
tion du crime et la justice pénale62 et a décidé que le thème principal du 
onzième Congrès serait « Synergies et réponses : alliances stratégiques 
pour la prévention du crime et la justice pénale »; la résolution 57/172 
intitulée « Institut africain des Nations Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des délinquants »; la résolution 57/173 intitulée « Ren-
forcement du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime 
et la justice pénale, en particulier de ses capacités de coopération tech-
nique » dans laquelle l’Assemblée a pris note du rapport du Secrétaire 
général sur les progrès réalisés63; et la décision 57/528 dans laquelle 
l’Assemblée a pris acte du rapport du Secrétaire général sur les prépara-
tifs du onzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et la justice pénale64. A également été adoptée, sur la recommandation 
de la Troisième Commission, sans avoir été mise aux voix, la résolu-
tion 57/176 intitulée « Traite des femmes et des filles » dans laquelle 
l’Assemblée a pris note du rapport du Secrétaire général65 et a exhorté 
les gouvernements à prendre les mesures voulues pour s’attaquer aux 
causes profondes, notamment aux facteurs externes, qui encouragent la 
traite des femmes et des filles à des fins de prostitution et autres formes 
de commercialisation du sexe, les mariages forcés et le travail forcé, 
de façon à éliminer la traite des femmes, notamment en renforçant leur 
législation afin de mieux protéger les droits des femmes et des filles et 
de punir les coupables, au pénal et au civil. Elle a exhorté en outre les 
gouvernements à envisager de signer et ratifier les instruments juridiques 
des Nations Unies portant sur la question, tels que la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les pro-
tocoles y afférents, notamment le Protocole de 2000 visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes66 et la Convention de 1989 relative 
aux droits de l’enfant67, le Protocole facultatif de 1999 se rapportant à 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

61  Documents officiels du Conseil économique et social, 2002, Supplément 
n° 10 et rectificatif (E/2002/30 et Corr.1).

62  Ibid., chap. VII.
63  A/57/153.
64  A/57/154.
65  A/57/170.
66  Résolution 34/180 de l’Assemblée générale, annexe.
67  Résolution 44/25 de l’Assemblée générale, annexe.
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l’égard des femmes68 et le Protocole facultatif de 2000 se rapportant à 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants69, ainsi que la Convention concernant la discrimination en ma-
tière d’emploi et de profession de 1958 (Convention n° 111) et la Con-
vention concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants 
et l’action immédiate en vue de leur élimination de 1999 (Convention 
n° 182) de l’Organisation internationale du Travail. Elle a lancé un ap-
pel à tous les gouvernements pour qu’ils érigent en infraction pénale la 
traite des femmes et des enfants tout en veillant à ce que les victimes de 
ces pratiques ne fassent pas l’objet de sanctions du fait de leur situation. 
L’Assemblée générale a également adopté, le 18 décembre 2002, sans 
l’avoir mise aux voix, la résolution 57/179 intitulée « Mesures à pren-
dre en vue d’éliminer les crimes d’honneur commis contre les femmes » 
dans laquelle l’Assemblée a noté avec satisfaction les activités menées et 
les initiatives prises par les États en vue d’éliminer les crimes d’honneur 
commis contre les femmes, notamment l’adoption d’amendements aux 
lois nationales régissant ce type de crime, l’application effective de ces 
lois et les mesures prises en matière d’éducation, d’action sociale et au-
tre, y compris l’organisation de campagnes nationales d’information et 
de sensibilisation, ainsi que les activités menées et les initiatives prises 
par les États en vue d’éliminer toutes les formes de violence à l’égard 
des femmes. Dans le même domaine, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 
générale a également adopté, sans l’avoir mise aux voix, la résolution 
57/181 intitulée « Élimination de toutes les formes de violence contre 
les femmes, y compris les crimes définis dans le document final issu de 
la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale intitu-
lée “Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement 
et paix pour le XXIe siècle” », dans laquelle l’Assemblée a pris note du 
rapport du Secrétaire général70.

d)  Problème mondial de la drogue
Le 18 décembre 2002, l’Assemblée générale a adopté, sur la re-

commandation de la troisième Commission, sans l’avoir mise aux voix, 
la résolution 57/174 intitulée « Coopération internationale face au pro-
blème mondial de la drogue » dans laquelle elle a réaffirmé que l’ac-
tion à mener pour faire face au problème mondial de la drogue était une 
responsabilité commune et partagée, qui devait s’inscrire dans un cadre 
multilatéral, procéder d’une démarche intégrée et équilibrée et s’exercer 
conformément aux buts et principes consacrées par la Charte des Nations 

68  Résolution 54/4 de l’Assemblée générale, annexe.
69  Résolution 54/263 de l’Assemblée générale.
70  A/57/171.
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Unies et le droit international. Elle a exhorté les autorités compétentes, 
aux niveaux international, régional et national, à mettre en œuvre dans 
les délais convenus les conclusions de la vingtième session extraordi-
naire, en particulier les mesures concrètes hautement prioritaires aux ni-
veaux international, régional ou national, comme il est indiqué dans la 
Déclaration politique71. Elle a également engagé tous les États Membres 
à appliquer le Plan d’action72 pour la mise en œuvre de la Déclaration sur 
les principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues73 

et à tâcher au plan national de combattre plus vigoureusement l’abus de 
drogues illicites parmi la population, en particulier chez les enfants et 
les jeunes. 

Par la même résolution, l’Assemblée générale a souligné le rôle de 
la Commission des stupéfiants, qui était à la fois le principal organe de 
décision des Nations Unies pour les questions de contrôle des drogues 
et l’organe directeur du Programme des Nations Unies pour le contrôle 
international des drogues. Elle a réaffirmé que le Directeur exécutif du 
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues 
avait pour rôle de coordonner et de diriger efficacement toutes les acti-
vités des Nations Unies en matière de lutte contre la drogue et elle s’est 
félicitée des efforts que faisait le Programme des Nations Unies pour le 
contrôle international des drogues afin de s’acquitter des tâches qui lui 
incombaient en vertu des traités internationaux relatifs au contrôle des 
drogues74, du Schéma multidisciplinaire complet pour les activités fu-
tures de lutte contre l’abus des drogues75, du Programme d’action mon-
dial76, des conclusions de la session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale consacrée à l’action à mener en commun pour affronter le problème 
mondial de la drogue.

71  Voir résolution S-20/2, annexe.
72  Résolution 54/132 de l’Assemblée générale, annexe.
73  Résolution S-20/3, annexe.
74  Les plus récentes Conventions des Nations Unies sont les suivantes  : 

Convention unique sur les stupéfiants de 1961; Convention sur les substances 
psychotropes de 1971; Protocole de 1972 portant amendement de la Conven-
tion unique sur les stupéfiants de 1961; Convention unique sur les stupéfiants de 
1961, telle que modifiée par le Protocole du 25 mars 1972 portant amendement 
de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 (1975); Convention des Na-
tions Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
de 1988.

75  Voir Rapport de la Conférence internationale sur l’abus et le trafic illi-
cite des drogues, Vienne, 17-26 juin 1987 (publication des Nations Unies, nu-
méro de vente : F.87.I.18), chap. I, sect. A.

76  Voir résolution S-17/2, annexe.
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e) Q uestions relatives aux droits de l’homme

État et mise en œuvre des instruments internationaux
En 2002, un nouvel État est devenu partie au Pacte international de 

1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels77, ce qui a porté 
le nombre total des parties à 146; deux nouveaux États sont devenus par-
ties au Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques78, 
ce qui a porté le nombre total des parties à 149; trois nouveaux États 
sont devenus parties au Protocole facultatif de 1966 se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques79, ce qui a porté 
le nombre total des parties à 104; et trois nouveaux États sont devenus 
parties au deuxième Protocole facultatif de 1989 se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, visant à l’abolition de 
la peine de mort80, ce qui a porté le nombre total des parties à 49.

Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale de 196681

Au cours de l’année 2002, trois nouveaux États sont devenus parties 
à la Convention, ce qui a porté le nombre total des parties à 165. Quatre 
nouveaux États sont devenus parties à l’amendement à l’article 8 de la 
Convention82, ce qui a porté le nombre total des parties à 36.

À sa cinquante-septième session, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 
générale a adopté, sur la recommandation de la Troisième Commission, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/194 sur la Convention inter-
nationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
dans laquelle elle a pris acte des rapports du Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale sur les travaux de ses cinquante-huitième et 
cinquante-neuvième83 et de ses soixantième et soixante et unième ses-
sions84 et elle a pris acte du rapport du Secrétaire général sur l’état de la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination raciale85. Le 18 décembre 2002, l’Assemblée générale, pro-
cédant à un vote enregistré, a, par 173 voix contre trois, avec deux abs-
tentions, adopté la résolution 57/195 intitulée « Lutte contre le racisme, 

77  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 993, p. 3.
78  Ibid., vol. 999, p. 171.
79  Ibid.
80  Résolution 44/128 de l’Assemblée générale, annexe.
81  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 660, p. 195.
82  Voir CERD/sp/45, annexe.
83  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième session, 

Supplément n° 18 et rectificatif (A/56/18 et Corr.1).
84  Ibid., cinquante-septième session, Supplément n° 18 (A/57/18).
85  A/57/334.
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la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 
et mise en œuvre intégrale et suivi de la Déclaration et du Programme 
d’action de Durban86 » dans laquelle elle a affirmé que le racisme et la 
discrimination raciale, ainsi que la xénophobie et l’intolérance qui était 
associée, dans les cas où celles-ci équivaut au racisme et à la discrimi-
nation raciale, constituaient des violations graves de tous les droits de 
l’homme. Elle a noté avec une grande préoccupation que, malgré les 
nombreux efforts déployés par la communauté internationale, les objec-
tifs du Programme d’action de la troisième Décennie de la lutte contre 
le racisme et la discrimination raciale sont loin d’avoir été atteints. Elle 
s’est félicitée par conséquent de l’adoption de la Déclaration et du Pro-
gramme d’action de Durban et a demandé qu’il soit mis en œuvre inté-
gralement aux niveaux national, régional et international. Elle a pris acte 
du rapport de l’ancien Rapporteur spécial de la Commission des droits 
de l’homme chargé d’étudier la question des formes contemporaines de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui 
y est associée87.

Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale de 197988

Au cours de l’année 2002, deux nouveaux États sont devenus parties 
à la Convention, ce qui a porté le nombre total des parties à 170. Onze 
nouveaux États sont devenus parties à l’amendement au paragraphe 1 de 
l’article 20 de la Convention89, ce qui a porté le nombre total des parties 
à 37, et deux nouveaux États sont devenus parties au Protocole faculta-
tif à la Convention de 199990, ce qui a porté le nombre total des parties 
à 49.

À sa cinquante-septième session, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 
générale a adopté, sur la recommandation de la Troisième Commission, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/178 sur la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des fem-
mes dans laquelle elle a accueilli avec satisfaction le rapport du Secré-
taire général sur l’état de la Convention91.

86  Voir A/CONF.189/12 et Corr.1, chap. I.
87  Voir A/57/204.
88  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, p. 13.
89  Voir CEDAW/SP/1995/2.
90  Résolution 54/4 de l’Assemblée générale, annexe.
91  A/57/406 et Corr.1.
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Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants de 198492

En 2002, cinq nouveaux États sont devenus parties à la Convention, 
ce qui a porté le nombre total des parties à 132. Deux nouveaux États 
sont devenus parties aux amendements au paragraphe 7 de l’article 17 
et au paragraphe 5 de l’article 18 de la Convention93, ce qui a porté le 
nombre total des parties à 25.

À sa cinquante-septième session, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 
générale, sur la recommandation de la Troisième Commission, procé-
dant à un vote enregistré a, par 127 voix contre 4, avec 42 abstentions, 
adopté la résolution 57/199 intitulée « Protocole facultatif se rapportant 
à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants » dans laquelle elle a adopté le Protocole facul-
tatif et a prié le Secrétaire général de l’ouvrir à la signature, à la ratifica-
tion et à l’adhésion au Siège de l’Organisation des Nations Unies à partir 
du 1er janvier 200394.

Le 18 décembre 2002, l’Assemblée générale a également adopté, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/200 intitulée « Torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » dans la-
quelle elle a condamné toutes les formes de torture, y compris par l’in-
timidation, visés à l’article premier de la Convention et a noté que les 
Principes relatifs aux moyens d’enquêter efficacement sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui figu-
raient en annexe à sa résolution 55/89 du 4 décembre 2000, constituaient 
un outil efficace pour combattre la torture.

Convention relative aux droits de l’enfant de 198995

Au cours de l’année 2002, le nombre d’États parties est resté à 191. 
Seize États sont devenus parties à l’amendement de 1995 au paragra-
phe 2 de l’article 43 de la Convention96, ce qui a porté le nombre total 
des parties à 129. Dix-huit États sont devenus parties au Protocole facul-
tatif de 2000 à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés97, ce qui a porté le nombre 
total des parties à 45 et 29 États sont devenus parties au Protocole facul-
tatif de 2000 à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la 

92  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, p. 85.
93  CAT/sp/1992/L.1.
94  Pour le texte du Protocole facultatif, voir chap. IV du présent volume.
95  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, p. 3.
96  CRC/SP/L.1/Rev.1.
97  Résolution 54/263 de l’Assemblée générale, annexe I.
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vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants98, ce qui a porté le nombre total des parties à 44.

Au cours de l’année 2002, l’Assemblée générale a adopté, sur la 
recommandation de la Troisième Commission, certaines résolutions et 
décisions, notamment la résolution 57/189 intitulée « Les petites filles », 
adoptée sans avoir été mise aux voix le 18 décembre 2002, dans laquelle 
l’Assemblée a priée instamment tous les États d’adopter toutes les mesu-
res et réformes juridiques nécessaires pour que les petites filles jouissent 
pleinement et sur un pied d’égalité de tous les droits de la personne et 
de toutes les libertés fondamentales, de prendre des mesures efficaces 
pour empêcher qu’il ne soit portée atteinte à ces droits et libertés et de 
fonder sur les droits de l’enfant leurs programmes et politiques en faveur 
des petites filles. Elle a prié instamment les États de promulguer et faire 
appliquer strictement des lois garantissant que les mariages ne soient 
contractés qu’avec le consentement libre et entier des futurs conjoints, 
des lois définissant l’âge minimum légal du consentement au mariage et 
l’âge minimum du mariage, et, le cas échéant, de relever celui-ci. Elle a 
prié instamment tous les États de promulguer et faire appliquer des lois 
protégeant les filles de toutes les formes de violence et d’exploitation, 
notamment l’infanticide et la sélection prénatale selon le sexe, la mutila-
tion génitale, le viol, la violence familiale, l’inceste, les sévices sexuels, 
l’exploitation sexuelle, la prostitution des enfants et la pédopornogra-
phie, la traite et le travail forcé, et de mettre sur pied des programmes de 
soins confidentiels, sûrs et adaptés à chaque âge, ainsi que des services 
de soutien médical, social et psychologique pour venir en aide aux filles 
victimes d’actes de violence. Le 18 décembre 2002, l’Assemblée gé-
nérale, sur la recommandation de la Troisième Commission, procédant 
à un vote enregistré, a, par 175 voix contre 2, sans abstention, adopté 
la résolution 57/190 intitulée « Les droits de l’enfant ». Le 18 décem-
bre 2002, l’Assemblée générale, sur la recommandation de la Troisième 
Commission, a également adopté la décision 57/530 dans laquelle elle 
a pris acte du rapport du Comité des droits de l’enfant99 et du rapport 
du Secrétaire général sur l’état de la Convention relative aux droits de 
l’enfant100, ainsi que la décision 57/537 intitulée « Suivi de la session 
extraordinaire consacrée aux enfants ». 

98  Ibid., annexe II.
99  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 14 et rectificatif (A/57/41 et Corr.1).
100  A/57/295.
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Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille de 1990101

En 2002, un État est devenu partie à la Convention, ce qui a porté le 
nombre total des parties à 19.

À sa cinquante-septième session, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 
générale, sur la recommandation de la Troisième Commission, a adopté, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/201 sur la Convention dans 
laquelle elle a prié le Secrétaire général de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour que le Comité pour la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille visé à l’article 72 
de la Convention soit constitué dans les meilleurs délais, dès l’entrée en 
vigueur de la Convention, et a engagé les États parties à présenter dans 
les délais prescrits leur premier rapport périodique.

Autres questions relatives aux droits de l’homme
À sa cinquante-septième session, l’Assemblée générale, sur la re-

commandation de la Troisième Commission, a adopté un certain nombre 
de résolutions et de décisions dans le domaine des droits de l’homme, 
notamment la résolution 57/202 intitulée « Application effective des ins-
truments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris l’obli-
gation de présenter des rapports à ce titre », adoptée sans avoir été mise 
aux voix, dans laquelle l’Assemblée a pris note avec satisfaction du rap-
port du Secrétaire général102 ainsi que des rapports que les présidents des 
organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme avaient présentés sur les travaux de leurs treizième et quator-
zième réunions103, tenues à Genève du 18 au 22 juin 2001 et du 24 au 
26 juin 2002, respectivement, et a pris note également des conclusions et 
recommandations qui y figurent. L’Assemblée générale, dans la résolu-
tion 57/214 sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 
qu’elle a, à la suite d’un vote enregistré, adoptée par 130 voix contre 
zéro, avec 49 abstentions, a pris acte du rapport intérimaire du Rappor-
teur spécial de la Commission des droits de l’homme sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires qui lui a été présenté104 et des 
recommandations qui y étaient formulées. Elle a également, à la suite 
d’un vote enregistré, adopté par 122 voix contre 55, sans abstention, la 
résolution 57/222 intitulée « Droits de l’homme et mesures de contrainte 
unilatérales » dans laquelle elle a pris acte du rapport présenté par le 
Secrétaire général105 conformément à la résolution 1999/21 de la Com-

101  Résolution 45/158 de l’Assemblée générale.
102  A/57/476.
103  Voir A/57/56 et A/57/399 et Corr.1.
104  A/57/138.
105  E/CN.4/2000/46 et Add.1.
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mission des droits de l’homme, en date du 23 avril 1999106, et des rap-
ports du Secrétaire général sur l’application des résolutions 52/120107 et 
55/110108 et a demandé instamment à tous les États de ne pas adopter ni 
appliquer de mesures unilatérales contraires au droit international et à la 
Charte des Nations Unies, en particulier de mesures de contrainte ayant 
des effets extraterritoriaux qui entravent les relations commerciales entre 
États et empêchent de ce fait le plein exercice des droits énoncés dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme109 et les autres instru-
ments internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier le 
droit des individus et des peuples au développement.

f) Q uestions concernant les réfugiés

État des instruments internationaux
En 2002, trois nouveaux États sont devenus parties à la Convention 

relative au statut des réfugiés de 1951110, ce qui a porté le nombre total 
des parties à 141; deux nouveaux États sont devenus parties au Protocole 
relatif au statut des réfugiés de 1967111, ce qui a porté le nombre total des 
parties à 139; le nombre d’États parties à la Convention relative au statut 
des apatrides de 1954112 a continué de s’établir à 54; et s’agissant de la 
Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961113, le nombre 
d’États parties a continué de s’établir à 26. 

Examen par l’Assemblée générale
À sa cinquante-septième session, le 18 décembre 2002, l’Assemblée 

générale, sur la recommandation de la Troisième Commission, a adopté, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/183 intitulée « Aide aux réfu-
giés, aux rapatriés et aux personnes déplacées en Afrique » dans laquelle 
elle a pris acte des rapports du Secrétaire général114 et du Haut-Commis-
saire des Nations Unies pour les réfugiés115. Elle a également adopté, le 
18 décembre 2002, sans les avoir mises aux voix, la résolution 57/185 

106  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1999, Sup-
plément n° 3 (E/1999/23), chap. II, sect. A.

107  A/53/293 et Add.1.
108  A/56/207 et Add.1.
109  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale.
110  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 189, p. 137.
111  Ibid., vol. 606, p. 267.
112  Ibid., vol. 360, p. 117.
113  Ibid., vol. 989, p. 175.
114  A/57/324.
115  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 12 (A/57/12).
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intitulée « Augmentation du nombre des membres du Comité exécutif du 
Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés » 
et la résolution 57/186 intitulée « Maintien du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés ». Dans la résolution 57/187, adoptée 
sans avoir été mise aux voix, l’Assemblée générale a approuvé le rapport 
du Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés sur les travaux de sa cinquante-troisième ses-
sion116.

g)  Tribunaux pénaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda

Le 16 octobre 2002, l’Assemblée générale a adopté, sans renvoi à 
une grande commission, les décisions 57/508 et 57/509 par lesquelles 
elle a pris acte, respectivement, du neuvième rapport annuel du Tribunal 
pénal international chargé de juger les personnes accusées de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991117 et du septième rapport annuel du Tri-
bunal pénal international chargé de juger les personnes accusées d’actes 
de génocide ou d’autres violations graves du droit international humani-
taire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés 
de tels actes ou violations commis sur le territoire d’États voisins entre 
le 1er  janvier et le 31 décembre 1994118. Par l’adoption de la décision 
57/414, le 31 janvier 2003, l’Assemblée générale a élu sept juges pour 
siéger aux chambres de première instance du Tribunal pour un mandat 
de quatre ans, soit jusqu’au 24 mai 2007119.

h) Q uestions relatives à la culture
Au cours de la cinquante-septième session, le 16 décembre 2002, 

l’Assemblée générale a adopté, sans renvoi à une grande commission, 
la résolution 57/158 intitulée «  Année des Nations Unies pour le pa-
trimoine culturel, 2002 » dans laquelle elle a déclaré achevée l’Année 
des Nations Unies pour le patrimoine culturel et a réaffirmé qu’il im-
portait de continuer à développer les moyens de sauvegarder et de pro-
téger le patrimoine culturel mondial. Elle a encouragé l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture à explorer 
les moyens possibles pour intensifier la coopération internationale à cet 
égard, notamment en envisageant l’opportunité de convoquer une confé-
rence internationale sur le renforcement et la consolidation des mécanis-

116  Ibid., Supplément n° 12A (A/57/12/Add.1).
117  Voir A/57/379-S/20002/985.
118  Voir A/57/163-S/2002/733.
119  Voir A/57/491, A/57/492 et Corr.1 et A/57/493.
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mes internationaux de sauvegarde et de protection du patrimoine culturel 
mondial.

4.  DROIT DE LA MER

État des instruments internationaux
En 2002, quatre nouveaux États sont devenus parties à la Conven-

tion des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982120, ce qui a porté le 
nombre total des parties à 141. Huit nouveaux États sont devenus parties 
à l’Accord relatif à l’application de la partie XI de la Convention121, ce 
qui a porté le nombre total des parties à 111. Un nouvel État est devenu 
partie à l’Accord de 1995 aux fins de l’application des dispositions de 
la Convention relatives à la conservation et à la gestion des stocks de 
poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà 
de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de 
poissons grands migrateurs122, ce qui a porté le nombre total des parties 
à 32. Deux autres États sont devenus parties à l’Accord de 1997 sur les 
privilèges et immunités du Tribunal international du droit de la mer123, 
ce qui a porté le nombre total des parties à 12, et trois nouveaux États 
sont devenus parties au Protocole de 1998 sur les privilèges et immunités 
de l’Autorité internationale des fonds marins124, ce qui a porté le nombre 
total des parties à neuf.

Rapport du Secrétaire général125

Le rapport complet portait sur de nombreux aspects relatifs aux 
océans et au droit de la mer au cours de 2002, notamment l’espace ma-
ritime, le transport et la navigation, la criminalité en mer, le développe-
ment durable des ressources marines et le patrimoine culturel subaquati-
que, le milieu marin, les sciences et techniques de la mer et le règlement 
des différends. Dans le domaine de la « criminalité en mer », le rapport 
a révélé que, depuis l’adoption de la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer, il y a vingt ans, la criminalité en mer était de plus en 
plus omniprésente et fréquente. De fait, les auteurs de la Convention 
n’avaient jamais envisagé la plupart des crimes qui étaient actuellement 
perpétrés. En conséquence, depuis 1982, plusieurs conventions ont été 
adoptées pour éliminer et combattre certaines activités criminelles, no-

120  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3.
121  Résolution 48/263 de l’Assemblée générale, annexe.
122  A/CONF.164/37.
123  SPLOS/25.
124  Document de l’Autorité internationale des fonds marins ISBA/4/A/8, 

annexe.
125  A/57/57 et Add.1.
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tamment celles qui sont commises en mer. Par ailleurs, il a été signalé 
que si les États du pavillon devaient se conformer aux obligations énon-
cées dans la Convention, exercer leur juridiction et leur contrôle sur les 
navires battant leur pavillon et garantir qu’ils respectent les règles et rè-
glements internationaux pertinents, cela aiderait grandement à prévenir 
leur recours illégal à des activités criminelles. En outre, le rapport a men-
tionné le fait que la sécurité maritime occupait un rang de priorité élevé 
dans l’ordre du jour de la communauté internationale depuis les attentats 
terroristes perpétrés contre les États-Unis d’Amérique le 11 septembre 
2001. On s’est intéressé tout particulièrement à l’efficacité des mesures 
visant à prévenir les actes de terrorisme, qui compromettent la sûreté des 
passagers et des équipages et la sécurité des navires.

À la section du rapport portant sur le règlement des différends, il a 
été signalé que le Tribunal international du droit de la mer avait été saisi 
de l’affaire de l’usine Mox (Irlande c. Royaume-Uni). Le différend por-
tait sur l’autorisation d’ouvrir une nouvelle usine « Mox » à Sellafield 
au Royaume-Uni. L’usine est destinée au retraitement de combustibles 
nucléaires usés contenant un mélange d’oxyde de plutonium et d’oxyde 
d’uranium afin de produire un nouveau combustible, le « combustible 
Mox ». Le Gouvernement irlandais estimait que la mise en service de 
l’usine conduirait à une augmentation de la pollution de la mer d’Irlande, 
à laquelle s’ajouteraient les risques liés au transport de matières nucléai-
res à destination ou au départ du complexe de l’usine. Des informations 
détaillées sur les affaires portées devant le Tribunal international peu-
vent être obtenues en consultant le site Web : www.itlos.org/.

Examen par l’Assemblée générale

À sa cinquante-septième session, le 12 décembre 2002, l’Assemblée 
générale a, sans renvoi à une grande commission, à la suite d’un vote 
enregistré, adopté par 132 voix contre une, sans abstention, la résolution 
57/141 intitulée « Les océans et le droit de la mer » dans laquelle elle 
a noté avec satisfaction que le Tribunal international du droit de la mer 
continuait de contribuer au règlement pacifique des différends confor-
mément aux dispositions de la partie XV de la Convention de 1982 et a 
souligné qu’il jouait un rôle important et faisait autorité dans l’interpré-
tation et l’application de la Convention et de l’Accord de 1994. Elle a 
encouragé les États parties à la Convention à choisir, par voie de décla-
ration écrite, un ou plusieurs des moyens énumérés à l’article 287 pour le 
règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la 
Convention et de l’Accord et a invité les États parties à prendre note des 
dispositions des annexes V, VI, VII et VIII de la Convention concernant, 
respectivement, la conciliation, le Tribunal, l’arbitrage et l’arbitrage spé-
cial. A également été adoptée, le 12 décembre 2002, sans avoir été mise 
aux voix, la résolution 57/142 intitulée « La pêche hauturière au grand 
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filet dérivant, la pêche non autorisée dans les zones relevant de la juridic-
tion nationale et en haute mer, la pêche illégale, clandestine ou non ré-
glementée, les prises accessoires et les déchets de la pêche et autres faits 
nouveaux » dans laquelle l’Assemblée générale a encouragé les États à 
appliquer d’ici à 2010 l’approche écosystémique. Elle a pris note de la 
Déclaration de Reykjavik sur une pêche responsable dans l’écosystème 
marin126 et des décisions V/6127 et VI/12128 de la Conférence des Parties 
à la Convention de 1992 sur la diversité biologique. Elle a appuyé les 
travaux en cours à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture en vue d’élaborer des principes directeurs pour l’appli-
cation à la gestion des pêches de considérations relatives aux écosystè-
mes et a relevé l’importance que les dispositions pertinentes de l’Accord 
de 1995 aux fins de l’application des dispositions de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la 
conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements 
s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusi-
ves (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs et 
du Code de conduite de 1995 pour une pêche responsable de la FAO129 
présentaient pour cette approche. Le 12 décembre 2002, l’Assemblée 
générale a aussi adopté, sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/143 
intitulée « Accord aux fins de l’application des dispositions de la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 
relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont 
les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones éco-
nomiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons 
grands migrateurs » dans laquelle elle s’est déclarée profondément satis-
faite de constater que l’Accord était entré en vigueur.

5.  COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Affaires soumises à la Cour130

1. F rontière maritime et questions territoriales entre le Cameroun 
et le Nigéria (Cameroun c. Nigéria; Guinée équatoriale, intervenant)

Le 29 mars 1994, la République du Cameroun a déposé au Greffe de 
la Cour une requête introduisant contre la République fédérale du Nigé-

126  E/CN.17/2002/PC.2/3, annexe.
127  Voir UNEP/CBD/COP/5/23, annexe III.
128  Voir UNEP/CBD/COP/6/20, annexe I.
129  Instruments internationaux relatifs à la pêche accompagnés d’un index 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.98.V.11), sect. III.
130  Les affaires soumises à la Cour internationale de Justice sont présentées 

dans les cas où certaines procédures auraient été entreprises par la Cour au cours 
de l’année 2002.
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ria une instance relative à la question de la souveraineté sur la presqu’île 
de Bakassi et priant la Cour de déterminer le tracé de la frontière mari-
time entre les deux États dans la mesure où cette frontière n’a pas été 
établie en 1975.

Pour fonder la compétence de la Cour, le Cameroun se réfère dans 
sa requête aux déclarations du Cameroun et du Nigéria faites en vertu du 
paragraphe 2 de l’article 36 du Statut de la Cour, aux termes desquelles 
ces États reconnaissent la juridiction de la Cour comme obligatoire.

Le 6 juin 1994, le Cameroun a déposé au Greffe une requête addi-
tionnelle « aux fins d’élargissement de l’objet du différend » à un autre 
différend présenté comme portant essentiellement sur «  la question de 
la souveraineté sur une partie du territoire camerounais dans la zone du 
lac Tchad », tout en priant la Cour de préciser définitivement la frontière 
entre le Cameroun et le Nigéria du lac Tchad à la mer. Le Cameroun a 
également prié la Cour de joindre les deux requêtes pour «  examiner 
l’ensemble en une seule et même instance ».

Par ordonnance du 16 juin 1994, la Cour a relevé que le Nigéria ne 
voyait pas d’objection à ce que cette requête additionnelle soit traitée 
comme un amendement à la requête initiale, a procédé de la sorte et a 
fixé au 16 mars 1995 la date d’expiration du délai pour le dépôt d’un 
mémoire par le Cameroun et au 18 décembre 1995 la date d’expiration 
du délai pour le dépôt d’un contre-mémoire par le Nigéria. Le mémoire 
a été déposé dans le délai prescrit. 

Le 13 décembre 1995, dans le délai fixé pour le dépôt de son contre-
mémoire, le Nigéria a soulevé des exceptions préliminaires à la com-
pétence de la Cour et à la recevabilité de la requête du Cameroun. La 
procédure sur le fond a alors été suspendue (art. 79 du Règlement de la 
Cour) et le président de la Cour a prescrit le dépôt par le Cameroun, le 
15 mai 1996 au plus tard, d’un exposé écrit contenant ses observations 
et conclusions sur ces exceptions préliminaires. Cet exposé écrit a été 
déposé dans le délai ainsi fixé.

Le 12 février 1996, le Cameroun a demandé à la Cour d’indiquer 
des mesures conservatoires après de « graves incidents armés » entre 
les forces camerounaises et nigérianes survenus dans la presqu’île de 
Bakassi. Des audiences publiques ont été tenues du 5 au 8 mars 1996 et, 
le 15 mars 1996, la Cour a rendu une ordonnance invitant notamment les 
Parties à veiller à « éviter tout acte, et en particulier tout acte de leurs 
forces armées, qui risquerait de porter atteinte aux droits de l’autre Partie 
au regard de tout arrêt que la Cour pourrait rendre en l’affaire, ou qui ris-
querait d’aggraver ou d’étendre le différend porté devant elle ».

Après des audiences publiques tenues du 2 au 11 mars 1998, la Cour 
a rendu, le 11 juin 1998, un arrêt dans lequel elle a rejeté sept exceptions 
préliminaires soulevées par le Nigéria et a déclaré qu’une huitième ex-
ception devrait être tranchée lors de l’examen du différend au fond, af-
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firmant sa compétence en l’affaire et jugeant recevable la requête du Ca-
meroun du 29 mars 1994 telle qu’amendée par la requête additionnelle 
du 6 juin 1994. Cet arrêt a fait l’objet d’une demande en interprétation du 
Nigéria qui, au terme d’une instance distincte, a été déclarée irrecevable 
par arrêt du 25 mars 1999.

Par ordonnance du 30 juin 1998, la Cour, après avoir recueilli les 
vues des Parties, a fixé au 31 mars 1998 la date d’expiration du délai 
pour le dépôt du contre-mémoire du Nigéria. Ce délai a été prorogé au 
31 mai 1999 à la demande du Nigéria par ordonnance du 3 mars 1999.

Le Nigéria a déposé son contre-mémoire dans le délai ainsi prorogé 
et a présenté des demandes reconventionnelles dans la sixième partie de 
son contre-mémoire. À la fin de chaque section afférente à un secteur 
particulier de la frontière, le Gouvernement nigérian a prié la Cour de 
déclarer que les incidents rapportés « engagent la responsabilité interna-
tionale du Cameroun et donnent lieu à une indemnisation sous forme de 
dommages et intérêts qui, à défaut d’accord entre les Parties, devront être 
fixés par la Cour, lors d’une phase ultérieure de l’affaire ».

Par ordonnance du 30 juin 1999, la Cour a jugé que les demandes 
reconventionnelles étaient « recevables comme telles » et faisaient « par-
tie de l’instance en cours ». Elle a décidé que le Cameroun devait pré-
senter une réplique et le Nigéria une duplique portant sur les demandes 
soumises par les deux Parties, et a fixé au 4 avril 2000 et au 4 janvier 
2001, respectivement, les dates d’expiration des délais pour le dépôt de 
ces pièces.

Le 30 juin 1999, en application de l’article 62 du Statut de la Cour, 
la Guinée équatoriale a déposé une requête à fin d’intervention dans l’af-
faire, indiquant que l’objet de sa requête était de « protéger [ses] droits... 
dans le golfe de Guinée par tous les moyens juridiques » et de « faire 
connaître à la Cour les droits et intérêts d’ordre juridique de la Gui-
née équatoriale afin qu’il n’y soit pas porté atteinte lorsque la Cour en 
viendra[it] à examiner la question de la frontière maritime entre le Came-
roun et le Nigéria ». La Guinée équatoriale a précisé qu’elle ne cherchait 
pas à intervenir dans les aspects de la procédure relatifs à la frontière 
terrestre entre le Cameroun et le Nigéria, ni à être considérée comme 
partie à l’instance. La Cour a fixé au 16 août 1999 la date d’expiration du 
délai pour le dépôt d’observations écrites par le Cameroun et le Nigéria 
sur la requête de la Guinée équatoriale. Dans leurs observations écrites, 
déposées dans le délai ainsi fixé, ni le Cameroun ni le Nigéria ne se sont 
opposés à ce que la Guinée équatoriale soit autorisée à intervenir.

Par ordonnance du 21 octobre 1999, la Cour a autorisé la Guinée 
équatoriale à intervenir en l’affaire « dans les limites, de la manière et 
aux fins spécifiées dans sa requête à fin d’intervention ». Elle a fixé au 4 
avril 2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt d’une déclaration 
écrite de la Guinée équatoriale et au 4 juillet 2001 la date d’expiration du 
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délai pour le dépôt d’observations écrites du Cameroun et du Nigéria sur 
cette déclaration. Ces pièces ont été déposées dans les délais ainsi fixés.

Dans l’ordonnance du 30 juin 1999 susmentionnée, par laquelle elle 
avait jugé recevables les demandes reconventionnelles soumises par le 
Nigéria, la Cour, après avoir indiqué qu’elle estimait nécessaire le dépôt 
d’une réplique du Cameroun et d’une duplique du Nigéria, portant sur 
les demandes soumises par les deux Parties, avait ajouté ce qui suit :

« Il échet en outre, aux fins d’assurer une égalité entre les Par-
ties, de réserver le droit, pour le Cameroun, de s’exprimer une se-
conde fois par écrit, dans un délai raisonnable, sur les demandes 
reconventionnelles du Nigéria, dans une pièce additionnelle dont la 
présentation pourrait faire l’objet d’une ordonnance ultérieure. »
À la demande du Cameroun, et après que le Nigéria eut indiqué 

qu’il n’y voyait pas d’objection, la Cour, par ordonnance du 20 février 
2001, a autorisé la présentation par le Cameroun d’une telle pièce addi-
tionnelle. Elle a décidé que cette pièce, qui porterait exclusivement sur 
les demandes reconventionnelles soumises par le Nigéria, devrait être 
déposée au plus tard le 4 juillet 2001. La pièce a été déposée dans le 
délai ainsi fixé.

Des audiences publiques se sont tenues du 18 février au 21 mars 
2002. Conformément à l’ordonnance de la Cour du 21 octobre 1999, 
autorisant la Guinée équatoriale à intervenir, cet État a présenté ses ob-
servations à la Cour lors des audiences.

Le 10 octobre 2002, la Cour a rendu son arrêt sur le fond de l’affaire, 
dont le dispositif se lit comme suit : 

« Par ces motifs,
« La Cour,
« I.  A)  Par quatorze voix contre deux,
«  Décide que la frontière entre la République du Cameroun 

et la République fédérale du Nigéria dans la région du lac Tchad 
est délimitée par la déclaration Thomson-Marchand de 1929-1930, 
telle qu’incorporée dans l’échange de notes Henderson-Fleuriau de 
1931;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buer-
genthal, Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

« Contre : M. Koroma, juge; M. Ajibola, juge ad hoc;
« B)  Par quatorze voix contre deux,
« Décide que le tracé de la frontière entre la République du Ca-

meroun et la République fédérale du Nigéria dans la région du lac 
Tchad est le suivant : 
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« À partir d’un tripoint situé dans le lac Tchad par 14˚ 04’ 59” 
9999 de longitude est et 13˚ 05’ de latitude nord, la frontière suit 
une ligne droite jusqu’à l’embouchure de la rivière Ebedji, située 
par 14˚ 12’ 12” de longitude est et 12˚ 32’ 17” de latitude nord, pour 
ensuite rejoindre en ligne droite la bifurcation de la rivière Ebedji, 
en un point situé par 14˚ 12’ 03” de longitude est et 12˚ 30’ 14” de 
latitude nord;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buer-
genthal, Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

« Contre : M. Koroma, juge; M. Ajibola, juge ad hoc;
« II.  A)  Par quinze voix contre une,
« Décide que la frontière terrestre entre la République du Ca-

meroun et la République fédérale du Nigéria est délimitée, depuis 
le lac Tchad jusqu’à la presqu’île de Bakassi, par les instruments 
suivants : 

	 « i)	 De la bifurcation de la rivière Ebedji jusqu’au mont Tam-
nyar, par les paragraphes 2 à 60 de la déclaration Thom-
son-Marchand de 1929-1930, telle qu’incorporée dans 
l’échange de notes Henderson-Fleuriau de 1931;

	 « ii)	 Du mont Tamnyar jusqu’à la borne 64 mentionnée à l’ar-
ticle XII de l’accord anglo-allemand du 12 avril 1913, 
par l’Ordre en conseil britannique du 2 août 1946;

	 « iii)	 De la borne 64 jusqu’à la presqu’île de Bakassi, par les 
accords anglo-allemands des 11 mars et 12 avril 1913;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buer-
genthal, Elaraby, juges; MM. Mbaye, Ajibola, juges ad hoc;

« Contre : M. Koroma, juge; 
« B)  À l’unanimité, 
« Décide que ces instruments doivent être interprétés de la ma-

nière exposée aux paragraphes 91, 96, 102, 114, 119, 124, 129, 134, 
139, 146, 152, 155, 160, 168, 179, 184 et 189 du présent arrêt;

« III.  A)  Par treize voix contre trois,
« Décide que la frontière entre la République du Cameroun et la 

République fédérale du Nigéria à Bakassi est délimitée par les arti-
cles XVIII à XX de l’accord anglo-allemand du 11 mars 1913; 

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buer-
genthal, Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;
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« Contre  : MM. Koroma, Rezek, juges; M. Ajibola, juge ad 
hoc;

« B)  Par treize voix contre trois,
« Décide que la souveraineté sur la presqu’île de Bakassi est 

camerounaise;
«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 

MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Al-Khasawneh, Buergenthal, 
Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

« Contre  : MM. Koroma, Rezek, juges; M. Ajibola, juge ad 
hoc;

« C)  Par treize voix contre trois,
« Décide que la frontière entre la République du Cameroun et 

la République fédérale du Nigéria à Bakassi suit le thalweg de la 
rivière Akpakorum (Akwayafé), en séparant les îles Mangrove près 
d’Ikang de la manière indiquée sur la carte TSGS 2240, jusqu’à une 
ligne droite joignant Bakassi Point et King Point; 

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Al-Khasawneh, Buergenthal, 
Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

« Contre  : MM. Koroma, Rezek, juges; M. Ajibola, juge ad 
hoc;

« IV.  A)  Par treize voix contre trois,
« Dit, après examen de la huitième exception préliminaire du 

Nigéria dont elle a déclaré, par son arrêt du 11 juin 1998, qu’elle 
n’avait pas, dans les circonstances de l’espèce, un caractère exclusi-
vement préliminaire, que la Cour est compétente pour connaître des 
demandes dont elle a été saisie par la République du Cameroun en 
ce qui concerne la délimitation des zones maritimes relevant respec-
tivement de la République du Cameroun et de la République fédé-
rale du Nigéria, et que ces demandes sont recevables;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, MM. Parra-
Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buergenthal, Ela-
raby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

«  Contre  : MM. Oda, Koroma, juges; M. Ajibola, juge ad 
hoc;

« B)  Par treize voix contre trois,
« Décide que, jusqu’au point G mentionné ci-dessous, la limite 

des zones maritimes relevant respectivement de la République du 
Cameroun et de la République fédérale du Nigéria suit le tracé sui-
vant : 
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« a)  Partant du point d’intersection entre le milieu du chenal 
navigable de la rivière Akwayafé et la ligne droite joignant Bakassi 
Point et King Point indiquée au point III C) ci-dessus, la limite suit 
la « ligne de compromis » tracée conjointement par les chefs d’État 
du Cameroun et du Nigéria à Yaoundé le 4 avril 1971 sur la carte 
n° 3433 de l’Amirauté britannique (déclaration de Yaoundé II) et 
passant par 12 points numérotés, dont les coordonnées sont les sui-
vantes :

	« Longitude	 Latitude
	 point 1 :	 8˚ 30’ 44’’ E,	 4˚ 40’ 28’’ N
	 point 2 :	 8˚ 30’ 00’’E,	 4˚ 40’ 00’’ N
	 point 3 :	 8˚ 28’ 50’’ E,	 4˚ 39’ 00’’ N
	 point 4 :	 8˚ 27’ 52’’ E,	 4˚ 38’ 00’’ N
	 point 5 :	 8˚ 27’ 09’’ E,	 4˚ 37’ 00’’ N
	 point 6 :	 8˚ 26’ 36’’ E,	 4˚ 36’ 00’’ N
	 point 7 :	 8˚ 26’ 03’’ E,	 4˚ 35’ 00’’ N
	 point 8 :	 8˚ 25’ 42’’ E,	 4˚ 34’ 18’’ N
	 point 9 :	 8˚ 25’ 35’’ E,	 4˚ 34’ 00’’ N
	 point 10 :	 8˚ 25’ 08’’ E,	 4˚ 33’ 00’’ N
	 point 11 :	 8˚ 24’ 47’’ E,	 4˚ 32’ 00’’ N
	 point 12 :	 8˚ 24’ 38’’ E,	 4˚ 31’ 26’’ N;

« b)  À partir du point 12, la limite suit la ligne adoptée dans 
la déclaration signée par les chefs d’État du Cameroun et du Nigéria 
à Maroua le 1er juin 1975 (déclaration de Maroua), telle que modi-
fiée par l’échange de lettres entre lesdits chefs d’État des 12 juin et 
17 juillet 1975; cette ligne passe par les points A à G dont les coor-
données sont les suivantes :

« Longitude	 Latitude
	 point A :	 8° 24’ 24’’ E,	 4° 31’ 30’’ N
	 point A1:	 8° 24’ 24’’ E,	 4° 31’ 20’’ N 
	 point B :	 8º 24’ 10’’ E,	 4º 26’ 32’’ N 
	 point C :	 8º 23’ 42’’ E,	 4º 23’ 28’’ N
	 point D :	 8º 22’ 41’’ E,	 4º 20’ 00’’ N
	 point E :	 8º 22’ 17’’ E,	 4º 19’ 32’’ N
	 point F :	 8º 22’ 19’’ E,	 4º 18’ 46’’ N
	 point G :	 8° 22’ 19’’ E,	 4° 17’ 00’’ N

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Al-Khasawneh, Buergenthal, 
Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;
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« Contre  : MM. Koroma, Rezek, juges; M. Ajibola, juge ad 
hoc;

« C)  À l’unanimité, 
Décide que, à partir du point G, la limite des zones maritimes 

relevant respectivement de la République du Cameroun et de la Ré-
publique fédérale du Nigéria suit une ligne loxodromique ayant un 
azimut de 270º jusqu’à la ligne d’équidistance qui passe par le mi-
lieu de la ligne joignant West Point et East Point; la limite rejoint 
cette ligne d’équidistance en un point X de coordonnées 8º 21’ 20’’ 
de longitude est et 4º 17’ 00’’ de latitude nord; 

« D)  À l’unanimité, 
« Décide que, à partir du point X, la limite des zones maritimes 

relevant respectivement de la République du Cameroun et de la Ré-
publique fédérale du Nigéria suit une ligne loxodromique ayant un 
azimut de 187º 52’ 27’’;

« V.  A)  Par quatorze voix contre deux,
« Décide que la République fédérale du Nigéria est tenue de 

retirer dans les plus brefs délais et sans condition son administration 
et ses forces armées et de police des territoires relevant de la souve-
raineté de la République du Cameroun conformément aux points I 
et III du présent dispositif;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, 
MM.  Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buer-
genthal, Elaraby, juges; M. Mbaye, juge ad hoc;

« Contre : M. Koroma, juge; M. Ajibola, juge ad hoc;
« B)  À l’unanimité, 
« Décide que la République du Cameroun est tenue de retirer 

dans les plus brefs délais et sans condition toute administration ou 
toutes forces armées ou de police qui pourraient se trouver sur des 
territoires relevant de la souveraineté de la République fédérale du 
Nigéria conformément au point II du présent dispositif. La Républi-
que fédérale du Nigéria a la même obligation en ce qui concerne les 
territoires relevant de la souveraineté de la République du Came-
roun conformément au point II du présent dispositif;

« C)  Par quinze voix contre une,
« Prend acte de l’engagement pris à l’audience par la Répu-

blique du Cameroun, par lequel celle-ci affirme que, « fidèle à sa 
politique traditionnellement accueillante et tolérante », elle « conti-
nuera à assurer sa protection aux Nigérians habitant la péninsule [de 
Bakassi] et [à] ceux vivant dans la région du lac Tchad »;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM. Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Mme Hig-
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gins, MM.  Kooijmans, Rezek, Al-Khasawneh, Buergenthal, Ela-
raby, juges; M. Mbaye, Ajibola, juges ad hoc;

« Contre : M. Parra-Aranguren, juge;
« D)  À l’unanimité, 
Rejette le surplus des conclusions de la République du Came-

roun concernant la responsabilité internationale de la République 
fédérale du Nigéria; 

« E)  À l’unanimité, 
« Rejette les demandes reconventionnelles de la République fé-

dérale du Nigéria. »
Le juge Oda a joint une déclaration à l’arrêt de la Cour; le juge 

Ranjeva l’exposé de son opinion individuelle; le juge Herczegh une dé-
claration; le juge Koroma l’exposé de son opinion dissidente; le juge 
Parra-Aranguren l’exposé de son opinion individuelle; le juge Rezek une 
déclaration; le juge Al-Khasawneh et le juge ad hoc Mbaye les exposés 
de leur opinion individuelle; et le juge ad hoc Ajibola l’exposé de son 
opinion dissidente.

2. S ouveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan 
(Indonésie/Malaisie)

Le 2 novembre 1998, l’Indonésie et la Malaisie ont notifié conjoin-
tement à la Cour un compromis signé entre elles le 31 mai 1997 à Kuala 
Lumpur et entré en vigueur le 14 mai 1998 concernant leur différend 
relatif à la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan, deux îles de 
la mer des Célèbes.

Dans ce compromis, les Parties priaient la Cour de « déterminer, 
sur la base des traités, accords et de tout autre élément de preuve pro-
duit par [elles], si la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan 
appart[enait] à la République d’Indonésie ou à la Malaisie ». Elles y ex-
primaient en outre le souhait de régler leur différend « dans l’esprit des 
relations amicales existant entre [elles], telles [que] consacrées dans le 
traité d’amitié et de coopération de 1976 en Asie du sud est » et y décla-
raient d’avance « accepter l’arrêt que la Cour rendra... comme définitif 
et obligatoire pour elles ».

Chacune des Parties a déposé un mémoire, un contre-mémoire et 
une réplique dans les délais fixés ou prorogés par la Cour ou son prési-
dent, avec pour date d’expiration le 2 novembre 1999, le 2 août 2000 et 
le 2 mars 2001, respectivement.

Le 13 mars 2001, la République des Philippines a déposé une re-
quête à fin d’intervention dans l’affaire. Dans leur requête, les Philippi-
nes ont déclaré vouloir intervenir en l’instance afin : 
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« de préserver et sauvegarder les droits d’ordre historique et juridi-
que [de son] gouvernement... qui découlent de la revendication de 
possession et de souveraineté que ce gouvernement forme sur le ter-
ritoire du Bornéo septentrional dans la mesure où ces droits sont ou 
pourraient être mis en cause par une décision de la Cour relative à la 
question de la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan[; d’]
informer la Cour de la nature et de la portée [de ces] droits[; et de] 
prendre plus largement en compte le rôle indispensable que joue la 
Cour en matière de prévention généralisée des conflits... ».
Les Philippines ont clairement indiqué qu’elles ne cherchaient pas 

à être partie à l’affaire. Dans leurs observations écrites, déposées dans 
les délais fixés par la Cour, l’Indonésie et la Malaisie ont fait objection 
à la requête à fin d’intervention des Philippines. Après avoir tenu des 
audiences du 25 au 29 juin 2001, la Cour a, le 23 octobre 2001, rendu 
son arrêt par lequel elle a rejeté la requête à fin d’intervention introduite 
par les Philippines.

Des audiences publiques sur le fond se sont tenues du 3 au 12 juin 
2002. Le 17 décembre 2002, la Cour a rendu son arrêt sur le fond de l’af-
faire, dont le dispositif se lit comme suit : 

« Par ces motifs,
« La Cour,
« Par seize voix contre une,
« Dit que la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan 

appartient à la Malaisie. 
«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 

MM. Oda, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshche-
tin, Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-
Khasawneh, Buergenthal, Elaraby, juges; M. Weeramantry, juge ad 
hoc;

« Contre : M. Franck, juge ad hoc. »
Le juge Oda a joint une déclaration à l’arrêt de la Cour et le juge ad 

hoc Franck l’exposé de son opinion dissidente.

3.  Ahmadou Sadio Diallo 
(République de Guinée c. République démocratique du Congo)

Le 28 décembre 1998, la République de Guinée a introduit une ins-
tance contre la République démocratique du Congo en présentant une 
« requête aux fins de protection diplomatique », requête dans laquelle 
elle demande à la Cour de « condamner la République démocratique du 
Congo pour les graves violations du droit international  » que celle-ci 
aurait « commises sur la personne d’un ressortissant guinéen », M. Ah-
madou Sadio Diallo.
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Selon la Guinée, M. Ahmadou Sadio Diallo, un homme d’affaires 
ayant passé 32 ans en République démocratique du Congo, a été « in-
justement incarcéré par les autorités de cet État » pendant deux mois et 
demi, « spolié de ses importants investissements, entreprises et avoirs 
mobiliers, immobiliers et bancaires, puis expulsé  » le 2 février 1996 
parce qu’il réclamait le paiement de créances qui lui étaient dues par la 
République démocratique du Congo (en particulier par la Gécamines, 
une société d’État ayant le monopole de l’exploitation minière) et par 
des compagnies pétrolières installées dans ce pays (Zaïre Shell, Zaïre 
Mobil et Zaïre Fina) en vertu de contrats passés avec des entreprises lui 
appartenant, Africom-Zaïre et Africacontainers Zaïre.

Pour fonder la compétence de la Cour, la Guinée a invoqué les dé-
clarations par lesquelles la République démocratique du Congo et elle-
même avaient accepté la juridiction obligatoire de la Cour, respective-
ment les 8 février 1989 et 11 novembre 1998.

La Guinée a déposé son mémoire dans le délai tel que prorogé par 
la Cour. Le 3 octobre 2002, dans le délai tel que prorogé pour le dépôt 
de son contre-mémoire, la République démocratique du Congo a soulevé 
certaines exceptions préliminaires à la compétence de la Cour et à la re-
cevabilité de la requête; la procédure sur le fond a donc été suspendue en 
conséquence (article 79 du Règlement de la Cour).

Par ordonnance rendue le 7 novembre 2002, la Cour a fixé au 
7  juillet 2003 le délai dans lequel la Guinée pouvait présenter un ex-
posé écrit contenant ses observations et conclusions sur les exceptions 
préliminaires soulevées par la République démocratique du Congo. Cet 
exposé écrit a été déposé dans le délai ainsi fixé.

4 à 11.	L icéité de l’emploi de la force (Serbie et Monténégro c. Bel­
gique), (Serbie et Monténégro c. Canada), (Serbie et Mon­
ténégro c. France), (Serbie et Monténégro c. Allemagne), 
(Serbie et Monténégro c. Italie), (Serbie et Monténégro c. 
Pays Bas), (Serbie et Monténégro c. Portugal), (Serbie et 
Monténégro c. Royaume-Uni)

Le 29 avril 1999, la Serbie et Monténégro (alors appelée République 
fédérale de Yougoslavie) a déposé des requêtes introductives d’instance 
contre la Belgique, le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-
Bas, le Portugal, l’Espagne, le Royaume Uni et les États-Unis d’Amé-
rique « pour violation de l’obligation de ne pas recourir à l’emploi de la 
force ».

Dans ses requêtes, la Serbie et Monténégro a précisé que les États 
susmentionnés avaient commis des actes «  en violation de [leurs] 
obligation[s] internationale[s] de ne pas recourir à l’emploi de la force 
contre un autre État... de ne pas s’immiscer dans [s]es affaires intérieures 
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et de ne pas porter atteinte à [sa] souveraineté », de « [leurs] obligation[s] 
de protéger les populations civiles et les biens de caractère civil en temps 
de guerre [et] de protéger l’environnement », de « [leurs] obligation[s] 
touchant à la liberté de navigation sur les cours d’eau internationaux » et 
de celles « concernant les droits et libertés fondamentaux de la personne 
humaine », ainsi que de « [leurs] obligation[s] de ne pas utiliser des ar-
mes interdites [et] de ne pas soumettre intentionnellement un groupe na-
tional à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physi-
que ». La Serbie et Monténégro a entre autres demandé à la Cour de dire 
et juger que les États susmentionnés portaient « la responsabilité de la 
violation [de leurs] obligations internationales » et qu’ils devaient « ré-
paration pour les préjudices causés ».

Pour fonder la compétence de la Cour, la Serbie et Monténégro a 
invoqué, dans ses requêtes contre la Belgique, le Canada, les Pays-Bas, 
le Portugal, l’Espagne et le Royaume Uni, le paragraphe 2 de l’article 36 
du Statut de la Cour et l’article IX de la convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide, et dans ses requêtes contre la France, 
l’Allemagne, l’Italie et les États-Unis d’Amérique, l’article IX de la con-
vention sur le génocide et le paragraphe 5 de l’article 38 du Règlement 
de la Cour.

Le même jour, le 29 avril 1999, la Serbie et Monténégro a égale-
ment présenté, dans chacune des affaires, une demande en indication de 
mesures conservatoires.

Après avoir tenu des audiences sur les demandes en indication de 
mesures conservatoires du 10 au 12 mai 1999, la Cour a, le 2 juin 1999, 
rendu huit ordonnances par lesquelles, dans les affaires (Yougoslavie c. 
Belgique), (Yougoslavie c. Canada), (Yougoslavie c. France), (Yougos-
lavie c. Allemagne), (Yougoslavie c. Italie), (Yougoslavie c. Pays-Bas), 
(Yougoslavie c. Portugal) et (Yougoslavie c. Royaume-Uni), estimant 
qu’elle n’avait pas compétence prima facie, elle a rejeté les demandes 
en indication de mesures conservatoires présentées par la Serbie et Mon-
ténégro et réservé la suite de la procédure. Dans les affaires (Serbie et 
Monténégro c. Espagne) et (Serbie et Monténégro c. États-Unis d’Amé-
rique), la Cour, considérant qu’elle n’avait manifestement pas compé-
tence pour connaître de la requête de la Serbie et Monténégro et qu’elle 
ne saurait dès lors indiquer quelque mesure conservatoire que ce soit à 
l’effet de protéger les droits qui sont invoqués et que, dans un système de 
juridiction consensuel, maintenir au rôle général une affaire sur laquelle 
il apparaît certain que la Cour ne pourra se prononcer au fond ne partici-
perait assurément pas d’une bonne administration de la justice, a rejeté la 
demande en indication de mesures conservatoires présentée par la Serbie 
et Monténégro et ordonné que ces affaires soient rayées du rôle.

Après le dépôt, dans le délai dont la date d’expiration était fixée au 
5 janvier 2000, du mémoire de la Serbie et Monténégro en chacune des 
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huit affaires maintenues au rôle de la Cour les États défendeurs (la Belgi-
que, le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal 
et le Royaume-Uni) ont chacun soulevé, le 5 juillet 2000, dans le délai 
fixé pour le dépôt de leur contre mémoire, certaines exceptions prélimi-
naires d’incompétence et d’irrecevabilité; les procédures sur le fond ont 
été suspendues en conséquence (article 79 du Règlement de la Cour).

Dans chacune de ces affaires, un exposé écrit contenant les obser-
vations de la Serbie et Monténégro sur les exceptions préliminaires sou-
levées par l’État défendeur concerné a été déposé le 20 décembre 2002, 
dans le délai tel que prorogé par la Cour dans son ordonnance du 20 mars 
2002.

12.  Activités armées sur le territoire du Congo 
(République démocratique du Congo c. Ouganda)

Le 23 juin 1999, la République démocratique du Congo a déposé 
une requête introductive d’instance contre l’Ouganda « en raison d’actes 
d’agression armée perpétrés en violation flagrante de la Charte des Na-
tions Unies et de la Charte de l’Organisation de l’unité africaine ».

Dans sa requête, la République démocratique du Congo a affirmé 
que « cette agression armée... [avait] entraîné entre autres la violation 
de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la République démo-
cratique du Congo, des violations du droit international humanitaire et 
des violations massives des droits de l’homme ». Elle souhaitait « qu’il 
soit mis fin au plus tôt à ces actes d’agression dont elle est victime et qui 
constituent une sérieuse menace pour la paix et la sécurité en Afrique 
centrale en général et particulièrement dans la région des grands lacs »; 
elle entendait également « obtenir de l’Ouganda le dédommagement de 
tous les pillages, destructions, déportations de biens et des personnes et 
autres méfaits qui [lui] sont imputables... et pour lesquels la [République 
démocratique du Congo] se réserve le droit de fixer ultérieurement une 
évaluation précise des préjudices, outre la restitution des biens empor-
tés ».

La République démocratique du Congo a invoqué comme fonde-
ment de la compétence de la Cour les déclarations par lesquelles les deux 
États ont accepté la juridiction obligatoire de la Cour à l’égard de tout 
autre État qui aurait accepté la même obligation (paragraphe 2 de l’arti-
cle 36 du Statut de la Cour).

Compte tenu de l’accord intervenu entre les Parties, la Cour, par 
ordonnance du 21 octobre 1999, a fixé au 21 juillet 2000 la date d’expi-
ration du délai pour le dépôt du mémoire du Congo et au 21 avril 2001 la 
date d’expiration du délai pour le dépôt du contre-mémoire de l’Ouganda. 
Le mémoire du Congo a été déposé dans le délai ainsi prescrit.
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Le 19 juin 2000, la République démocratique du Congo a demandé 
à la Cour d’indiquer des mesures conservatoires, en faisant valoir que 
« depuis le 5 juin [2000], la reprise des combats opposant les troupes 
armées de... l’Ouganda à une autre armée étrangère [avait] causé des 
dommages considérables à la [République démocratique du Congo] et à 
sa population » alors même que « [c]es agissements [avaient] fait l’ob-
jet d’une condamnation unanime, y compris par le Conseil de sécurité 
de l’ONU ». Par lettres en date du même jour, le président de la Cour, 
agissant conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 74 
du Règlement de la Cour, a appelé « l’attention des deux Parties sur la 
nécessité d’agir de manière que toute ordonnance de la Cour sur la de-
mande en indication de mesures conservatoires puisse avoir les effets 
voulus ».

Les 26 et 28 juin 2000, des audiences publiques ont eu lieu pour en-
tendre les plaidoiries des Parties sur la demande en indication de mesu-
res conservatoires et, le 1er juillet 2000, la Cour a rendu son ordonnance 
en audience publique. Elle a dit à l’unanimité que « les deux Parties [de-
vaient], immédiatement, prévenir et s’abstenir de tout acte, et en particu-
lier de toute action armée, qui risquerait de porter atteinte aux droits de 
l’autre Partie au regard de tout arrêt que la Cour pourrait rendre en l’af-
faire, ou qui risquerait d’aggraver ou d’étendre le différend porté devant 
elle ou d’en rendre la solution plus difficile »; « immédiatement, prendre 
toutes mesures nécessaires pour se conformer à toutes leurs obligations 
en vertu du droit international, en particulier en vertu de la Charte des 
Nations Unies et de la Charte de l’Organisation de l’unité africaine, ainsi 
qu’à la résolution 1304 (2000) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
en date du 16 juin 2000 »; et, « immédiatement, prendre toutes mesures 
nécessaires pour assurer, dans la zone de conflit, le plein respect des 
droits fondamentaux de l’homme, ainsi que des règles applicables du 
droit humanitaire ». 

L’Ouganda a déposé son contre-mémoire dans le délai fixé par la 
Cour dans l’ordonnance qu’elle a rendue le 21 octobre 1999, dont la date 
d’expiration était le 21 avril 2001. Le contre-mémoire contient trois de-
mandes reconventionnelles. La première porte sur des actes d’agression 
contre l’Ouganda qui auraient été commis par la République démocra-
tique du Congo; la deuxième sur des attaques menées contre des locaux 
et des membres du personnel diplomatiques à Kinshasa et contre des 
ressortissants ougandais, attaques dont la République démocratique du 
Congo serait responsable; et la troisième sur des violations de l’accord 
de Lusaka, dont la République démocratique du Congo serait l’auteur. 
L’Ouganda a demandé à ce que la question des réparations soit réser-
vée à un stade ultérieur de l’instance. Par ordonnance du 29 novembre 
2001, la Cour a dit que les deux premières demandes reconventionnelles 
présentées par l’Ouganda contre la République démocratique du Congo 
étaient «  recevables comme telles et [faisaient] partie de l’instance en 
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cours », mais que la troisième ne l’était pas. Compte tenu des conclu-
sions auxquelles elle est parvenue, la Cour a estimé que le dépôt d’une 
réplique par la République démocratique du Congo et d’une duplique par 
l’Ouganda, portant sur les demandes des deux Parties, était nécessaire. 
Elle a fixé au 29 mai 2002 la date d’expiration du délai pour le dépôt de 
la réplique et au 29 novembre 2002 celle pour le dépôt de la duplique de 
l’Ouganda. Afin d’assurer une stricte égalité entre les Parties, la Cour a 
en outre réservé le droit, pour la République démocratique du Congo, de 
s’exprimer une seconde fois par écrit sur les demandes reconventionnel-
les de l’Ouganda, dans une pièce additionnelle dont la présentation pour-
rait faire l’objet d’une ordonnance ultérieure. La réplique a été déposée 
dans le délai prescrit. Par ordonnance du 7 novembre 2002, la Cour a 
prorogé au 6 décembre 2002 le délai pour le dépôt de la duplique de 
l’Ouganda. La duplique a été déposée dans le délai ainsi prorogé.

Par ordonnance rendue le 29 janvier 2003, la Cour a autorisé le dé-
pôt par la République démocratique du Congo d’une pièce additionnelle 
portant exclusivement sur les demandes reconventionnelles soumises 
par la République de l’Ouganda, et a fixé au 28 février 2003 la date d’ex-
piration du délai pour son dépôt. Cette pièce a été déposée dans le délai 
ainsi prescrit.

La Cour a fixé au 10 novembre 2003 la date d’ouverture des audien-
ces.

13.  Application de la Convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide (Croatie c. Serbie et Monténégro)

Le 2 juillet 1999, la République de Croatie a introduit une instance 
devant la Cour contre la Serbie et Monténégro (alors dénommée Répu-
blique fédérale de Yougoslavie) à raison de violations de la convention 
de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide, qui 
auraient été commises entre 1991 et 1995.

Dans sa requête, la Croatie affirme qu’« en contrôlant directement 
l’activité de ses forces armées, de ses agents secrets et de divers déta-
chements paramilitaires sur le territoire de la Croatie, dans la région de 
Knin, en Slavonie orientale et occidentale, ainsi qu’en Dalmatie, la [Ser-
bie et Monténégro] est responsable d’opérations de “purification ethni-
que” commises à l’encontre de citoyens croates vivant dans ces régions... 
ainsi que de la destruction en masse de propriétés et qu’elle doit répa-
ration pour le préjudice causé ». La Croatie a soutenu en outre qu’« en 
sommant, en encourageant et en incitant les citoyens croates d’origine 
serbe de la région de Knin à évacuer cette région en 1995, alors que la 
Croatie imposait à nouveau son autorité en tant que gouvernement légi-
time, ... la [Serbie et Monténégro] a adopté un comportement qui équi-
vaut, pour la seconde fois, à une opération de “purification ethnique” ».
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En conséquence, la Croatie demande à la Cour de dire et juger que 
la Serbie et Monténégro « a violé ses obligations juridiques » envers la 
Croatie en vertu de la convention sur le génocide et qu’elle « a l’obli-
gation de payer à la Croatie au titre de ses droits propres et, en tant que 
parens patriae, au nom de ses citoyens, réparation pour le préjudice que 
les violations du droit international susmentionnées ont causé aux per-
sonnes et aux [biens], ainsi qu’à l’économie et à l’environnement croate, 
réparation dont le montant sera déterminé par la Cour ».

Pour fonder la compétence de la Cour, la Croatie invoque l’arti-
cle IX de la convention sur le génocide à laquelle elle affirme qu’aussi 
bien elle-même que la Serbie et Monténégro sont parties.

Le 14 mars 2001, dans le délai tel que prorogé par la Cour, la Croa-
tie a déposé son mémoire. Le 11 septembre 2002, dans le délai tel que 
prorogé pour le dépôt de son contre mémoire, la Serbie et Monténégro 
a soulevé certaines exceptions préliminaires d’incompétence et d’irrece-
vabilité. La procédure sur le fond a été suspendue en conséquence (ar-
ticle 79 du Règlement de la Cour). Le 29 avril 2003, soit dans le délai 
fixé par la Cour dans son ordonnance du 14 novembre 2002, la Croatie a 
déposé un exposé écrit contenant ses observations et conclusions sur les 
exceptions préliminaires soulevées par la Serbie et Monténégro.

14.  Délimitation maritime entre le Nicaragua et le Honduras 
dans la mer des Caraïbes (Nicaragua c. Honduras)

Le 8 décembre 1999, le Nicaragua a déposé auprès du Greffe de la 
Cour une requête introductive d’instance contre la République du Hon-
duras portant sur un différend relatif à la délimitation des zones mariti-
mes relevant de chacun des États dans la mer des Caraïbes.

Dans sa requête, le Nicaragua indique notamment que, depuis des 
décennies, il «  soutient... que sa frontière maritime avec le Honduras 
dans la mer des Caraïbes n’a pas été déterminée », tandis que la position 
du Honduras serait que

« il existe bel et bien une ligne de délimitation qui suit directement 
vers l’est le parallèle de latitude partant du point fixé dans [la sen-
tence arbitrale rendue par le roi d’Espagne le 23 décembre 1906 au 
sujet de la frontière terrestre entre le Nicaragua et le Honduras, que 
la Cour internationale de Justice, le 18 novembre 1960, a déclarée 
valable et obligatoire] à l’embouchure du fleuve Coco ».
Selon le Nicaragua, « la position adoptée par le Honduras... a donné 

lieu à des affrontements répétés ainsi qu’à la saisie de part et d’autre de 
navires des deux pays dans la zone de la frontière en général et dans ses 
environs ». Le Nicaragua soutient en outre que « [l]es négociations di-
plomatiques ont échoué ».
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En conséquence, le Nicaragua prie la Cour « de déterminer le tracé 
d’une frontière maritime unique entre les mers territoriales, les portions 
de plateau continental et les zones économiques exclusives relevant res-
pectivement du Nicaragua et du Honduras, conformément aux principes 
équitables et aux circonstances pertinentes que le droit international gé-
néral reconnaît comme s’appliquant à une délimitation de cet ordre ».

Pour fonder la compétence de la Cour, le Nicaragua invoque l’ar-
ticle XXXI du traité américain de règlement pacifique (officiellement 
désigné sous le nom de « Pacte de Bogota »), signé le 30 avril 1948, 
auquel le Nicaragua et le Honduras sont tous deux parties, ainsi que les 
déclarations faites en vertu du paragraphe 2 de l’article 36 du Statut de la 
Cour, par lesquelles les deux États ont accepté la juridiction obligatoire 
de la Cour.

Par ordonnance du 21 mars 2000, la Cour a fixé au 21 mars 2001 la 
date d’expiration du délai pour le dépôt du mémoire du Nicaragua et au 
21 mars 2002 la date d’expiration du délai pour le dépôt du contre mé-
moire du Honduras. Le mémoire et le contre-mémoire ont été déposés 
dans les délais prescrits.

Des exemplaires des pièces de procédure et des documents annexés 
ont à la demande du Gouvernement de Colombie et du Gouvernement de 
la Jamaïque, été mis à la disposition de ces derniers.

Dans une ordonnance en date du 13 juin 2002, la Cour a autorisé 
la soumission d’une réplique par le Nicaragua et d’une duplique par le 
Honduras en fixant les dates d’expiration des délais pour le dépôt de ces 
pièces de procédure au 13 janvier 2003 pour la réplique et au 13 août 
2003 pour la duplique. 

La réplique du Nicaragua a été déposée dans le délai ainsi fixé.

15.  Demande en révision de l’arrêt du 11 juillet 1996 en l’affaire 
relative à l’application de la Convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. You­
goslavie), exceptions préliminaires (Yougoslavie c. Bosnie-Her­
zégovine)

Le 24 avril 2001, la République fédérale de Yougoslavie (dénom-
mée aujourd’hui Serbie et Monténégro) a déposé une demande en révi-
sion de l’arrêt rendu par la Cour le 11 juillet 1996 dans l’affaire relative 
à l’application de la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie), exceptions pré-
liminaires.

Dans cet arrêt (voir ci-dessus), la Cour a rejeté les exceptions préli-
minaires soulevées par la Yougoslavie. Elle a conclu qu’elle avait com-
pétence, sur la base de l’article IX de la convention pour la prévention et 
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la répression du crime de génocide, pour statuer sur le différend, tout en 
écartant les bases supplémentaires de compétence qu’avait invoquées la 
Bosnie-Herzégovine. La Cour a en outre jugé recevable la requête dépo-
sée par la Bosnie-Herzégovine.

La Yougoslavie fonde sa demande en révision de l’arrêt de 1996 sur 
l’article 61 du Statut, aux termes duquel :

« La révision de l’arrêt ne peut être éventuellement demandée 
à la Cour qu’en raison de la découverte d’un fait de nature à exercer 
une influence décisive et qui, avant le prononcé de l’arrêt, était in-
connu de la Cour et de la Partie qui demande la révision, sans qu’il 
y ait, de sa part, faute à l’ignorer. »
Dans sa demande en révision, la Yougoslavie affirme ce qui suit :

«  Il est incontestable que l’admission de la RFY à l’Organi-
sation des Nations Unies le 1er novembre 2000 en tant que nouvel 
État Membre constitue un fait nouveau. Il est également possible de 
montrer que ce fait nouveau est de nature à exercer une influence dé-
cisive sur la question de la compétence de la Cour ratione personae 
à l’égard de la RFY et telle est la thèse du demandeur.

« L’admission de la RFY le 1er novembre 2000 en tant que nou-
veau Membre a résolu les difficultés concernant son statut et il est 
désormais patent que la RFY n’assurait pas la continuité de la per-
sonnalité juridique de la RFSY, n’était pas Membre de l’Organisa-
tion des Nations Unies avant le 1er novembre 2000, et n’était pas un 
État Partie au Statut non plus qu’à la convention sur le génocide...

« L’admission de la RFY à l’Organisation des Nations Unies 
en tant que nouveau Membre lève les ambiguïtés et jette un nouvel 
éclairage sur sa qualité de Membre de l’Organisation des Nations 
Unies et de Partie au statut et à la Convention sur le génocide. »
La Yougoslavie affirme en outre que, sur la liste officielle établie le 

8 décembre 2000, la « Yougoslavie » figure en tant que Membre admis 
depuis le 1er novembre 2000 et que « la note explicative indique claire-
ment que l’appellation désigne la RFY ». Elle conclut qu’« il s’agit-là 
d’un fait nouveau de nature à exercer une influence décisive, inconnu 
de la Cour et du demandeur lors du prononcé de l’arrêt du 11 juillet 
1996 ».

Dans ses plaidoiries, la Yougoslavie n’a pas invoqué son admission 
à l’Organisation des Nations Unies en novembre 2000 comme étant le 
«  fait nouveau » décisif, au sens de l’article 61 du Statut, de nature à 
fonder sa demande en révision de l’arrêt de 1996. Elle a soutenu que 
cette admission « en qualité de nouveau Membre » ainsi que la lettre 
du conseiller juridique du 8 décembre 2000 l’invitant « à procéder aux 
formalités requises pour adhérer aux traités auxquels l’ex-Yougoslavie 
était partie » constituaient des «  événements [ayant] révélé deux faits 
décisifs :
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« 1)  La RFY n’était pas partie au statut au moment de l’arrêt; 
et

« 2)  La RFY ne demeurait pas liée par l’article IX de la con-
vention sur le génocide en continuant d’assumer la personnalité ju-
ridique de l’ex-Yougoslavie ».
C’est sur ces deux « faits » que la Yougoslavie a en définitive fondé 

sa demande en révision à l’audience.
Des exemplaires des pièces de procédure et des documents annexés 

ont été mis, sur sa demande, à la disposition du Gouvernement de la 
Croatie.

Le 3 décembre 2001, dans le délai fixé par la Cour à cet effet, la Bos-
nie-Herzégovine a présenté des observations écrites sur la recevabilité 
de la requête en révision déposée par la Yougoslavie. Dans ses obser-
vations, elle estimait que les conditions prévues à l’article 61 du Statut 
n’étaient pas réunies en l’espèce; elle priait en conséquence la Cour « de 
dire et juger que la requête en révision de l’arrêt du 11 juillet 1996 dépo-
sée par... la Yougoslavie... n’[était] pas recevable ».

Des audiences publiques sur la question de la recevabilité de la re-
quête en révision se sont tenues du lundi 4 au jeudi 7 novembre 2002. Le 
3 février 2003, la Cour a rendu son arrêt, dont le dispositif se lit ainsi :

« Par ces motifs, 
« La Cour,
« Par dix voix contre trois,
« Dit que la requête en révision de l’arrêt rendu par la Cour le 

11 juillet 1996, déposée par la République fédérale de Yougoslavie 
en vertu de l’article 61 du Statut de la Cour, est irrecevable.

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Ranjeva, Herczegh, Koroma, Parra-Aranguren, Al-Kha-
sawneh, Buergenthal, Elaraby, juges; M. Mahiou, juge ad hoc;

« Contre : MM. Vereshchetin, Rezek, juges; M. Dimitrijević, 
juge ad hoc. »
Le juge Koroma a joint à l’arrêt l’exposé de son opinion indivi-

duelle; le juge Vereshchetin l’exposé de son opinion dissidente; le juge 
Rezek une déclaration; le juge ad hoc Dimitrijević l’exposé de son opi-
nion dissidente; et le juge ad hoc Mahiou l’exposé de son opinion indi-
viduelle.

16. C ertains biens (Liechtenstein c. Allemagne)

Le 1er juin 2001, le Liechtenstein a déposé une requête introductive 
d’instance contre l’Allemagne au sujet d’un différend afférent à « des 
décisions prises par l’Allemagne, en 1998 et depuis lors, tendant à traiter 
certains biens de ressortissants du Liechtenstein comme des avoirs alle-
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mands “saisis au titre des réparations ou des restitutions, ou en raison de 
l’état de guerre”; c’est-à-dire comme conséquence de la Seconde Guerre 
mondiale, sans prévoir d’indemniser leurs propriétaires pour la perte de 
ces biens, et au détriment du Liechtenstein lui-même ».

Dans sa requête, le Liechtenstein prie la Cour « de dire et juger que 
l’Allemagne a engagé sa responsabilité juridique internationale et est te-
nue de réparer de façon appropriée les dommages et les préjudices subis 
par le Liechtenstein ». Il demande en outre « que la nature et le montant 
de cette réparation soient appréciés et fixés par la Cour, au cas où les Par-
ties ne pourraient se mettre d’accord à ce sujet, le cas échéant lors d’une 
phase distincte de la procédure ».

Comme base de compétence de la Cour, le Liechtenstein invoque 
l’article premier de la Convention européenne pour le règlement pacifi-
que des différends, faite à Strasbourg le 29 avril 1957.

Par ordonnance du 28 juin 2001, la Cour a fixé au 28 mars 2002 et 
au 27 décembre 2002 respectivement, les dates d’expiration des délais 
pour le dépôt d’un mémoire par le Liechtenstein et pour le dépôt d’un 
contre-mémoire par l’Allemagne. Le mémoire a été déposé dans le délai 
prescrit.

Le 27 juin 2002, l’Allemagne a déposé des exceptions préliminaires 
à la compétence de la Cour et à la recevabilité de la requête du Liech-
tenstein; la procédure sur le fond a par conséquent été suspendue (art. 79 
du Règlement de la Cour). Le Liechtenstein a présenté un exposé écrit 
contenant ses observations et conclusions sur les exceptions préliminai-
res soulevées par l’Allemagne, avant le 15 novembre 2002, date de l’ex-
piration du délai fixé par le président de la Cour. Suite au dépôt de ce 
document l’affaire est maintenant en état.

17.  Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie)

Le 6 décembre 2001, le Nicaragua a déposé une requête introduc-
tive d’instance contre la Colombie au sujet de « questions juridiques qui 
demeurent en suspens » entre les deux États « en matière de titres territo-
riaux et de délimitation maritime » dans les Caraïbes occidentales.

Dans sa requête, le Nicaragua prie la Cour de dire et juger :
« Premièrement, que... [le] Nicaragua a la souveraineté sur les 

îles de Providencia, San Andres et Santa Catalina et sur toutes les 
îles et cayes voisines ainsi que sur les cayes de Roncador, Serrana, 
Serranilla et Quitasueño (dans la mesure où elles sont susceptibles 
d’appropriation);

« Deuxièmement, à la lumière des conclusions qu’elle aura ti-
rées concernant les titres ci-dessus, la Cour est priée en outre de dé-
terminer le tracé d’une frontière maritime unique entre les portions 
de plateau continental et les zones économiques exclusives relevant 
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respectivement du Nicaragua et de la Colombie, conformément aux 
principes équitables et aux circonstances pertinentes que le droit in-
ternational général reconnaît comme s’appliquant à une délimitation 
de cet ordre. »
Le Nicaragua indique de surcroît qu’il « se réserve le droit de de-

mander réparation pour tout élément d’enrichissement indu résultant de 
la possession par la Colombie, en l’absence de titre légitime, des îles de 
San Andrés et de Providencia ainsi que des cayes et des espaces mariti-
mes qui s’étendent jusqu’au 82e méridien ». Il ajoute qu’il « se réserve 
également le droit de demander réparation pour toute entrave à l’activité 
des bateaux de pêche battant pavillon nicaraguayen ou des bateaux dé-
tenteurs d’un permis délivré par le Nicaragua. ».

Pour fonder la compétence de la Cour, le Nicaragua invoque le para-
graphe 2 de l’article 36 du Statut ainsi que l’article XXXI du traité amé-
ricain de règlement pacifique (dont l’appellation officielle est le « pacte 
de Bogota »), signé le 30 avril 1948, auquel tant le Nicaragua que la 
Colombie sont Parties.

Des exemplaires des pièces de procédure et des documents annexés 
ont été mis, à sa demande, à la disposition du Gouvernement du Hon-
duras.

Par ordonnance du 26 février 2002, la Cour a fixé au 28 avril 2003 
et au 28 juin 2004, respectivement, les dates d’expiration des délais pour 
le dépôt d’un mémoire par le Nicaragua et d’un contre-mémoire par la 
Colombie. Le mémoire du Nicaragua a été déposé dans le délai fixé.

Le 21 juillet 2003, la Colombie a déposé des exceptions préliminai-
res à la compétence de la Cour. La procédure sur le fond a par consé-
quent été suspendue (art. 79 du Règlement de la Cour).

18.  Différend frontalier (Bénin c. Niger)

Le 3 mai 2002, le Bénin et le Niger ont notifié conjointement à la 
Cour un compromis, signé le 15 juin 2001 à Cotonou et entré en vigueur 
le 11 avril 2002. 

Aux termes de l’article premier de ce compromis, les Parties sont 
convenues de soumettre leur différend frontalier à une chambre à consti-
tuer par la Cour, en application du paragraphe 2 de l’article 26 du Statut 
de la Cour, et de procéder chacune à la désignation d’un juge ad hoc.

L’article 2 du compromis définit l’objet du différend comme suit :
« La Cour est priée de :

« a)  Déterminer le tracé de la frontière entre la République du 
Bénin et la République du Niger dans le secteur du fleuve Niger; 

«  b)  Préciser à quel État appartient chacune des îles dudit 
fleuve et en particulier l’île de Lété;
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« c)  Déterminer le tracé de la frontière entre les deux États 
dans le secteur de la rivière Mékrou. »
Enfin, l’article 10 contient un « engagement spécial » ainsi libellé :

« En attendant l’arrêt de la Chambre, les Parties s’engagent à 
préserver la paix, la sécurité et la quiétude au sein des populations 
des deux États. »
Par ordonnance du 27 novembre 2002, la Cour, après que les Par-

ties eurent informé le président de leurs vues sur la composition de la 
Chambre et que ce dernier les eut communiquées à la Cour, a décidé 
d’accéder à la requête des Parties de constituer une chambre spéciale de 
cinq juges se composant de trois membres de la Cour et de deux juges ad 
hoc choisis par les Parties comme suit : le président Guillaume, les juges 
Ranjeva et Kooijmans et les juges ad hoc Bedjaoui (choisi par le Niger) 
et Bennouna (choisi par le Bénin).

La Cour a en outre fixé au 27 août 2003 la date d’expiration du délai 
pour le dépôt d’un mémoire par chaque Partie.

19.  Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 
2002) [République démocratique du Congo c. Rwanda]

Le 28 mai 2002, la République démocratique du Congo (RDC) a 
déposé une requête introductive d’instance contre le Rwanda au sujet 
d’un différend relatif à :

« des violations massives, graves et flagrantes des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire » découlant « des actes d’agres-
sion armée perpétrés par le Rwanda sur le territoire de la République 
démocratique du Congo en violation flagrante de la souveraineté et 
de l’intégralité territoriale de la République démocratique du Congo, 
garantie par les Chartes de l’ONU et de l’OUA ».
Dans sa requête, la RDC déclare que le Rwanda est coupable 

d’« agression armée » depuis août 1998 et jusqu’à ce jour. Cette agres-
sion a selon elle entraîné des « massacres humains à grande échelle » 
dans le Sud Kivu, la province du Katanga et la province orientale, des 
« viols et violences sexuelles faites aux femmes », des « assassinats et 
enlèvements des acteurs politiques et activistes des droits de l’homme », 
des « arrestations, détentions arbitraires, traitements inhumains et dégra-
dants », des « pillages systématiques des institutions publiques et pri-
vées, expropriations des biens de la population civile », des « violations 
des droits de l’homme commises par les troupes d’invasion rwandaises 
et leurs alliés “rebelles” dans les grandes cités de l’est » de la RDC, ainsi 
qu’une « destruction de la faune et de la flore » du pays.

En conséquence, la République démocratique du Congo prie la Cour 
de dire et juger qu’en violant les droits de l’homme qui sont le but pour-
suivi par les Nations Unies au terme du maintien de la paix et de la sé-
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curité internationales, le Rwanda a violé et viole la Charte de l’ONU de 
même que les articles 3 et 4 de la Charte de l’OUA; qu’il a en outre violé 
un certain nombre d’instruments protecteurs des droits de l’homme; 
qu’en abattant à Kindu, le 9 octobre 1998, un Boeing 727, propriété de 
la compagnie Congo Airlines, et en provoquant ainsi la mort de quarante 
personnes civiles, le Rwanda a également violé certaines conventions 
relatives à l’aviation civile internationale; et qu’en tuant, massacrant, 
violant, égorgeant, crucifiant, le Rwanda s’est rendu coupable d’un gé-
nocide de plus de 3 500 000 Congolais, parmi lesquels on compte les vic-
times des récents massacres dans la ville de Kisangani, et a violé le droit 
sacré à la vie prévu dans certains instruments de protection des droits de 
l’homme ainsi que dans la Convention sur la prévention et la répression 
du crime de génocide. Il demande en outre à la Cour de dire et juger que 
toute force armée rwandaise doit quitter sans délai le territoire de la Ré-
publique démocratique du Congo; et que la République démocratique du 
Congo a droit à obtenir un dédommagement.

Dans sa requête, la RDC s’appuie, pour fonder la compétence de 
la Cour, sur des clauses compromissoires contenues dans de nombreux 
instruments juridiques internationaux.

Le même jour, le 28 mai 2002, la République démocratique du 
Congo a déposé une demande en indication de mesures conservatoires. 
Des audiences publiques sur cette demande se sont tenues les 13 et 14 juin 
2002. Le 10 juillet 2002, la Cour a rendu son ordonnance, dans laquelle, 
considérant qu’elle n’est pas compétente prima facie, elle rejette la de-
mande présentée par la République démocratique du Congo. Dans cette 
ordonnance, la Cour rejette également les conclusions de la République 
rwandaise tendant à ce que l’affaire soit rayée du rôle de la Cour.

Par ordonnance du 18 septembre 2002, la Cour a décidé, en vertu 
des paragraphes 2 et 3 de l’article 79 de son Règlement révisé, que les 
pièces de procédure devraient porter tout d’abord sur les questions de 
compétence de la Cour et de recevabilité de la requête et elle a fixé au 
20 janvier 2003 la date d’expiration du délai pour le dépôt du mémoire 
du Rwanda et au 20 mai 2003 la date d’expiration du délai pour le dépôt 
du contre-mémoire de la République démocratique du Congo. Ces piè-
ces ont été déposées dans les délais fixés.

20.  Demande en révision de l’arrêt du 11 septembre 1992 en l’af­
faire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime 
(El Salvador/Honduras; Nicaragua, intervenant), (El Salvador 
c. Honduras)

Le 10 septembre 2002, El Salvador a déposé une demande en révi-
sion de l’arrêt rendu le 11 septembre 1992 par la Chambre de la Cour 
dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime 
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(El Salvador/Honduras; Nicaragua, intervenant). El Salvador a indiqué 
que « la demande a pour seul but de chercher à obtenir une révision du 
tracé de la frontière fixée par la Cour en ce qui concerne le sixième sec-
teur en litige de la frontière terrestre entre El Salvador et le Honduras ». 
El Salvador a fondé sa demande en révision sur le paragraphe 1 de l’arti-
cle 61 du Statut de la Cour dont le texte est reproduit plus haut.

Dans sa demande, El Salvador fait valoir que l’on peut déduire, des 
motifs invoqués par la Chambre pour déterminer la ligne frontière dans 
le sixième secteur, les éléments suivants :

«  1)  Qu’un fait de nature à exercer une influence décisive 
pour rejeter la demande d’El Salvador visant à obtenir une frontière 
qui suivrait le lit ancien et initial de la rivière a été l’absence d’élé-
ment de preuve d’une avulsion de la rivière Goascorán au cours de 
la période coloniale, et

« 2)  Que des éléments de nature à exercer une influence dé-
cisive dans la décision de la Chambre d’accueillir la demande du 
Honduras tendant à ce que la frontière terrestre suive le cours ac-
tuel du Goascorán, présenté comme étant le cours de la rivière au 
moment de l’indépendance en 1821, ont été la carte marine et le 
compte rendu dans lequel se trouve décrit le golfe de Fonseca, carte 
et compte rendu qui ont été produits par le Honduras et qui étaient 
supposés avoir été établis en 1796, dans le cadre de l’expédition du 
brigantin El Activo. »
El Salvador soutient qu’il a obtenu des éléments de preuve scienti-

fiques, techniques et historiques qui « démontrent que l’ancien cours de 
la rivière Goascorán débouchait dans le golfe de Fonseca à Estero « La 
Cutú », et que la rivière a brusquement changé de cours en 1762 ». Il af-
firme que « ces éléments de preuve, dont la République d’El Salvador ne 
disposait pas avant le prononcé de l’arrêt, peuvent être qualifiés, aux fins 
de la révision, de fait nouveau ayant les caractères qui donnent ouverture 
à la révision de l’arrêt ».

El Salvador soutient en outre que, « au cours des six mois qui ont 
précédé la soumission de [sa] demande, [il] a obtenu des éléments de 
preuve cartographiques et documentaires qui démontrent que les do-
cuments qui constituent l’élément essentiel du ratio decidendi de la 
Chambre n’étaient pas fiables. Une nouvelle carte marine et un nouveau 
compte rendu de l’expédition du brick El Activo ont été découverts ».

El Salvador conclut que,
«  Aux fins de la présente révision, il existe, en outre, un 

deuxième fait nouveau, dont les implications pour l’arrêt devront 
être examinées, une fois que la demande en révision aura été décla-
rée recevable. Du fait que la valeur probante de la “carta Esférica”et 
du compte rendu de l’expédition de l’El Activo est en cause, l’invo-
cation des négociations de Saco (1880-1884) en tant que preuves 
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concordantes devient sans intérêt. Ce problème est compliqué en-
core plus du fait que la République d’El Salvador estime qu’il s’agit 
d’une évaluation erronée des négociations en question. En réalité, 
loin de se renforcer réciproquement, les documents de l’El Activo et 
ceux de Saco se contredisent. »
De l’avis d’El Salvador, sur la base des éléments de preuve scienti-

fiques et historiques aujourd’hui disponibles, il est possible d’affirmer : 
« a) que le cours actuel de la rivière Goascorán n’était pas le cours de la 
rivière en 1880-1884 et encore moins en 1821; b) que l’ancien lit de la 
rivière était la frontière reconnue; et c) que le lit en question de la rivière 
était situé au nord de la baie de La Unión, dont la côte appartenait dans 
son intégralité à El Salvador ».

Pour tous les motifs qui précèdent, la République d’El Salvador prie 
la Cour :

« a)  De constituer une Chambre appelée à connaître de la de-
mande en révision de l’arrêt en tenant compte des termes arrêtés 
d’un commun accord par El Salvador et le Honduras dans le com-
promis du 24 mai 1986;

« b)  De déclarer recevable la demande de la République d’El 
Salvador au motif qu’il existe des faits nouveaux ayant les caractè-
res qui, selon les termes de l’article 61 du Statut de la Cour, donnent 
ouverture à la révision d’un arrêt;

«  c)  De procéder, une fois que la demande aura été décla-
rée recevable, à la révision de l’arrêt du 11  septembre 1992, de 
sorte qu’un nouvel arrêt puisse déterminer la ligne frontière dans le 
sixième secteur en litige de la frontière terrestre entre El Salvador et 
le Honduras comme suit :

«  À partir de l’ancienne embouchure de la rivière Goas-
corán dans le bras connu sous le nom de Cutú Estuary, situé par 
13º 22’ 00’’ de latitude nord et 87º 41’ 25’’ de longitude ouest, la 
frontière suit l’ancien cours de la rivière Goascorán sur une distance 
de 17 300 mètres jusqu’au lieu connu sous le nom de Rompición de 
los Amates, situé par 13º 26’ 29’’ de latitude nord et 87º 43’ 25’’ 
de longitude ouest, qui est le point où la rivière Goascorán a changé 
de cours. »
Par ordonnance du 27 novembre 2002, après que les Parties eurent 

informé le président de leurs vues sur la composition de la Chambre et 
que ce dernier les eut communiquées à la Cour, celle-ci a décidé d’accé-
der à la requête des Parties de constituer une chambre spéciale de cinq 
juges se composant de trois Membres de la Cour et de deux juges ad hoc 
choisis par les Parties comme suit  : le président Guillaume, les juges 
Rezek et Buergenthal et les juges ad hoc Torres Bernárdez (choisi par le 
Honduras) et Paolillo (choisi par El Salvador).
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 La Cour a, en outre, fixé au 1er avril 2003 la date d’expiration du 
délai pour le dépôt des observations écrites du Honduras sur la receva-
bilité de la demande en révision. Ces observations ont été déposées dans 
le délai prescrit.

La Chambre a fixé au 8 septembre 2003 la date d’ouverture des 
audiences sur la recevabilité de la demande en révision.

21. C ertaines procédures pénales engagées en France 
(République du Congo c. France)

Le 9 décembre 2002, la République du Congo a déposé une requête 
introductive d’instance contre la France visant à faire annuler les actes 
d’instruction et de poursuite accomplis par la justice française à la suite 
d’une plainte pour crimes contre l’humanité et tortures émanant de di-
verses associations et mettant en cause le président de la République du 
Congo, M. Denis Sassou Nguesso, le ministre congolais de l’intérieur, 
M.  Pierre Oba, ainsi que d’autres personnes, dont le général Norbert 
Dabira, inspecteur général des forces armées congolaises. La requête 
précise en outre que, dans le cadre de ces procédures, une commission 
rogatoire a été délivrée par un juge d’instruction du tribunal de grande 
instance de Meaux aux fins de l’audition du président de la République 
du Congo comme témoin.

La République du Congo soutient qu’en « s’attribuant une compé-
tence universelle en matière pénale et en s’arrogeant le pouvoir de faire 
poursuivre et juger le ministre de l’intérieur d’un État étranger à raisons 
de prétendues infractions qu’il aurait commises à l’occasion de l’exer-
cice de ses attributions relatives au maintien de l’ordre public dans son 
pays », la France a violé « le principe selon lequel un État ne peut, au mé-
pris de l’égalité souveraine entre tous les États Membres de l’[ONU]... 
exercer son pouvoir sur le territoire d’un autre État ». Elle ajoute qu’en 
délivrant une commission rogatoire ordonnant aux officiers de police 
judiciaire d’entendre comme témoin en l’affaire le Président de la Ré-
publique du Congo, la France a violé «  l’immunité pénale d’un chef 
d’État étranger, coutume internationale reconnue par la jurisprudence 
de la Cour ».

Dans sa requête, la République du Congo indique qu’elle entend 
fonder la compétence de la Cour, en application du paragraphe 5 de l’ar-
ticle 38 du Règlement de la Cour, « sur le consentement que ne man-
quera pas de donner la République française ». Conformément à cette 
disposition, la requête de la République du Congo a été transmise au 
Gouvernement français et aucun acte de procédure n’a été effectué.

Par une lettre datée du 8 avril 2003 et parvenue le 11 avril 2003 au 
Greffe, la République française a indiqué qu’elle « accept[ait] la com-
pétence de la Cour pour connaître de la requête en application de l’arti-
cle 38 paragraphe 5 ». Cette acceptation a permis l’inscription de l’af-
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faire au rôle de la Cour et l’ouverture de la procédure. Dans sa lettre, 
la France a précisé que son acceptation de la compétence de la Cour 
était strictement limitée «  aux demandes formulées par la République 
du Congo » et que «  l’article 2 du traité de coopération du 1er  janvier 
1974 entre la République française et la République populaire du Congo, 
auquel se réfère cette dernière dans sa requête introductive d’instance, 
ne constitue pas une base de compétence de la Cour pour connaître de la 
présente affaire ».

La requête de la République du Congo était accompagnée d’une de-
mande en indication de mesure conservatoire « tend[ant] à faire ordon-
ner la suspension immédiate de la procédure suivie par le juge d’instruc-
tion du tribunal de grande instance de Meaux ».

Compte tenu du consentement exprimé par la France et conformé-
ment au paragraphe 3 de l’article 74 du Règlement de la Cour, le pré-
sident de la Cour a fixé au lundi 28 avril 2003 la date d’ouverture des 
audiences publiques sur la demande en indication de mesure conserva-
toire présentée par la République du Congo.

Après la tenue de ces audiences, les 28 et 29 avril 2003, le président 
de la Cour a lu, le 17 juin 2003, l’ordonnance, dont le dispositif est li-
bellé comme suit :

« Par ces motifs,
« La Cour,
« Par quatorze voix contre une,
« Dit que les circonstances, telles qu’elles se présentent actuel-

lement à la Cour, ne sont pas de nature à exiger l’exercice de son 
pouvoir d’indiquer, en vertu de l’article 41 du Statut, des mesures 
conservatoires;

«  Pour  : M. Shi, président; M. Ranjeva, vice-président; 
MM. Guillaume, Koroma, Vereshchetin, Mme Higgins, MM. Parra-
Aranguren, Kooijmans, Al-Khasawneh, Buergenthal, Elaraby, 
Owada, Simma, Tomka, juges;

« Contre : M. de Cara, juge ad hoc. »
Les juges Koroma et Vereshchetin ont joint à l’ordonnance une opi-

nion conjointe et le juge ad hoc de Cara une opinion dissidente.
Par ordonnance du 11 juillet 2003, le président de la Cour a fixé au 

11 décembre 2003 la date d’expiration du délai pour le dépôt du mé-
moire de la République démocratique du Congo et au 11 mai 2004 la 
date d’expiration du délai pour celui du contre-mémoire de la France.

22. M andat d’arrêt du 11 avril 2000 
(République démocratique du Congo c. Belgique)

Le 17 octobre 2000, la République démocratique du Congo (RDC) 
a déposé au Greffe de la Cour une requête introductive d’instance contre 
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la Belgique au sujet d’un mandat d’arrêt international décerné le 11 avril 
2000 par un juge d’instruction belge contre le ministre des affaires étran-
gères en exercice de la RDC, M. Abdulaye Yerodia Ndombasi, en vue 
de son arrestation, puis de son extradition vers la Belgique, en raison de 
prétendus crimes constituant des « violations graves de droit internatio-
nal humanitaire ». Ce mandat d’arrêt international a été diffusé à tous les 
États, y compris à la RDC, qui l’a reçu le 12 juillet 2000.

Dans sa requête, la République démocratique du Congo relève que 
le mandat d’arrêt, décerné par M. Vandermeersch, juge d’instruction du 
tribunal de première instance de Bruxelles, qualifie les faits allégués de 
« crimes de droit international constituant des infractions graves portant 
atteinte par action ou omission, aux personnes et aux biens protégés par 
les conventions signées à Genève le 12 août 1949 et par les protocoles I 
et  II additionnels à ces conventions, de crimes contre l’humanité » et 
cite, à l’appui de cette affirmation, les dispositions prétendument appli-
cables de la loi belge du 16 juin 1993, modifiée par la loi du 10 février 
1999 relative à la répression des violations graves de droit international 
humanitaire. La République démocratique du Congo indique qu’aux ter-
mes du mandat, le juge d’instruction s’affirme compétent pour connaître 
de faits prétendument commis sur le territoire de la RDC par un ressor-
tissant de cet État, sans qu’il soit allégué que les victimes aient eu la na-
tionalité belge, ni que ces faits aient constitué des atteintes à la sécurité 
ou à la dignité du Royaume de Belgique. Elle constate en outre que l’ar-
ticle 5 de la loi belge susmentionnée prévoit que « l’immunité attachée 
à la qualité officielle d’une personne n’empêche pas l’application de la 
présente loi », et que, selon l’article 7 de la même loi, il est établi que la 
loi a un empire universel et que les juridictions belges ont une compé-
tence universelle qui n’est pas subordonnée à la présence de la personne 
poursuivie sur le territoire belge à l’égard des « violations graves du droit 
international humanitaire ».

La République démocratique du Congo soutient que l’article 7 de la 
loi belge et le mandat d’arrêt décerné en application de cet article consti-
tuent une « violation du principe selon lequel un État ne peut exercer son 
pouvoir sur le territoire d’un autre État et du principe de l’égalité sou-
veraine entre tous les Membres de l’Organisation des Nations Unies », 
proclamé par le paragraphe 1 de l’Article 2 de la Charte. Elle soutient 
également que l’Article 5, ainsi que le mandat d’arrêt, contreviennent au 
droit international en tant qu’ils prétendent déroger à l’immunité diplo-
matique du ministre des affaires étrangères d’un État souverain, « dé-
coulant du paragraphe 2 de l’article 41 de la Convention de Vienne du 
18 avril 1961 sur les relations diplomatiques ».

En conséquence, la République démocratique du Congo prie la Cour 
de dire que la Belgique doit annuler le mandat d’arrêt international dé-
cerné contre M. Abdulaye Yerodia Ndombasi.
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Pour fonder la compétence de la Cour, la République démocratique 
du Congo invoque le fait que « la Belgique a accepté la juridiction de la 
Cour et, [qu’]en tant que de besoin, la présente requête vaut acceptation 
de cette juridiction par la République démocratique du Congo ».

La République démocratique du Congo a également déposé une de-
mande en indication de mesure conservatoire tendant « à faire ordonner 
la mainlevée immédiate du mandat d’arrêt litigieux ». Dans sa demande, 
la République démocratique du Congo soutient que « les deux conditions 
essentielles au prononcé d’une mesure conservatoire, suivant la jurispru-
dence de la Cour, à savoir l’urgence et l’existence d’un préjudice irrépa-
rable, sont manifestement réunies en l’espèce ». Elle précise notamment 
que « le mandat d’arrêt litigieux interdit pratiquement au ministre de la 
[RDC] de sortir de cet État pour se rendre en tout autre État où sa mission 
l’appelle et, par conséquent, d’accomplir cette mission ».

Des audiences sur la demande en indication de mesures conserva-
toires déposée par la République démocratique du Congo se sont tenues 
du 20 au 23 novembre 2000. 

Au cours de ces audiences, la République démocratique du Congo a 
notamment déclaré ce qui suit :

« La République démocratique du Congo demande à la Cour 
d’ordonner à la Belgique de se conformer au droit international; de 
cesser et de s’abstenir de tout comportement de nature à accentuer 
le différend avec la République démocratique du Congo; en parti-
culier, de procéder à la mainlevée du mandat d’arrêt international 
délivré contre le ministre Yerodia. »
La Belgique, pour sa part, a présenté les conclusions suivantes :

« Le Royaume de Belgique demande qu’il plaise à la Cour de re-
jeter la demande en indication de mesures conservatoires introduite 
par la République démocratique du Congo dans l’affaire du Mandat 
d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. 
Belgique) et de ne pas indiquer les mesures conservatoires faisant 
l’objet de la demande de la République démocratique du Congo.

« Le Royaume de Belgique demande qu’il plaise à la Cour de 
rayer du rôle l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (Républi-
que démocratique du Congo c. Belgique) introduite par la Républi-
que démocratique du Congo contre la Belgique par requête en date 
du 17 octobre 2000. »
Le 8 décembre 2000, la Cour a rendu en audience publique une or-

donnance sur la demande en indication de mesures conservatoires, par 
laquelle elle a, à l’unanimité, rejeté la demande du Royaume de Belgique 
tendant à ce que l’affaire soit rayée du rôle, et a, par quinze voix contre 
deux, dit que les circonstances, telles qu’elles se présentaient à la Cour, 
n’étaient pas de nature à exiger l’exercice de son pouvoir d’indiquer, en 
vertu de l’article 41 du Statut, des mesures conservatoires.



310

MM. Oda et Ranjeva, juges, ont joint à l’ordonnance des déclara-
tions. MM. Koroma et Parra-Aranguren, juges, ont joint les exposés de 
leur opinion individuelle. M. Rezek, juge, et M. Bula-Bula, juge ad hoc, 
ont joint les exposés de leur opinion dissidente. Mme Van den Wyn-
gaert, juge ad hoc, a joint une déclaration.

Par ordonnance du 13 décembre 2000, le Président, compte tenu de 
l’accord des Parties, a fixé au 15 mars 2001 la date d’expiration du délai 
pour le dépôt d’un mémoire par la République démocratique du Congo 
et au 31 mai 2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt d’un contre-
mémoire par la Belgique.

Par ordonnance du 14 mars 2001, la Cour, à la demande de la Répu-
blique démocratique du Congo et compte tenu des raisons invoquées par 
celle-ci et de l’accord des Parties, a reporté respectivement au 17 avril 
2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt du mémoire de la RDC 
et au 31 juillet 2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt du contre-
mémoire de la Belgique.

Par ordonnance du 12 avril 2001, le Président de la Cour, à la de-
mande de la République démocratique du Congo et compte tenu des rai-
sons invoquées par cet État et de l’accord des Parties, a reporté au 17 mai 
2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt du mémoire de la RDC 
et au 17 septembre 2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt du 
contre-mémoire de la Belgique. Le mémoire de la RDC a été déposé 
dans le délai ainsi prorogé.

Par ordonnance datée du 27 juin 2001, la Cour a rejeté une demande 
de la Belgique tendant à déroger à la procédure convenue en l’affaire et 
a reporté au 28 septembre 2001 la date d’expiration du délai fixé pour le 
dépôt, par cette dernière, d’un contre-mémoire portant à la fois sur les 
questions de compétence et de recevabilité et sur le fond du différend. 
La Cour a fixé au 15 octobre 2001 la date d’ouverture des audiences. Le 
contre-mémoire de la Belgique a été déposé dans le délai ainsi prorogé.

La Cour a entendu les plaidoiries des Parties, lors d’audiences publi-
ques tenues du 15 au 19 octobre 2001.

À la fin de la procédure orale, la République démocratique du Congo 
a prié la Cour de dire et juger :

« 1. Q u’en émettant et en diffusant internationalement le man-
dat d’arrêt du 11 avril 2000 délivré à charge de M. Abdulaye Ye-
rodia Ndombasi, la Belgique a violé, à l’encontre de la République 
démocratique du Congo, la règle de droit international coutumier 
relative à l’inviolabilité et l’immunité pénale absolues des ministres 
des affaires étrangères en exercice; que ce faisant, elle a porté at-
teinte au principe de l’égalité souveraine entre les États; 

« 2. Q ue la constatation solennelle par la Cour du caractère 
illicite de ce fait constitue une forme adéquate de satisfaction per-
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mettant de réparer le dommage moral qui en découle dans le chef de 
la République démocratique du Congo;

«  3. Q ue les violations du droit international dont procè-
dent l’émission et la diffusion internationale du mandat d’arrêt du 
11 avril 2000 interdisent à tout État, en ce compris la Belgique, d’y 
donner suite;

« 4. Q ue la Belgique est tenue de retirer et mettre à néant le 
mandat d’arrêt du 11 avril 2000 et de faire savoir aux autorités étran-
gères auxquelles ledit mandat fut diffusé qu’elle renonce à solliciter 
leur coopération pour l’exécution de ce mandat illicite. »
Les conclusions de la Belgique se lisaient comme suit :

« Pour les motifs développés dans le contre-mémoire de la Bel-
gique et dans ses conclusions orales, la Belgique demande à la Cour, 
à titre préliminaire, de dire et de juger que la Cour n’est pas compé-
tente et/ou que la requête de la République démocratique du Congo 
contre la Belgique n’est pas recevable.

« Si, contrairement aux conclusions de la Belgique sur la com-
pétence de la Cour et la recevabilité de la demande, la Cour devait 
conclure qu’elle était compétente et que la requête de la République 
démocratique du Congo était recevable, la Belgique demande à la 
Cour de rejeter les conclusions finales de la République démocrati-
que du Congo sur le fond de la demande et de rejeter la requête. »
Le 14 février 2002, la Cour a rendu en audience publique son arrêt, 

dont le dispositif se lit comme suit :
« Par ces motifs,
« La Cour,
« 1)  A)  Par quinze voix contre une,
« Rejette les exceptions d’incompétence, de non-lieu et d’irre-

cevabilité soulevées par le Royaume de Belgique;
«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 

MM.  Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoc;

« Contre : M. Oda, juge;
« B)  Par quinze voix contre une,
«  Dit qu’elle a compétence pour connaître de la requête in-

troduite le 17 octobre 2000 par la République démocratique du 
Congo;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoc;
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« Contre : M. Oda, juge;
« C)  Par quinze voix contre une,
« Dit que la requête de la République démocratique du Congo 

n’est pas dépourvue d’objet et que, par suite, il y a lieu de statuer 
sur ladite requête;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoc;

« Contre : M. Oda, juge;
« D)  Par quinze voix contre une,
« Dit que la requête de la République démocratique du Congo 

est recevable;
«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 

MM.  Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoc;

« Contre : M. Oda, juge;
« 2)  Par treize voix contre trois,
«  Dit que l’émission, à l’encontre de M. Abdulaye Yerodia 

Ndombasi, du mandat d’arrêt du 11 avril 2000, et sa diffusion sur le 
plan international, ont constitué des violations d’une obligation juri-
dique du Royaume de Belgique à l’égard de la République démocra-
tique du Congo, en ce qu’elles ont méconnu l’immunité de juridic-
tion pénale et l’inviolabilité dont le ministre des affaires étrangères 
en exercice de la République démocratique du Congo jouissait en 
vertu du droit international;

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM.  Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, 
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Buergen-
thal, juges; M. Bula-Bula, juge ad hoc;

«  Contre  : MM. Oda, Al-Khasawneh, juges; Mme Van den 
Wyngaert, juge ad hoc;

« 3)  Par 10 voix contre six,
« Dit que le Royaume de Belgique doit, par les moyens de son 

choix, mettre à néant le mandat d’arrêt du 11 avril 2000 et en infor-
mer les autorités auprès desquelles ce mandat a été diffusé.

«  Pour  : M. Guillaume, président; M. Shi, vice-président; 
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, Par-
ra-Aranguren, Rezek, juges; M. Bula-Bula, juge ad hoc;
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«  Contre  : MM. Oda, Mme Higgins, MM. Kooijmans, Al-
Khasawneh, Buergenthal, juges; Mme Van den Wyngaert, juge ad 
hoc. »
M. Guillaume, Président, a joint à l’arrêt l’exposé de son opinion 

individuelle; M. Oda, juge, l’exposé de son opinion dissidente; M. Ran-
jeva, juge, une déclaration; M. Koroma, juge l’exposé de son opinion 
individuelle; Mme Higgins et MM. Kooijmans et Buergenthal, juges, 
l’exposé de leur opinion individuelle commune; M. Rezek, juge, l’ex-
posé de son opinion individuelle; M. Al-Khasawneh, juge, l’exposé de 
son opinion dissidente; M. Bula-Bula, juge ad hoc, l’exposé de son opi-
nion individuelle; et Mme Van den Wyngaert, juge ad hoc, l’exposé de 
son opinion dissidente.

Examen par l’Assemblée générale
Au cours de sa cinquante-septième session, l’Assemblée générale, à 

sa 35e séance plénière, le 21 octobre 2002, et le Conseil de sécurité, à sa 
4629e séance, le même jour, procédant chacun de leur côté, ont élu cinq 
membres de la Cour internationale de Justice en remplacement des cinq 
membres dont le mandat venait à expiration. Dans ses décisions 57/510, 
adopté le 29 octobre 2002, sans renvoi à une grande commission, l’As-
semblée générale a pris acte du rapport de la Cour internationale de Jus-
tice.

6.  COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL131

Cinquante-quatrième session de la Commission132

La Commission du droit international a tenu la première partie de sa 
cinquante-quatrième session du 29 avril au 7 juin 2002 et la deuxième 
partie du 22 juillet au 16 août 2002, à son siège à l’Office des Nations 
Unies à Genève.

En ce qui concerne le sujet « Réserves aux traités », la Commission 
a été saisie du septième rapport133 du Rapporteur spécial portant sur la 
formulation, la modification et le retrait des réserves aux traités et des dé-
clarations interprétatives. Elle l’a examiné et a adopté des commentaires 
à plusieurs projets de directives. Le Rapporteur spécial a attiré l’attention 
sur la section C de son rapport concernant les réserves aux traités des 
droits de l’homme et a exprimé l’espoir qu’il y aurait des consultations 

131  Pour la composition de la Commission du droit international, voir Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième session, Supplément 
n° 10 (A/57/10), chap. I, sect. A.

132  Pour des renseignements détaillés, voir Documents officiels de l’Assem-
blée générale, cinquante-septième session, Supplément n° 10 (A/57/10).

133  A/CN.4/526 et Add.1 à 3.
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plus complètes entre la Commission, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes et les autres organes des traités des 
droits de l’homme, en vue de réexaminer en 2004 les conclusions préli-
minaires adoptées par la Commission du droit international en 1997.

Pour ce qui est du sujet « Protection diplomatique », la Commission 
a été saisie pour examen des sections restantes du deuxième rapport du 
Rapporteur spécial134 consacré aux articles 12 et 13, ainsi que de son 
troisième rapport135. La Commission a par la suite tenu une consultation 
informelle ouverte à tous sur la question de la protection diplomatique 
des équipages ainsi que des sociétés et de leurs actionnaires.

Sur le sujet « Actes unilatéraux des États », la Commission a été 
saisie du cinquième rapport du Rapporteur spécial136 et du texte des ré-
ponses reçues des États au questionnaire sur le sujet distribué le 31 août 
2001137. La Commission a examiné le rapport et a décidé que le sujet 
des actes unilatéraux ferait l’objet de consultations officieuses ouvertes 
à tous.

En ce qui concerne le sujet « Responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas inter-
dites par le droit international (Responsabilité internationale en cas de 
perte causée par un dommage transfrontière découlant d’activités dange-
reuses) », la Commission a décidé de reprendre l’étude de la deuxième 
partie du sujet. La Commission a d’autre part nommé M. Pemmaraju 
Sreenivasa Rao Rapporteur spécial pour le sujet.

Pour ce qui est du sujet « Responsabilité des organisations inter-
nationales », la Commission a décidé de l’inscrire à son programme de 
travail et a nommé M. Giorgio Gaja Rapporteur spécial pour le sujet.

Quant au sujet « Fragmentation du droit international  : difficultés 
découlant de la diversification et de l’expansion du droit international », 
la Commission a décidé de l’inscrire à son programme de travail. La 
Commission a par ailleurs créé un groupe d’étude sur le sujet et a, par la 
suite, examiné et adopté le rapport du groupe d’étude, tel que modifié.

Examen par l’Assemblée générale
Au cours de sa cinquante-septième session, l’Assemblée générale a 

adopté deux résolutions concernant la Commission du droit international 
et ses travaux, notamment la résolution 57/16 intitulée « Convention sur 
les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens », adoptée le 
19 novembre 2002, sans avoir été mise aux voix, sur la recommandation 

134  A/CN.4/514 et Corr.1 et 2 (espagnol seulement).
135  A/CN.4/523 et Add.1.
136  A/CN.4/525 et Add.1 et 2 et Corr.1, Corr.2 (arabe et anglais seulement) 

et Add.1.
137  A/CN.4/524.
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de la Sixième Commission, dans laquelle l’Assemblée a pris note avec 
satisfaction du rapport du Comité spécial sur les immunités juridiction-
nelles des États et de leurs biens138. Le 19 novembre 2002, la résolution 
57/21 a également été adoptée, sans avoir été mise aux voix, dans la-
quelle l’Assemblée générale a pris note avec satisfaction du rapport de la 
Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-qua-
trième session et a appelé l’attention des gouvernements sur le fait qu’il 
importait qu’ils communiquent à la Commission du droit international 
leurs vues sur les divers aspects des sujets inscrits à l’ordre du jour de la 
Commission.

7.  COMMISSION DES NATIONS UNIES 
POUR LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL139

Trente-cinquième session de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international140

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter-
national (CNUDCI) a tenu sa trente-cinquième session à New York, du 
17 au 28 juin 2002.

Au cours de la session, la Commission, après avoir examiné le texte 
du projet de Loi type, tel que révisé par le groupe de rédaction, a adopté 
la Loi type sur la conciliation commerciale internationale141, et a chargé 
le secrétariat de mettre la dernière main au Guide pour l’incorporation 
dans le droit interne et l’utilisation de la Loi type en se fondant sur le 
projet qu’il avait établi et sur les délibérations de la Commission à sa 
session en cours.

S’agissant de la Loi type sur l’arbitrage commercial international de 
1985, la Commission a pris note du rapport du Groupe de travail, créé 
pour évaluer l’expérience, riche et positive, accumulée grâce à l’adop-
tion des lois nationales fondées sur la Loi type, sur les travaux de sa 
trente-sixième session142. La Commission a félicité le Groupe de travail 
des progrès accomplis jusqu’ici concernant les questions à l’examen, à 
savoir la prescription de la forme écrite pour la convention d’arbitrage et 
les questions ayant trait aux mesures provisoires ou conservatoires.

138  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/57/22).

139  Ibid. Supplément n° 17 (A/57/17), chap. II, sect. B.
140  Pour des renseignements détaillés, voir Documents officiels de l’Assem-

blée générale, cinquante-septième session, Supplément n° 17 (A/57/17).
141  Pour le texte, voir ci-après la section « Examen par l’Assemblée géné-

rale ».
142  A/CN.9/508.



316

En ce qui concerne le thème du droit de l’insolvabilité, la Commis-
sion a pris note des rapports du Groupe de travail sur les travaux des 
vingt-quatrième143, vingt-cinquième144 et vingt-sixième sessions145. La 
Commission a félicité le Groupe de travail pour les progrès accomplis 
jusqu’ici dans l’élaboration du guide législatif, un régime solide en ma-
tière d’insolvabilité et de relations entre débiteurs et créanciers, et a sou-
ligné l’importance de poursuivre la coopération avec les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales ayant des compétences 
dans le domaine du droit de l’insolvabilité et s’intéressant à la question. 
Pour ce qui est du traitement des sûretés dans les procédures d’insolva-
bilité, la Commission a noté avec satisfaction que les groupes de travail 
sur le droit de l’insolvabilité et les sûretés s’étaient mis d’accord sur des 
principes à appliquer pour traiter les questions d’intérêt commun146.

S’agissant aussi du sujet des sûretés, la Commission a félicité le 
secrétariat pour avoir préparé un premier avant-projet de guide législatif 
sur les opérations de garanties147, ainsi que pour avoir organisé, en col-
laboration avec la Commercial Finance Association, un colloque inter-
national sur les opérations garanties à Vienne du 20 au 22 mars 2002 et 
avoir établi le rapport sur ce colloque148.

En ce qui concerne le sujet du commerce électronique, la Commis-
sion a pris note du rapport du Groupe de travail sur les travaux de sa 
trente-neuvième session149, tenue à New York du 11 au 15 mars 2002, 
et a noté avec satisfaction que le Groupe de travail avait commencé à 
examiner le texte d’un éventuel instrument international traitant de cer-
taines questions touchant les contrats électroniques. La Commission a 
pris note également des progrès déjà réalisés par le secrétariat en ce qui 
concerne l’étude des obstacles juridiques éventuels au développement 
du commerce électronique dans les instruments internationaux relatifs 
au commerce.

En ce qui concerne le sujet du droit des transports, la Commission 
a été saisie du rapport de la neuvième session du Groupe de travail sur 
le droit des transports150, tenue à New York du 15 au 26 avril 2002, au 
cours de laquelle l’examen de ce projet a commencé. À cette session, le 
Groupe de travail a entrepris un examen préliminaire des dispositions du 
projet d’instrument sur le droit des transports contenues dans l’annexe à 

143  A/CN.9/504.
144  A/CN.9/507.
145  A/CN.9/511.
146  Voir A/CN.9/511, par. 126 et 127 et A/CN.9/512, par. 88.
147  A/CN.9/WG.VI/WP.2 et additifs 1 à 12.
148  A/CN.9/WG.VI/WP.3.
149  A/CN.9/509.
150  A/CN.9/510.
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la note du secrétariat151. Le Groupe de travail a également été saisi des 
commentaires de la CEE et de la CNUCED, qui étaient reproduits dans 
les annexes à la note du secrétariat152. En ce qui concerne le sujet des 
projets d’infrastructure à financement privé, la Commission a pris note 
avec satisfaction du rapport du Groupe de travail sur les travaux de sa 
quatrième session153 et a félicité ce dernier ainsi que le secrétariat pour 
les progrès accomplis à ce jour en vue de l’élaboration d’un projet de 
dispositions législatives types pour compléter le Guide sur les projets 
d’infrastructure à financement privé.

En ce qui concerne la jurisprudence relative aux textes de la CNUDCI 
(Recueil de jurisprudence), qui consiste à élaborer des sommaires de ju-
risprudence, à compiler les textes intégraux des décisions et à mettre au 
point des outils de recherche et d’analyse, tels que des thesaurus et des 
index, la Commission a précisé que, jusqu’à la session en cours, 36 nu-
méros du Recueil rendant compte de 420 décisions avaient été publiés.

En ce qui concerne l’état et la promotion des textes juridiques de la 
CNUDCI, sur la base d’une note du secrétariat154, la Commission a exa-
miné l’état des conventions et lois types issues de ses travaux ainsi que 
l’état de la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des senten-
ces arbitrales étrangères de 1958 :

a)  Convention sur la prescription en matière de vente interna-
tionale de marchandises, 1974, telle que modifiée par le Protocole de 
1980  : 17 États parties;

b)  Convention [non modifiée] sur la prescription en matière de 
vente internationale de marchandises, 1974 : 24 États parties;

c)  Convention des Nations Unies sur le transport de marchandises 
par mer, 1978 (Règles de Hambourg) : 28 États parties;

d)  Convention des Nations Unies sur les contrats de vente interna-
tionale de marchandises, 1980 : 61 États parties;

e)  Convention des Nations Unies sur les lettres de change interna-
tionales et les billets à ordre internationaux, 1988 : 3 États parties (sept 
instruments supplémentaires doivent être déposés pour qu’elle entre en 
vigueur);

f)  Convention des Nations Unies sur la responsabilité des exploi-
tants de terminaux de transport dans le commerce international, 1991 : 
2 États parties (trois instruments supplémentaires doivent être déposés 
pour qu’elle entre en vigueur);

g)  Convention des Nations Unies sur les garanties indépendantes 
et les lettres de crédit stand-by, 1995 : 6 États parties;

151  A/CN.9/WG.III/WP.21.
152  Ibid., Add.1.
153  A/CN.9/505.
154  A/CN.9/516.
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h)  Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences 
arbitrales étrangères, 1958 : 129 États parties;

i)	 Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial internatio-
nal, 1985;

j)  Loi type de la CNUDCI sur les virements internationaux, 
1992;

k)  Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens, 
de travaux et de services, 1994;

l)  Loi type de la CNUDCI sur le commerce électronique, 1996;
m)  Loi type de la CNUDCI sur l’insolvabilité internationale, 

1997.

Examen par l’Assemblée générale
À sa cinquante-septième session, le 19 novembre 2002, l’Assemblée 

générale, sur la recommandation de la Sixième Commission, a adopté, 
sans les avoir mises aux voix, un certain nombre de résolutions dans 
le domaine du droit commercial international, notamment la résolution 
57/17 dans laquelle l’Assemblée a pris note du rapport de la CNUDCI et 
a réaffirmé l’importance, en particulier pour les pays en développement, 
de l’œuvre que la Commission accomplissait en matière de formation 
et d’assistance technique dans le domaine du droit commercial inter-
national. Par l’adoption, le 19 novembre 2002, de la résolution 57/18, 
l’Assemblée générale a remercié la CNUDCI d’avoir achevé et adopté 
la Loi type sur la conciliation commerciale internationale dont le texte 
se lit comme suit :

Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international sur la conciliation commerciale internationale

Article premier
Champ d’application et définitions

1.  La présente Loi s’applique à la conciliation commerciale155 in-
ternationale156. 

155  Les États qui souhaitent élaborer sur la base de la loi type une législation 
qui s’applique à la fois à la conciliation interne et à la conciliation internationale 
voudront peut-être apporter au texte les modifications suivantes :

Supprimer le mot « internationale » au paragraphe 1 de l’article premier;
Supprimer les paragraphes 4, 5 et 6 de l’article premier.
156  Le terme « commercial » devrait être interprété au sens large, de manière 

à désigner les questions issues de toute relation de caractère commercial, contrac-
tuelle ou non contractuelle. Les relations de nature commerciale comprennent, 
sans y être limitées, les opérations suivantes : toute opération commerciale por-
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2.  Aux fins de la présente Loi, le terme « conciliateur » désigne un 
conciliateur unique, deux conciliateurs ou plusieurs conciliateurs, selon 
le cas.

3.  Aux fins de la présente Loi, le terme « conciliation » désigne 
une procédure, qu’elle porte le nom de conciliation, de médiation ou un 
nom équivalent, dans laquelle les parties demandent à une tierce per-
sonne (le «  conciliateur  ») de les aider dans leurs efforts pour parve-
nir à un règlement amiable d’un litige découlant d’un rapport juridique, 
contractuel ou autre, ou lié à un tel rapport. Le conciliateur n’a pas le 
pouvoir d’imposer aux parties une solution au litige.

4.  Une conciliation est internationale si :
a)  Les parties à une convention de conciliation ont, au moment 

de la conclusion de ladite convention, leur établissement dans des États 
différents; ou 

b)  L’État dans lequel les parties ont leur établissement est diffé-
rent :
	 i)	 Soit de l’État dans lequel une part substantielle des obli-

gations issues de la relation commerciale doit être exécu-
tée; 

	 ii)	 Soit de l’État avec lequel l’objet du litige a le lien le plus 
étroit. 

5.  Aux fins du présent article :
a)  Si une partie a plus d’un établissement, l’établissement à pren-

dre en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec la con-
vention de conciliation;

b)  Si une partie n’a pas d’établissement, sa résidence habituelle 
en tient lieu.

6.  La présente Loi s’applique également à une conciliation com-
merciale lorsque les parties conviennent que la conciliation est interna-
tionale ou se mettent d’accord sur l’applicabilité de la présente Loi. 

7.  Les parties sont libres de convenir d’exclure l’applicabilité de 
la présente Loi.

8.  Sans préjudice des dispositions du paragraphe 9 du présent ar-
ticle, la présente Loi s’applique quelle que soit la base sur laquelle la 
conciliation est mise en œuvre, notamment une convention des parties 
conclue avant ou après la survenance d’un litige, une obligation légale, 

tant sur la fourniture ou l’échange de biens ou de services; accord de distribution; 
représentation commerciale; affacturage; crédit-bail; construction d’usines; ser-
vices consultatifs; ingénierie; licences; investissements; financement; opérations 
bancaires; assurance; accords d’exploitation ou concessions; coentreprises et 
autres formes de coopération industrielle ou commerciale; transport de marchan-
dises ou de passagers par voie aérienne, maritime, ferroviaire ou routière.
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ou la demande ou l’invitation d’une juridiction étatique, d’un tribunal 
arbitral ou d’une entité publique compétente.

9.  La présente Loi ne s’applique pas :
a)  Aux cas dans lesquels un juge ou un arbitre, pendant une ins-

tance judiciaire ou arbitrale, tente de faciliter un règlement; ni
b)  [...].

Article 2

Interprétation

1.  Pour l’interprétation de la présente Loi, il est tenu compte de 
son origine internationale et de la nécessité de promouvoir l’uniformité 
de son application et le respect de la bonne foi.

2.  Les questions concernant les matières régies par la présente Loi 
qui ne sont pas expressément réglées par elle sont tranchées selon les 
principes généraux dont elle s’inspire.

Article 3

Dérogation conventionnelle

Les parties peuvent convenir d’écarter ou de modifier l’une quel-
conque des dispositions de la présente Loi, à l’exception des dispositions 
de l’article 2 et du paragraphe 3 de l’article 6.

Article 4

Début de la procédure de conciliation157

1.  La procédure de conciliation portant sur un litige déjà né débute 
le jour où les parties à ce litige conviennent d’engager une telle procé-
dure.

2.  Si la partie qui a invité une autre partie à la conciliation n’a pas 
reçu d’acceptation de son invitation dans les 30 jours de la date d’envoi 
de l’invitation, ou à l’expiration de tout autre délai qui y est spécifié, elle 

157  La Commission suggère le texte ci-après à l’intention des États qui sou-
haiteraient adopter une disposition concernant la suspension du délai de pres-
cription :

Article [...] Suspension du délai de prescription
1.  Lorsque débute la procédure de conciliation, le délai de prescription 

relatif à la demande soumise à la conciliation est suspendu.
2.  Lorsque la procédure de conciliation a pris fin sans qu’un accord issu 

de la conciliation soit intervenu, le délai de prescription recommence à courir à 
compter du moment où la conciliation s’est achevée sans cet accord.
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peut choisir de considérer l’absence de réponse comme un rejet de l’in-
vitation à la conciliation.

Article 5

Nombre et nomination des conciliateurs

1.  Il y a un conciliateur, à moins que les parties ne conviennent 
qu’il y en aura deux ou plus.

2.  Les parties s’efforcent de choisir le ou les conciliateurs d’un 
commun accord, à moins qu’elles ne conviennent d’une procédure diffé-
rente pour leur nomination.

3.  Les parties peuvent demander l’assistance d’une institution ou 
d’une personne pour la nomination des conciliateurs. En particulier :

a)  Une partie peut demander à l’institution ou à la personne en 
question de recommander des personnes ayant les qualités requises pour 
servir de conciliateur; ou

b)  Les parties peuvent convenir que l’institution ou la personne en 
question nommera directement un ou plusieurs conciliateurs.

4.  Lorsqu’elle recommande ou nomme des conciliateurs, l’insti-
tution ou la personne en question a égard aux considérations propres à 
garantir la nomination d’une personne indépendante et impartiale et, le 
cas échéant, tient compte du fait qu’il peut être souhaitable de nommer 
une personne de nationalité différente de celle des parties.

5.  Lorsqu’une personne est pressentie en vue de sa nomination 
éventuelle en qualité de conciliateur, elle signale toutes circonstances 
de nature à soulever des doutes légitimes sur son impartialité ou son 
indépendance. À partir de la date de sa nomination et durant toute la 
procédure de conciliation, le conciliateur signale sans tarder de telles 
circonstances aux parties, à moins qu’il ne l’ait déjà fait.

Article 6

Conduite de la conciliation

1.  Les parties sont libres de convenir, par référence à un règlement 
de conciliation ou sur une autre base, de la manière dont la conciliation 
doit être conduite.

2.  En l’absence de convention des parties sur la manière dont la 
conciliation doit être conduite, le conciliateur peut mener la procédure de 
conciliation comme il le juge approprié, compte tenu des circonstances 
de l’affaire, des souhaits que peuvent exprimer les parties et de la néces-
sité de parvenir rapidement à un règlement du litige.
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3.  Dans tous les cas, le conciliateur s’efforce, dans la conduite de 
la procédure, d’accorder aux parties un traitement équitable et, ce fai-
sant, il prend en compte les circonstances de l’affaire.

4.  Le conciliateur peut, à tout stade de la procédure de concilia-
tion, faire des propositions en vue du règlement du litige.

Article 7

Communication entre le conciliateur et les parties

Le conciliateur peut rencontrer les parties ou communiquer avec el-
les ensemble ou séparément.

Article 8

Communication d’informations

Lorsque le conciliateur reçoit d’une partie des informations concer-
nant le litige, il peut en révéler la teneur à toute autre partie à la concilia-
tion. Toutefois, lorsqu’une partie donne au conciliateur une information 
sous la condition expresse qu’elle demeure confidentielle, celle-ci ne 
doit être révélée à aucune autre partie à la conciliation.

Article 9

Caractère confidentiel

Sauf convention contraire des parties, toutes les informations relati-
ves à la procédure de conciliation doivent demeurer confidentielles, sauf 
lorsque la divulgation est exigée par la loi ou est rendue nécessaire pour 
la mise en œuvre ou l’exécution de l’accord issu de la conciliation. 

Article 10

Recevabilité des éléments de preuve dans une autre procédure

1.  Une partie à la procédure de conciliation, le conciliateur et toute 
tierce personne, y compris celles qui ont été associées à l’administration 
de la procédure de conciliation, ne peuvent, dans une procédure arbitrale 
ou judiciaire ou dans une procédure analogue, invoquer ou présenter l’un 
des éléments de preuve mentionnés ci-après ni témoigner à leur sujet : 

a)  Une invitation à la conciliation adressée par une partie ou le fait 
qu’une partie était disposée à participer à une procédure de conciliation;

b)  Les vues exprimées ou les suggestions faites par une partie au 
cours de la conciliation concernant une solution éventuelle du litige;

c)  Les déclarations faites ou les faits admis par une partie au cours 
de la procédure de conciliation;
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d)  Les propositions faites par le conciliateur;
e)  Le fait qu’une partie a indiqué être disposée à accepter une pro-

position de règlement présentée par le conciliateur;
f)  Un document établi aux seules fins de la procédure de concilia-

tion.
2.  Le paragraphe 1 du présent article s’applique quelle que soit 

la forme des informations ou des éléments de preuve qui s’y trouvent 
visés.

3.  La divulgation des informations visées au paragraphe 1 du pré-
sent article ne peut être ordonnée par un tribunal arbitral, une juridiction 
étatique ou une autre autorité publique compétente et, si de telles infor-
mations sont présentées comme éléments de preuve en contravention 
des dispositions du paragraphe 1 du présent article, ceux-ci sont irrece-
vables. Néanmoins, ces informations peuvent être divulguées ou reçues 
comme éléments de preuve dans la mesure exigée par la loi ou nécessaire 
à la mise en œuvre ou à l’exécution de l’accord issu de la conciliation.

4.  Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
s’appliquent, que la procédure arbitrale ou judiciaire ou la procédure 
analogue se rapporte ou non au litige qui fait ou a fait l’objet de la pro-
cédure de conciliation.

5.  Sous réserve des restrictions énoncées au paragraphe 1 du pré-
sent article, les éléments de preuve par ailleurs recevables dans une pro-
cédure arbitrale ou judiciaire ou une procédure analogue ne deviennent 
pas irrecevables du simple fait qu’ils ont été utilisés dans une concilia-
tion.

Article 11

Fin de la procédure de conciliation

La procédure de conciliation prend fin : 
a)  Par la conclusion par les parties d’un accord issu de la concilia-

tion, à la date de l’accord; 
b)  Par une déclaration du conciliateur indiquant, après consulta-

tion des parties, que de nouveaux efforts de conciliation ne se justifient 
plus, à la date de la déclaration;

c)  Par une déclaration des parties adressée au conciliateur indi-
quant qu’il est mis fin à la procédure de conciliation, à la date de la 
déclaration; ou

d)  Par une déclaration d’une partie adressée à l’autre partie ou 
aux autres parties et, si un conciliateur a été nommé, au conciliateur, 
indiquant qu’il est mis fin à la procédure de conciliation, à la date de la 
déclaration.
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Article 12

Conciliateur assumant les fonctions d’arbitre

Sauf convention contraire des parties, le conciliateur ne peut assu-
mer les fonctions d’arbitre ni dans un litige qui a fait ou qui fait l’objet de 
la procédure de conciliation ni dans un autre litige né du même rapport 
contractuel ou juridique ou lié à ce rapport.

Article 13

Recours à une procédure arbitrale ou judiciaire

Lorsque les parties sont convenues de recourir à la conciliation et se 
sont expressément engagées à n’entamer pendant une période spécifiée 
ou jusqu’à la survenance d’un événement spécifié aucune procédure ar-
bitrale ou judiciaire relative à un litige déjà né ou qui pourrait naître ulté-
rieurement, il est donné effet à cet engagement par le tribunal arbitral ou 
la juridiction étatique jusqu’à ce que les conditions dont il s’accompagne 
aient été satisfaites, sauf dans la mesure où une partie estime nécessaire 
d’engager une telle procédure pour la sauvegarde de ses droits. L’enga-
gement d’une telle procédure ne doit pas être considéré en soi comme 
une renonciation à la convention de conciliation ni comme mettant fin à 
la procédure de conciliation.

Article 14

Force exécutoire de l’accord issu de la conciliation158

Si les parties concluent un accord réglant leur litige, cet accord est 
obligatoire et les lie et est susceptible d’exécution... [l’État adoptant 
peut, s’il le souhaite, insérer une description du mode d’exécution des 
accords issus d’une conciliation ou renvoyer aux dispositions qui régis-
sent une telle exécution].

Par l’adoption de sa résolution 57/19, l’Assemblée générale a pris 
acte de la recommandation figurant dans le rapport du Bureau des ser-
vices de contrôle interne du Secrétariat sur l’évaluation approfondie du 
programme relatif aux affaires juridiques159, concernant le renforcement 
du secrétariat de la CNUDCI et, par l’adoption de sa résolution 57/20, 
elle a décidé de porter le nombre des membres de la Commission de 36 
à 60.

158  L’État adoptant, lorsqu’il appliquera la procédure d’exécution des ac-
cords issus d’une conciliation, pourra envisager la possibilité d’une procédure 
obligatoire.

159  E/AC.51/2002/5, recommandation 15.
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8. Q UESTIONS JURIDIQUES TRAITÉES PAR LA SIXIÈME 
COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET PAR DES 
ORGANES JURIDIQUES SPÉCIAUX

Outre les questions concernant la Commission du droit international 
et du droit commercial international ayant abouti aux résolutions dont 
il a été question dans les sections précédentes, la Sixième Commission 
s’est également penchée sur des points supplémentaires et a présenté 
ses recommandations à ce sujet à l’Assemblée générale à l’occasion de 
sa cinquante-septième session. L’Assemblée a adopté les résolutions et 
décisions ci-après le 19 novembre 2002, sans les avoir mises aux voix, 
notamment la résolution 57/14 intitulée « État des Protocoles addition-
nels aux Conventions de Genève de 1949160 relatifs à la protection des 
victimes des conflits armés » dans laquelle elle s’est félicitée de l’accep-
tation quasi universelle des Conventions de Genève de 1949, et a noté 
qu’une tendance analogue se dégageait en ce qui concerne l’acceptation 
des deux Protocoles additionnels de 1977161. Elle a engagé tous les États 
qui étaient déjà parties au Protocole I, ou à ceux qui n’y étaient pas par-
ties, lorsqu’ils s’y porteront parties, de faire la déclaration prévue à l’ar-
ticle 90 du Protocole.

Dans sa résolution 57/15 intitulée « Examen de mesures efficaces 
visant à renforcer la protection et la sécurité des missions et des repré-
sentants diplomatiques et consulaires », l’Assemblée générale a pris acte 
des rapports du Secrétaire général162. Elle a condamné énergiquement les 
actes de violence contre les missions et les représentants diplomatiques 
et consulaires, ainsi que contre les missions et les représentants d’orga-
nisations internationales intergouvernementales et les fonctionnaires de 
ces organisations et a souligné que de tels actes étaient toujours injusti-
fiables. L’Assemblée générale, par l’adoption de la résolution 57/22, a 
fait siennes les recommandations et les conclusions qui figurent au pa-
ragraphe 35 du rapport du Comité sur les relations avec le pays hôte163. 
L’Assemblée a considéré que le maintien de conditions permettant aux 
délégations et aux missions accréditées auprès de l’Organisation des Na-
tions Unies de travailler normalement, et que le respect de leurs privilè-
ges et immunités, considération d’une grande importance, étaient dans 
l’intérêt de l’Organisation et de tous les États Membres et a prié le pays 
hôte [États-Unis] de continuer à résoudre par la négociation les problè-
mes que pourrait poser le fonctionnement des missions et à prendre des 
mesures pour éviter tout ce qui pourrait le gêner.

160  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, nos 970 à 973.
161  Ibid., vol. 1125, nos 17512 et 17513.
162  A/57/99 et Corr.1 et Add.1 et 2 et A/INF/56/6 et Add.1.
163  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 26 (A/57/26).
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Dans sa résolution 57/23 intitulée « Mise en place de la Cour pénale 
internationale », l’Assemblée générale a demandé à tous les États qui 
n’étaient pas encore parties au Statut de Rome de la Cour pénale interna-
tionale164 d’envisager de le ratifier ou d’y adhérer sans retard, et a encou-
ragé les efforts visant à faire connaître les résultats de la Conférence di-
plomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une 
Cour criminelle internationale, tenue à Rome du 15 juin au 17 juillet 
1998, les dispositions du Statut et le processus menant à la mise en place 
de la Cour pénale internationale. L’Assemblée a également demandé à 
tous les États d’envisager de devenir parties sans retard à l’Accord sur 
les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale165.

L’Assemblée générale, dans sa résolution 57/24, a pris acte du rap-
port du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermis-
sement du rôle de l’Organisation166 et, dans sa résolution 57/25 intitulée 
« Mise en œuvre des dispositions de la Charte des Nations Unies relati-
ves à l’assistance aux États tiers touchés par l’application de sanctions », 
l’Assemblée a invité de nouveau le Conseil de sécurité à envisager de 
mettre en place des procédures ou mécanismes nouveaux, selon qu’il 
conviendra, pour que se tiennent le plus tôt possible les consultations en-
visagées à l’Article 50 de la Charte des Nations Unies avec les États tiers 
qui connaissaient ou risquaient de connaître des difficultés économiques 
particulières en raison de l’application de mesures préventives ou coer-
citives imposées par le Conseil en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
afin de trouver une solution à ces difficultés et de rechercher notamment 
les moyens de rendre plus utiles les méthodes et procédures d’examen 
des demandes d’assistance présentées par ces États. L’Assemblée s’est 
félicité des mesures que le Conseil de sécurité a prises depuis qu’elle a 
adopté la résolution 50/51, la plus récente étant la décision, annoncée 
dans la note du Président du Conseil de sécurité en date du 15 janvier 
2002167, de proroger le mandat du groupe de travail officieux du Conseil 
chargé de formuler des recommandations générales sur les dispositions à 
prendre pour renforcer l’efficacité des sanctions imposées par l’Organi-
sation des Nations Unies, créé en 2000.

164  Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour criminelle internationale, première 
session, Rome, 15 juin-17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.02.I.5), sect. A.

165  Documents officiels de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, première session, New York, 3-10 septembre 
2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.V.2 et rectificatif), 
partie II.E.

166  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 33 (A/57/33).

167  S/2002/70; voir Résolutions et décisions du Conseil de sécurité, 1er jan-
vier 2001-31 juillet 2002.



327

L’Assemblée générale a adopté la résolution 57/26 intitulée « Pré-
vention et règlement pacifique des différends », dans laquelle elle a prié 
instamment les États de tirer le meilleur parti possible des procédures 
et méthodes existantes afin de prévenir et de régler pacifiquement leurs 
différends, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Na-
tions Unies et a pris note du document établi par le Secrétariat intitulé 
« Mécanismes établis par l’Assemblée générale en matière de prévention 
et de règlement des différends168 ». 

Dans sa résolution 57/27 intitulée « M esures visant à éliminer le 
terrorisme international », l’Assemblée générale, ayant examiné le rap-
port du Secrétaire général169, le rapport du Comité spécial créé par la 
résolution 51/210 du 17 décembre 1996170 et le rapport du Groupe de 
travail de la Sixième Commission constitué en application de la réso-
lution 56/88171, a condamné énergiquement tous les actes terroristes et 
toutes les méthodes et pratiques du terrorisme, qu’elle juge criminels et 
injustifiables où qu’ils soient exécutés et quels qu’en soient les auteurs. 
L’Assemblée a engagé tous les États qui ne l’avaient pas encore fait à 
envisager, à titre prioritaire et conformément à la résolution 1373 (2001) 
du Conseil de sécurité, de devenir parties aux conventions et protocoles 
visés au paragraphe 6 de la résolution 51/210 de l’Assemblée générale 
ainsi qu’à la Convention internationale pour la répression des attentats 
terroristes à l’explosif172 et à la Convention internationale pour la ré-
pression du financement du terrorisme173, et a demandé à tous les États 
d’adopter selon qu’il convient des mesures législatives pour incorpo-
rer les dispositions de ces conventions et protocoles dans leur droit in-
terne, de veiller à ce que leurs tribunaux soient compétents pour juger les 
auteurs d’actes terroristes et de coopérer à cette fin avec les autres États 
et les organisations internationales et régionales compétentes en leur ap-
portant aide et soutien.

Dans sa résolution 57/28 intitulée « Portée de la protection juridique 
offerte par la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies 
et du personnel associé », l’Assemblée générale a exprimé ses remercie-
ments au Comité spécial sur la portée de la protection juridique offerte 
par la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé pour les travaux qu’il a menés174. Elle a recommandé 
au Secrétaire général de continuer à demander que les principales dispo-

168  A/AC.182/2000/INF/2.
169  A/57/183 et Corr.1 et Add.1.
170  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 37 et rectificatif (A/57/37 et Corr.1).
171  A/C.6/57/L.9.
172  Résolution 52/164, annexe.
173  Résolution 54/109, annexe.
174  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2051, p. 363.
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sitions de la Convention — y compris celles qui concernent la préven-
tion des agressions contre les membres d’une opération, l’incrimination 
de ces agressions comme infractions pénales et l’engagement de pour-
suites contre leurs auteurs ou l’extradition de ceux-ci — soient incorpo-
rées dans les accords sur le statut des forces et des missions et les accords 
de siège qui seront négociés à l’avenir entre l’Organisation des Nations 
Unies et les États concernés, ainsi que dans les accords déjà en vigueur 
si cela s’avère nécessaire, en ayant à l’esprit qu’il importe que ces ac-
cords soient conclus dans les meilleurs délais. L’Assemblée a recom-
mandé également que le Secrétaire général, agissant dans le cadre de ses 
présentes attributions, prévienne le Conseil de sécurité ou l’Assemblée 
générale, selon qu’il convient, lorsqu’il est d’avis que les circonstances 
justifient que soit déclarée l’existence d’un risque exceptionnel aux fins 
du sous-alinéa ii de l’alinéa c de l’article premier de la Convention.

Par sa décision 57/512, l’Assemblée générale a accueilli avec satis-
faction le rapport du Comité spécial chargé d’élaborer une convention 
internationale contre le clonage d’êtres humains à des fins de reproduc-
tion sur la session qu’il a tenue du 25 février au 1er mars 2002175, ainsi 
que le rapport du Groupe de travail de la Sixième Commission créé en 
application de la résolution 56/93 du 12 décembre 2001 sur la session 
qu’il a tenue du 23 au 27 septembre 2002176, et décidé qu’un groupe de 
travail de la Sixième Commission sera convoqué à la cinquante-huitième 
session de l’Assemblée générale, du 29 septembre au 3 octobre 2003, 
pour poursuivre les travaux entrepris à la cinquante-septième session.

L’Assemblée générale a également accordé le droit aux organisa-
tions suivantes de participer à ses travaux en qualité d’observateurs  : 
Partenaires dans le domaine de la population et du développement (ré-
solution 57/29), Banque asiatique de développement (résolution 57/30), 
Centre international pour la formulation de politiques en matière de mi-
grations (résolution 57/31), Union interparlementaire (résolution 57/32) 
et Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (dé-
cision 57/513).

9.  INSTITUT DES NATIONS UNIES 
POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE

L’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche a 
continué de dispenser ses vastes programmes de formation à la diploma-
tie multilatérale et à la gestion des affaires internationales ainsi que dans 

175  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 14 (A/57/51). Ce rapport porte sur la période du 1er juillet 
2000 au 30 juin 2002.

176  A/C.6/57/L.4.
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le domaine du développement économique et social177. En ce qui con-
cerne la première catégorie, l’UNITAR a organisé, en 2002, au Came-
roun, un programme de formation en droit international à l’intention des 
pays d’Afrique francophones ainsi qu’un atelier sur la diplomatie dans 
le cadre des conférences et sur les négociations multilatérales en Répu-
blique islamique d’Iran. Les autres activités comprenaient notamment la 
tenue à Istanbul d’un atelier régional sur le droit de l’environnement et 
d’une grande réunion sur les politiques relatives aux migrations. En ce 
qui concerne le développement économique et social, l’UNITAR a orga-
nisé, au cours de l’année, des programmes de formation et de renforce-
ment des capacités dans le domaine de la gestion des produits chimiques 
et des déchets ainsi que dans le domaine des changements climatiques.

À sa cinquante-septième session, le 20 décembre 2002, l’Assemblée 
générale, sur la recommandation de la Deuxième Commission, a adopté, 
sans l’avoir mise aux voix, la résolution 57/268 dans laquelle l’Assem-
blée, prenant acte du rapport du Secrétaire général178 et du rapport du 
Directeur général de l’Institut des Nations Unies pour la formation et 
la recherche179, a réaffirmé l’utilité de l’Institut des Nations Unies pour 
la formation et la recherche, compte tenu de l’importance croissante de 
la formation dans le système des Nations Unies et des besoins des États 
dans ce domaine, et l’intérêt des activités de recherche liées à la forma-
tion menées par l’Institut dans le cadre de son mandat. L’Assemblée a 
en outre souligné qu’il fallait que l’Institut renforce encore sa coopéra-
tion avec les autres instituts des Nations Unies et les instituts nationaux, 
régionaux et internationaux appropriés. Elle a engagé de nouveau tous 
les gouvernements, en particulier ceux des pays développés, et les insti-
tutions privées qui n’ont pas encore apporté de contributions financières 
ou autres à l’Institut à lui fournir un appui généreux, financier et autre, et 
a demandé instamment aux États qui avaient cessé de verser des contri-
butions volontaires d’envisager de revenir sur leur décision, compte tenu 
des progrès qui ont été réalisés dans la restructuration et la revitalisation 
de l’Institut.

177  Pour des renseignements détaillés, voir Documents officiels de l’Assem-
blée générale, cinquante-septième session, Supplément n° 14 (A/57/14). Ce rap-
port porte sur la période du 1er juillet 2000 au 30 juin 2002.

178  A/57/479.
179  A/57/14.
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B. — Aperçu général des activités juridiques des organisations 
intergouvernementales reliées à l’Organisation des Nations Unies180

1.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Activités juridiques et décisions
Normes internationales du travail

1.  La Conférence internationale du Travail, dont la 90e session 
s’est tenue à Genève en juin 2002, a adopté certains amendements à son 
Règlement181 :

a)  Amendement à l’article 4 (Commission de proposition);
b)  Amendement à l’article 9 (Modifications à la composition des 

commissions);
c)  Amendement à l’article 14 (Droit de parole);
d)  Amendement à l’article 34 (Dispositions générales);
e)  Amendement à l’article 52 (Procédure de vote);
f)  Amendement à l’article 56 (Composition des commissions et 

droit de participer à leurs travaux);
g)  Suppression de l’article 75 (Procédure pour la désignation de 

membres de commissions par le groupe gouvernemental).
La Conférence internationale du Travail a également adopté le Pro-

tocole relatif à la Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 
1981; la Recommandation concernant la liste des maladies profession-
nelles182 ainsi que la Recommandation sur la promotion des coopérati-
ves183.

180  L’ordre des organisations correspond à l’ordre chronologique, de la plus 
ancienne à la plus récente date à laquelle l’Organisation des Nations Unies est 
entrée en relations avec l’organisation en question. Toutes les organisations énu-
mérées ci-après représentent des institutions spécialisées des Nations Unies, à 
l’exception de l’AIEA et de l’OIT, qui sont des organisations intergouvernemen-
tales autonomes qui travaillent en collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies, et figurent en dernier.

181  CIT, 90e session, Genève, 2002, Compte rendu des travaux, nos 2 et 20; 
anglais, espagnol, français. BIT, Bulletin officiel, vol. LXXXV, 2002, série A, n° 
2, p. 133; anglais, espagnol, français.

182  BIT, Bulletin officiel, vol. LXXXV, 2002, série A, n° 2, p. 97; anglais, 
espagnol, français. En ce qui concerne l’adoption des instruments, les travaux 
préparatoires sont mentionnés afin de faciliter le travail de référence. Ces instru-
ments ont été adoptés selon la procédure de simple discussion. Pour les travaux 
préparatoires, voir : CIT, 90e session, Genève, 2002, Rapports V (1) et (2A et 
2B), allemand, anglais, arabe, chinois, espagnol, français, russe; CIT, 90e ses-
sion, Genève, 2002, Compte rendu des travaux, n° 24, 24A et 24B; anglais, 
espagnol, français.

183  BIT, Bulletin officiel, vol. LXXXV, 2002, série A, n° 2, p. 101; anglais, 
espagnol, français. En ce qui concerne l’adoption des instruments, les travaux 
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2.  La Commission d’application des normes de la Conférence in-
ternationale du Travail a tenu une séance spéciale concernant l’applica-
tion par le Myanmar de la Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930, 
en application de la résolution adoptée par la Conférence internationale 
du Travail à sa 88e session (juin 2000184).

3.  La Commission d’experts pour l’application des conventions et 
des recommandations s’est réunie du 28 novembre au 13 décembre 2002 
à Genève et a adopté son rapport185 destiné à la 91e session de la Confé-
rence internationale du Travail (2003).

4.  Des plaintes ont été déposées en vertu de l’article 24 de la Cons
titution de l’Organisation internationale du Travail, invoquant l’inobser-
vation par le Mexique de la Convention (n° 169) relative aux peuples 
indigènes et tribaux, 1989 (n° 169186).

5.  Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail a 
examiné et adopté les rapports suivants de son Comité de la liberté syndi-
cale : 327e rapport187 (283e session, mars 2002), 328e rapport188 (284e ses-
sion, juin 2002) et 329e rapport189 (285e session, novembre 2002).

6.  Le Groupe de travail sur la dimension sociale de la mondialisa-
tion institué par le Conseil d’administration s’est réuni deux fois en 2002 
à l’occasion de la 283e session190 (mars 2002) et de la 285e session191 
(novembre 2002) du Conseil d’administration.

préparatoires sont mentionnés afin de faciliter le travail de référence. Cet ins-
trument a été adopté selon la procédure de double discussion. Pour les travaux 
préparatoires, voir : Première discussion : CIT, 89e session, Genève, 2001, Rap-
ports V (1) et (2), allemand, anglais, arabe, chinois, espagnol, français, russe; 
CIT, 89e session, Genève, 2002, Rapport IV (1) et Rapports IV (2A et 2B); al-
lemand, anglais, arabe, chinois, espagnol, français, russe; CIT, 90e session, Ge-
nève, 2002, Compte rendu des travaux, nos 23 et 23A; anglais, espagnol, fran-
çais.

184  CIT, 90e session, Genève, 2002, Compte rendu des travaux, n° 28 (troi-
sième partie). Anglais, français, espagnol.

185  Ce rapport, qui a été publié sous la référence Rapport III (Partie 1) pour 
la 91e session de la CIT (2003), est composé de deux volumes : vol. 1A, Rap-
port général et observations concernant certains pays [Rapport III (1A)]; an-
glais, espagnol, français, et vol. 1B, Étude d’ensemble des rapports concernant 
la Convention (n° 95) et la Recommandation (n° 85) sur la protection du salaire, 
1949 [Rapport III (1B)]; anglais, espagnol, français.

186  GB.283/17/landGB285/19.
187  BIT, Bulletin officiel, vol. LXXXV, 2002, série B, n° 1; anglais, espa-

gnol, français.
188  Ibid., n° 2; anglais, espagnol, français.
189  Ibid., n° 3; anglais, espagnol, français.
190  GB.283/WP/SDG/1 (Rev.), GB.283/WP/SDG/2, GB.283/WP/SDG/3 et 

GB.283/WP/SDG/3/1; anglais, espagnol, français.
191  GB.285/WP/SDG/2, GB.285/WP/SDG/3/1; anglais, espagnol, français.
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7.  Le Groupe de travail sur la politique de révision des normes de 
la Commission des questions juridiques et des normes internationales du 
travail du Conseil d’administration s’est réuni en 2002 à l’occasion de la 
283e session192 (mars 2002) du Conseil d’administration.

2.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

1.  Réglementation internationale

a)  Entrée en vigueur d’instruments adoptés antérieurement

Au cours de la période considérée, aucune convention multilatérale 
ou accord multilatéral adopté sous les auspices de l’UNESCO n’est entré 
en vigueur.

b)  Proposition concernant l’élaboration de nouveaux instruments

Au cours de l’année 2002, des travaux préparatoires ont été entre-
pris sur un avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel193 et sur un projet de recommandation sur l’accès 
universel au multilinguisme dans le cyberespace. Les propositions con-
cernant l’adoption de ces deux nouveaux instruments figurent à l’ordre 
du jour provisoire de la 32e session de la Conférence générale (octobre-
novembre 2003).

2.  Droits de l’homme

Examen des cas et des questions concernant l’exercice des droits 
de l’homme relevant de la compétence de l’UNESCO

Le Comité sur les conventions et recommandations s’est réuni en 
session privée au siège de l’UNESCO du 15 au 17 mai 2002 et du 1er au 
4 octobre 2002 pour examiner les communications qui lui avaient été 
transmises conformément à la décision 104 EX/3.3 du Conseil exécutif.

À sa session de mai 2002, le Comité a examiné 20 communications 
dont 4 ont été étudiées sous l’angle de leur recevabilité ou autrement, 14 
quant au fond et 2 d’entre elles ont été examinées pour la première fois. 
Neuf communications ont été éliminées de la liste du fait qu’elles ont été 
considérées comme ayant été réglées. L’examen de 11 communications 

192  GB.283/LILS/WP/PRS/1/1, GB.283/LILS/WP/PRS/1/2, GB.283/LILS/
WP/PRS/3, GB.283/LILS/WP/PRS/4; anglais, espagnol, français.

193  Voir annexe 1, traduction d’un avant-projet du titre de la Convention 
dans les six langues de travail de la Conférence générale de l’UNESCO.
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a été reporté. Le Comité a présenté son rapport au Conseil exécutif à sa 
164e session.

À sa session d’octobre 2002, le Comité a examiné 16 communica-
tions dont 3 ont été étudiées sous l’angle de leur recevabilité, 8 ont été 
examinées quant au fond et 5 communications ont été présentées au Co-
mité pour la première fois. Deux communications ont été déclarées irre-
cevables et une a été éliminée de la liste du fait qu’elle a été considérée 
comme ayant été réglée. L’examen de 13 communications a été reporté. 
Le Comité a présenté son rapport au Conseil exécutif à sa 165e session.

3.  Activités en matière de droit d’auteur

En 2002, l’UNESCO a fait porter son action en matière de droit 
d’auteur principalement sur les activités suivantes : 

— Activités d’information et de sensibilisation du public

Publication de la version électronique du Bulletin du droit d’auteur 
de l’UNESCO (anglais, espagnol et français), ainsi qu’une version im-
primée trimestrielle (en chinois et en russe). Le Bulletin du droit d’auteur 
renferme des doctrines et opinions, des articles, de l’information sur les 
lois nationales (nouvelles lois, révisions, mise à jour) ainsi que de l’in-
formation sur les activités de l’UNESCO dans le domaine (rapports de 
réunions, résumés des actions menées, etc.), la participation des États 
à diverses conventions et de nouveaux ouvrages spécialisés récemment 
publiés dans le monde. En 2002, le Bulletin a porté principalement sur 
les enjeux de la technologie numérique en matière de droit d’auteur. Le 
Manuel de l’UNESCO sur le droit d’auteur et les droits voisins a été tra-
duit en arabe et sa publication paraîtra en 2003.

— Activités de formation et d’enseignement

L’enseignement du droit d’auteur a continué d’être dispensé par les 
chaires UNESCO en droit d’auteur. L’UNESCO a contribué au renfor-
cement d’un certain nombre de chaires, et respectivement à l’élabora-
tion d’une expertise nationale dans le domaine du droit d’auteur, en leur 
fournissant du matériel pédagogique dans le domaine du droit d’auteur 
(Tunisie, Algérie, Fédération de Russie, Amérique latine). Une assis-
tance pédagogique a également été fournie aux chaires en droit d’auteur 
dans le processus de leur mise en place au Cameroun, au Sénégal et au 
Maroc. Des journées d’enseignement au droit d’auteur, s’adressant à un 
vaste public, ont été organisées par les chaires de l’UNESCO en droit 
d’auteur en Russie, en Géorgie, en Tunisie et en Algérie en rapport avec 
la Journée mondiale du livre et du droit d’auteur, le 23 avril.
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— Études et analyses

Au vu d’un environnement numérique en constante évolution et des 
enjeux qu’il pose au droit d’auteur, l’UNESCO a entrepris une étude sur 
les exceptions et les limitations à la protection du droit d’auteur à l’ère 
numérique, en particulier dans le domaine de la recherche scientifique, 
de l’éducation et de la culture. Élaborée sur la base d’études régiona-
les sur le sujet et les réponses à un questionnaire envoyé aux titulaires 
de droit, aux utilisateurs d’œuvres protégées et aux autorités nationales, 
l’étude sera achevée en 2003.

— Gestion collective des droits d’auteur

Une version en langue lituanienne du Guide de l’UNESCO sur la 
gestion collective des droits d’auteur a été publiée grâce à l’appui du 
Programme TACIS de l’Union européenne.

3.  ORGANISATION 
DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

a)  Composition

Le 21 mai, Saint-Kitts-et-Nevis a déposé auprès du Gouvernement 
des États-Unis sa notification d’adhésion à la Convention relative à 
l’aviation civile internationale. Cette adhésion a pris effet le 20 juin, 
portant à 188 le nombre d’États contractants de l’Organisation.

b)  Conventions et accords

Le 25 juillet, le Protocole portant modification de la Convention 
relative aux dommages causés aux tiers à la surface par des aéronefs 
étrangers, signée à Rome le 7 octobre 1952, signé à Montréal le 23 sep-
tembre 1978, est entré en vigueur, ayant été ratifié par cinq États signa-
taires. Deux adhésions par des États non signataires, reçues plus tôt, ont 
été formellement déposées à la même date.

Le 28 novembre, le Protocole portant amendement de la Conven-
tion relative à l’aviation civile internationale [article 50, a], signé à 
Montréal le 26 octobre 1990, est entré en vigueur, ayant été ratifié par 
108 États. Le Protocole prévoit une augmentation du nombre des mem-
bres du Conseil de l’OACI, le portant de 33 à 36 États contractants. Trois 
nouveaux États contractants représentés au Conseil ont été élus par la 
34e session (extraordinaire) de l’Assemblée qui s’est tenue à Montréal 
les 31 mars et 1er avril 2003.
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c)  Autres faits nouveaux importants en matière juridique

i)	 Programme des travaux du Comité juridique et réunions juridi-
ques

À sa 167e session, le Conseil a décidé du programme des travaux du 
Comité juridique comme suit :

1)  Examen, en ce qui concerne les systèmes CNS/ATM, y com-
pris les systèmes mondiaux de navigation par satellite (GNSS), de la 
création d’un cadre juridique;

2)  Actes ou délits qui inquiètent la communauté aéronautique in-
ternationale et qui ne sont pas prévus dans les instruments de droit aérien 
existants;

3)  Examen de la modernisation de la Convention relative aux 
dommages causés aux tiers à la surface par des aéronefs étrangers, si-
gnée à Rome le 7 octobre 1952;

4)  Garanties internationales portant sur des matériels d’équipe-
ment mobiles (matériels d’équipement aéronautiques);

5)  Examen de la question de la ratification des instruments de droit 
aérien international;

6)  Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : incidences 
éventuelles sur la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
sur ses annexes et sur d’autres instruments de droit aérien international.

Pour ce qui est du point 1, le Groupe d’étude du Secrétariat sur les 
aspects juridiques des systèmes CNS/ATM a tenu sa sixième réunion 
à Montréal les 21 et 22 mars, et sa septième réunion à Washington du 
30 octobre au 1er novembre. Aux termes de la décision de la 33e session 
de l’Assemblée, le Groupe a poursuivi l’examen de la question d’un ca-
dre juridique pour les systèmes CNS/ATM. Un projet de clause contrac-
tuelle type était en cours de rédaction.

En ce qui concerne le point 2, la résolution A33-4 intitulée « Adop-
tion d’une législation nationale sur certaines infractions commises à bord 
d’aéronefs civils (passagers indisciplinés ou perturbateurs) », a été com-
muniquée aux États en juin, en même temps que la circulaire 288-LE/1, 
« Éléments d’orientation sur les aspects juridiques de la question des 
passagers indisciplinés/perturbateurs », préparée par le Secrétariat. Une 
évaluation de l’état de mise en application de la législation type mention-
née dans la résolution était en cours d’élaboration.

Pour ce qui est du point 3, le Conseil, à la huitième séance de sa 
166e session, le 5 juin, a pris note d’une étude préparée par le Secrétariat 
sur ce sujet, fondée sur un questionnaire envoyé aux États contractants 
en juin 2001, et est convenu de la création d’un groupe d’étude du Se-
crétariat destiné à aider ce dernier dans la poursuite des travaux en la 
matière. La première réunion du Groupe d’étude du Secrétariat sur la 
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modernisation de la Convention de Rome de 1952 s’est tenue à Montréal 
les 12 et 13 décembre.

En ce qui concerne le point 4, la Commission préparatoire du 
Registre international a tenu sa première réunion au siège de l’OACI 
à Montréal, du 8 au 10 mai, et a approuvé une trousse de documenta-
tion en vue du lancement international d’un appel d’offres pour la sé-
lection du Conservateur une fois que les fonds nécessaires, devant pro-
venir de contributions volontaires d’États et de parties intéressées du 
secteur privé, seront disponibles, conformément à la résolution n° 2 de 
la Conférence diplomatique pour l’adoption d’une Convention relative 
aux matériels d’équipement mobiles et d’un Protocole aéronautique. En 
outre, la Commission préparatoire a institué un groupe de travail chargé 
d’examiner les projets de règlement pour le Registre international, pré-
parés avant la tenue de la Conférence diplomatique. Le Groupe de travail 
s’est réuni à Washington du 4 au 6 septembre et à Montréal du 12 au 
14 novembre, après s’être entendu sur une version révisée du projet de 
règlement qui sera inclus dans la trousse de documentation concernant 
l’appel d’offres.

ii)	 Règlement des différends

Pour ce qui est du règlement de différends entre les États-Unis 
et 15  États européens (2000) concernant le Règlement européen 
n° 925/1999 (« dispositifs d’insonorisation »), d’autres réunions des par-
ties, avec le Président du Conseil en sa qualité de conciliateur, se sont 
tenues à Montréal les 18 février et 13 mai. Les États-Unis ayant reconnu 
l’abrogation du règlement du 26 mars en application de l’article 15 de la 
directive 2002/30/CE, les parties sont convenues en principe de se désis-
ter de l’instance devant le Conseil.

Toutefois, de nouvelles circonstances, en particulier la promul-
gation d’un arrêté royal le 14 avril 2002 par la Belgique, ont fait que, 
de l’avis des États-Unis, certains aspects de la réglementation sur les 
dispositifs d’insonorisation ont été remis en vigueur et les États-Unis 
étaient donc en faveur d’un désistement vis-à-vis de 14 seulement des 
15 États européens, à l’exclusion de la Belgique. À la douzième séance 
de sa 166e session, le 12 juin, le Conseil a choisi le 31 juillet comme 
date limite à laquelle l’agent autorisé des 15 États européens intimés de-
vait déclarer si ces derniers étaient opposés au désistement. Par lettre du 
24 juillet, l’OACI a été informée que, de l’avis des intimés, la plainte en 
vertu de l’article 84 devrait être retirée pour les 15 États européens. Le 
conciliateur a de nouveau rencontré les parties le 18 juillet à Bruxelles et 
le 16 octobre à Washington.

En outre, l’OACI a été informée le 16 octobre que la Commission 
européenne entamerait des procédures formelles contre la Belgique pour 
manquement à l’application appropriée de la directive 2002/30/CE. À ce 
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titre, la Belgique disposait de deux mois pour formuler des observations 
qui seraient examinées par la Commission européenne avant la prise 
d’une décision sur la marche à suivre. C’est ainsi que le 25 novembre, 
au cours de la dixième séance de sa 167e session, le Conseil a décidé de 
prolonger l’échéance dans la présente affaire jusqu’à sa 168e session. Le 
Président du Conseil continuera d’agir en qualité de conciliateur, avec le 
consentement des parties.

iii)	 Assistance à fournir dans le domaine des assurances aéronautiques 
pour les risques de guerre

Notant avec intérêt la proposition du Groupe spécial sur les assu-
rances aéronautiques pour les risques de guerre (SGWI/2) [Montréal, 
28-30 janvier] concernant l’établissement d’un programme d’assurance 
international, le Conseil est convenu, lors de la sixième séance de sa 
165e session, d’instituer le Groupe d’étude du Conseil sur les assurances 
aéronautiques pour les risques de guerre (CGWI) qui travaillerait avec 
le Secrétariat (LEB) à l’examen de la recommandation du SGWI. Le 
Groupe a tenu deux réunions : CGWI/1 (Montréal, 16 avril) et CGWI/2 
(Montréal, 24 avril).

Vu le résultat de ces réunions et conformément à la résolution 
A33-20 intitulée « Étude coordonnée de l’assistance à fournir dans le do-
maine des assurances aéronautiques pour les risques de guerre », le Con-
seil a approuvé en principe, le 27 mai au cours de la quatrième séance 
de sa 166e session, la recommandation relative à l’établissement d’un 
mécanisme mondial sur les assurances aéronautiques pour les risques de 
guerre. Cette recommandation comprend un projet d’accord de partici-
pation auquel le Secrétariat (LEB) donnerait la dernière main avec l’aide 
d’un groupe informel d’experts, avant approbation finale par le Conseil. 
Le mécanisme mondial, pour lequel la participation est volontaire, en-
trera en vigueur après signature de l’accord de participation par un nom-
bre suffisant d’États contractants dont le total des taux de contribution à 
l’OACI devrait représenter au moins 51 %, sur la base de la résolution 
A33-26 intitulée « Contributions au fonds général pour 2002, 2003 et 
2004 » (la résolution de l’Assemblée utilisée comme base de la détermi-
nation de la fourniture de garanties pour le mécanisme mondial).

Le Président du Conseil a informé les États contractants en consé-
quence par lettres en date du 6 juin et du 12 juillet, leur demandant de 
signifier, pour le 15 octobre, leur intention de participer. Vu les répon-
ses reçues des États contractants, le Conseil a décidé le 21 octobre, au 
cours de la troisième séance de sa 167e session, de reporter l’échéance 
au 14 février 2003 (lettre du 6 novembre, date à laquelle des États re-
présentant 40,56 % des contributions annuelles à l’Organisation ont si-
gnifié leur intention de participer au mécanisme « Globaltime » ou de 
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l’appuyer, certains d’entre eux ayant répondu favorablement moyennant 
certaines conditions).

4.  ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

I. — Questions constitutionnelles et juridiques

Le 27 septembre 2002, le Timor-Leste a été admis à l’Organisation 
mondiale de la Santé. Ainsi, à la fin de 2002, l’OMS comptait 192 États 
membres et deux membres associés.

Les amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution, adoptés 
en 1998 par la cinquante et unième Assemblée mondiale de la santé vi-
sant à augmenter le nombre des membres du Conseil exécutif de 32 à 34, 
ont été acceptés par 94 États membres le 31 décembre 2002. L’amende-
ment à l’article 7 de la Constitution, adopté en 1965 par la dix-huitième 
Assemblée mondiale de la santé visant à suspendre certains droits des 
membres exerçant une discrimination raciale, a été accepté par 80 des 
États membres en décembre 2002. L’amendement à l’article 74 de la 
Constitution, adopté en 1978 par la trente et unième Assemblée mondiale 
de la santé visant à établir l’arabe comme l’une des langues officielles de 
la Constitution, a été accepté par 74 États membres le 31 décembre 2002. 
L’acceptation par les deux tiers des États membres, à savoir 128 États 
membres, est nécessaire pour l’entrée en vigueur des amendements.

II. — Législation sanitaire

a)  Convention-cadre pour la lutte antitabac
Par sa résolution WHA52.18 du 24 mai 1999, la cinquante-deuxième 

Assemblée mondiale de la santé a institué un groupe de travail et un or-
gane intergouvernemental de négociation pour rédiger et négocier le pro-
jet de convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et d’éventuels 
protocoles y relatifs. En mai 2000, la cinquante-troisième Assemblée 
mondiale de la santé a donné le coup d’envoi à la négociation de la Con-
vention par l’Organe intergouvernemental de négociations. À l’issue de 
la première session de l’Organe intergouvernemental, qui s’est tenue du 
16 au 21 octobre 2000, il a été convenu que le Président établisse un 
texte du Président de la Convention à partir des propositions faites au 
cours de la session.

Au cours des deuxième et troisième sessions de l’Organe intergou-
vernementale de négociations (30 avril-5 mai et 22-28 novembre 2001), 
trois groupes de travail se sont répartis l’examen du texte du Président 
et les coprésidents des trois groupes de travail ont élaboré des textes qui 
ont été utilisés pour poursuivre les négociations au cours de la quatrième 
session de l’Organe de négociations.
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À la fin de la quatrième session de l’Organe intergouvernementale 
de négociations (Genève, 18-23 mars 2002), les coprésidents de cha-
cun des groupes de travail ont transmis les textes révisés simplifiés des 
coprésidents. Le Groupe de travail 3 a également achevé une seconde 
lecture des propositions de texte présentées par les États membres sur 
l’article J (Indemnisation et responsabilité), l’article S (Élaboration de 
la Convention) et l’article T (Clauses finales), ces trois articles n’ayant 
pas été traités dans le texte du Président initial. Il a été convenu qu’un 
nouveau texte du Président serait publié en juillet 2002 et examiné par la 
cinquième session de l’Organe intergouvernemental de négociations.

Au cours de la cinquième session de l’Organe intergouvernementale 
de négociations (Genève, 14-25 octobre 2002), le nouveau texte du Prési-
dent a été examiné en séance plénière et lors de réunions informelles. Six 
questions ont été retenues et examinées au cours de réunions informel-
les ouvertes : publicité, promotion et parrainage; ressources financières; 
commerce illicite des produits du tabac; responsabilité et indemnisation; 
conditionnement et étiquetage; commerce et santé. Des groupes infor-
mels ont également examiné les questions juridiques, institutionnelles et 
de procédure et l’emploi des termes. La possibilité d’élaborer des proto-
coles sur le commerce illicite et la publicité transfrontière a également 
été considérée, mais une majorité d’États membres ont estimé qu’il était 
préférable de compléter les négociations sur la convention avant d’entre-
prendre des négociations sur des protocoles. Sur la base des résultats de 
la cinquième session, le Président a annoncé qu’il ferait paraître un texte 
du Président révisé le 13 janvier 2003.

En 2002, l’OMS a organisé et appuyé un certain nombre de réunions 
intersessions régionales et sous-régionales relatives à la négociation de 
la Convention-cadre pour la lutte antitabac.

b)  Autres activités

En décembre 2002, 162 des 192 États membres (84 %) de l’OMS 
avaient fait rapport à l’OMS sur les mesures prises pour donner effet 
aux principes et au but du Code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel, adopté par l’Assemblée mondiale de la santé 
en 1981. Ces mesures comprennent l’adoption de nouveaux règlements, 
lois, codes nationaux, lignes directrices, ou leur révision ou leur renfor-
cement, visant les travailleurs de la santé et les prestataires, les contrats 
avec les manufacturiers et les mécanismes de suivi et d’établissement de 
rapports. En mai 2002, la 55e Assemblée mondiale de la santé a officiel-
lement approuvé une stratégie mondiale intégrée portant sur l’alimen-
tation du nourrisson et du jeune enfant, formulée au cours de la période 
1999-2001 (résolution WHA 55.15). La Stratégie mondiale réaffirme la 
pertinence et l’urgence de donner effet au Code international et s’est fixé 
pour objectif que les États membres examinent toute nouvelle législation 
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ou autre mesure appropriée pouvant être nécessaire pour donner effet 
aux principes et aux buts du Code international.

En 2002, l’OMS a ébauché un document d’orientation portant sur 
la santé mentale, les droits de l’homme et la législation. Ce document 
constituera un cadre permettant de fournir aux États membres l’informa-
tion et la formation nécessaires à l’élaboration et à l’application des lois 
nationales en matière de santé mentale à l’occasion d’une série de forums 
internationaux, régionaux et sous-régionaux et d’ateliers nationaux, dont 
la tenue est prévue en 2003 et 2004. L’OMS a également fourni des avis 
et une assistance techniques lors de la révision de la loi relative au traite-
ment de la santé mentale actuellement entreprise aux Fidji.

Au cours de l’année 2002, le siège et les bureaux régionaux de 
l’OMS ont apporté un appui technique à un certain nombre d’États mem-
bres en rapport avec l’élaboration, l’évaluation ou la révision de divers 
aspects de la législation en matière de santé. Par exemple, le Bureau 
régional du Pacifique occidental a fourni une assistance au Viet Nam en 
rapport avec la mise en œuvre d’une législation visant à réglementer la 
pratique médicale et pharmaceutique dans le secteur privé, ainsi que des 
conseils sur un projet de décret relatif à la fertilisation reposant sur des 
données scientifiques et la révision proposée de l’ordonnance relative à 
la prévention et au contrôle du VIH/sida. Le Bureau régional du Paci-
fique occidental a également fourni des conseils aux Fidji, à Kiribati et 
à la République démocratique populaire lao concernant la rédaction de 
lois sur l’innocuité des produits alimentaires, et a collaboré avec de nom-
breux États membres de la région du Pacifique occidental en vue de les 
encourager à adopter les normes du Codex Alimentarius.

5.  BANQUE MONDIALE

Les accords de prêt et de garantie pour les prêts de la Banque in-
ternationale pour la reconstruction et le développement et l’Association 
internationale de développement, qui ont pris effet en 2002, ont été no-
tifiés et transmis pour enregistrement au Bureau des affaires juridiques, 
Sections des traités, par communications distinctes au cours de 2002 et 
2003.

Les nouveaux membres sont les suivants :

Banque internationale pour la reconstruction et le développement  : 
Timor-Leste (23 juillet 2002)

Association internationale de développement : Singapour (27 septembre 
2002); Timor-Leste (23 juillet 2002)

Agence multilatérale de garantie des investissements  : Tchad (11 juin 
2002); Rwanda (27 septembre 2002); République arabe syrienne 
(14 mai 2002); Timor-Leste (23 juillet 2002)
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Centre international pour le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements (CIRDI) : Brunéi Darussalam (16 octobre 2002); Timor-
Leste (22 août 2002). Saint-Vincent-et-les Grenadines a déposé son 
instrument de ratification le 16 décembre 2002 (entrée en vigueur : 
15 janvier 2003).

Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements

Signatures et ratifications
Au cours de l’année 2002, quatre nouveaux États ont signé la Con-

vention pour le règlement des différends relatifs aux investissements en-
tre États et ressortissants d’autres États de 1965 (la Convention CIRDI) 
et trois l’ont ratifiée. À la fin de l’année, le nombre de signataires s’éta-
blissait à 153 et le nombre d’États contractants à 137.

Différends soumis au Centre
En 2002, une procédure d’arbitrage a été engagée dans le cadre de la 

Convention CIRDI dans 18 nouvelles affaires. Ce sont notamment :
LG&E Energy Corp., LG&E Capital Corp. et LG&E International Inc. c. 

République argentine (affaire n° ARB/02/1)
Impregilo S.p.A. c. République islamique du Pakistan (affaire n° ARB/ 

02/2)
Aguas del Tunari S.A. c. République de Bolivie (affaire n° ARB/02/3)
Lafarge c. République du Cameroun (affaire n° ARB/02/4)
PSEG Global Inc., The North American Coal Corporation, et Konya Il-

gin Elektrik Uretim ve Ticaret Limited Sirketi c. République turque 
(affaire n° ARB/02/5)

SGS Société générale de surveillance S.A. c. République des Philippines 
(affaire n° ARB/02/6)

Hussein Nuaman Soufraki c. Émirats arabes unis (affaire n° ARB/02/7)
Siemens A.G. c. République argentine (affaire n° ARB/02/8)
Champion Trading Company and others c. République arabe d’Égypte 

(affaire n° ARB/02/9)
IBM World Trade Corp. c. République de l’Équateur (affaire n° ARB/ 

02/10)
Enrho St. Limited c. République du Kazakhstan (affaire n° ARB/02/11)
Jacobs Gibb Limited c. Royaume hachémite de Jordanie (affaire n°ARB/ 

02/12)
Salini Costruttori S.p.A. et Italstrade S.p.A. c. Royaume hachémite de 

Jordanie (affaire n° ARB/02/13)
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CDC Group pic c. République des Seychelles (affaire n° ARB/02/14) 
Ahmonseto, Inc. and others c. République arabe d’Égypte (affaire 
n° ARB/02/15) 

Sempra Energy International c. République argentine (affaire n° ARB/ 
02/16) 

AES Corporation c. République argentine (affaire n° ARB/02/17)
Tokios Tokeles c. Ukraine (affaire n° ARB/02/18)

Une procédure d’arbitrage a été engagée dans le cadre des Règles de 
la facilité additionnelle du CIRDI :
Fireman’s Fund Insurance Company c. États-Unis du Mexique [affaire 

n° ARB(AF)/02/1].
Les cinq procédures ci-après ont été abandonnées :

International Trust Company of Liberia c. République du Libéria (affaire 
n° ARB/98/3)

Philippe Gruslin c. Malaisie (affaire n° ARB/99/3)
GRAD Associates, P.A. c. République bolivarienne du Venezuela (af-

faire n° ARB/00/3)
AES Summit Generation Limited c. République de Hongrie (affaire 

n° ARB/01/4)
Impregilo S.p.A c. République islamique du Pakistan (affaire n° ARB/ 

02/2)
Les six procédures ci-après ont été déclarées closes à la suite du 

prononcé des sentences par un tribunal ou des décisions d’un comité 
spécial :
Wena Hotels Limited c. République arabe d’Égypte (affaire n° ARB/ 

98/4)
Mondev International Ltd. c. États-Unis d’Amérique [affaire n° ARB 

(AF)/99/2]
Alex Genin and others c. République d’Estonie (affaire n° ARB/99/2)
Middle East Cement Shipping and Handling Co. S.A. c. République ar-

abe d’Égypte (affaire n° ARB/99/6)
ADF Group Inc. c. États-Unis d’Amérique [affaire n° ARB(AF)/00/1]
Mihaly International Corporation c. République socialiste démocratique 

de Sri Lanka (affaire n° ARB/00/2).
Au 31 décembre 2002, les 27 nouvelles affaires énumérées ci-après 

étaient en instance devant le Centre :
Compañía de Aguas del Aconquija S.A. et Vivendi Universal c. Répub-

lique argentine (affaire n° ARB/97/3) — procédure d’annulation
Ceskoslovenska obchodni banka, a.s. c. République slovaque (affaire 

n° ARB/97/4)
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Víctor Pey Casado et President Allende Foundation c. République du 
Chili (affaire n° ARB/98/2)

The Loewen Group, Inc. Et Raymond L. Loewen c. États-Unis 
d’Amérique [affaire n° ARB(AF)/98/3]

Marvin Roy Feldman Karpa c. États-Unis du Mexique [affaire n° ARB 
(AF)/99/1]

Patrick Mitchell c. République démocratique du Congo (affaire n° ARB/ 
99/7)

Zhinvali Development Ltd. c. République de Géorgie (affaire n° ARB/ 
00/1)

Salini Costruttori S.p.A. et Italstrade S.p. A. c. Royaume du Maroc (af-
faire n° ARB/00/4)

Autopista Concesionada de Venezuela, C.A. c. République bolivarienne 
du Venezuela (affaire n° ARB/00/5)

Consortium R.F.C.C. c. Royaume du Maroc (affaire n° ARB/00/6)
World Duty Free Company Limited c. République du Kenya (affaire 

n° ARB/00/7)
Ridgepointe Overseas Developments, Ltd. c. République démocra-

tique du Congo et Générale des Carrières et des Mines (affaire 
n° ARB/00/8)

Técnicas Medioambientales Tecmed, S.A. c. États-Unis du Mexique [af-
faire n° ARB(AF)/00/2]

Waste Management, Inc. c. États-Unis du Mexique [affaire n° ARB 
(AF)/00/3]

Generation Ukraine Inc. c. Ukraine (affaire n° ARB/00/9)
Antoine Goetz & others c. République du Burundi (affaire n° ARB/ 

01/2)
Enron Corporation et Ponderosa Assets, L.P. c. République argentine 

(affaire n° ARB/01/3)
Société d’exploitation des mines d’or de Sadiola S.A. c. République du 

Mali (affaire n° ARB/01/5)
AIG Capital Partners, Inc. et CJSC Tema Real Estate Company c. Ré-

publique du Kazakhstan (affaire n° ARB/01/6)
MTD Equity Sdn. Bhd. et MTD Chile S.A. c. Chili (affaire n° ARB/ 

01/7)
CMS Gas Transmission Company c. République argentine (affaire 

n° ARB/01/8)
Booker plc c. République coopérative du Guyana (affaire n° ARB/01/9)
Repsol YPF Ecuador S.A. c. Empresa Estatal Petroleos del Ecuador 

(Petro-ecuador) [affaire n° ARB/0l/10]
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Noble Ventures, Inc. c. République de Roumanie (affaire n° ARB/ 
01/11)

Azurix Corp. c. République argentine (affaire n° ARB/01/12)

SGS Société générale de surveillance S.A. c. République islamique du 
Pakistan (affaire n° ARB/01/13)

F-W Oil Interests, Inc. c. République de Trinité-et-Tobago (affaire 
n° ARB/01/14)

6.  UNION POSTALE UNIVERSELLE

En 2002, le Conseil d’administration a approuvé une résolution (CA 
1/2002) portant sur la suite à donner aux recommandations du Corps 
commun d’inspection relatives au rapport JIU/REP/2001/4 intitulé 
« Renforcement des fonctions de contrôle des organes délibérants char-
gés de la gouvernance : le traitement des rapports relatifs au contrôle : 
structure, méthodes de travail et pratiques », en vertu de nouvelles pro-
cédures de traitement et d’acceptation convenues entre les secrétariats 
de l’Union postale universelle (UPU) et du Corps commun d’inspection 
(CCI) et approuvées à la session du Conseil d’administration de 2001. Le 
Directeur général du Bureau international était censé soumettre des pro-
positions à l’intention du Conseil d’administration de 2003 pour examen 
quant aux mesures à prendre pour donner suite aux recommandations du 
Corps commun d’inspection.

Il a été pris note, dans les actes du Conseil d’administration de 
l’équipe de projet de l’Union, du document proposant d’autres pratiques 
adoptées par des organisations intergouvernementales à l’égard des ré-
serves à leurs actes. Les résultats du questionnaire ont révélé que les 
pratiques de l’UPU étaient semblables à celles d’autres organisations in-
ternationales; toutefois, les pratiques de ces autres organisations ne pro-
posaient aucune solution aux problèmes de l’UPU. L’Équipe de projet 
a souscrit à la suggestion du Bureau international visant à élaborer un 
ensemble d’orientations sur les réserves pour aider les pays membres 
dans la formulation des réserves et faciliter les travaux du Congrès et du 
Conseil d’exploitation postale. Elle a demandé au Bureau international 
d’effectuer une analyse comparative des règles et pratiques de l’UPU 
relatives à la présentation et à l’approbation des réserves à la Convention 
vis-à-vis les règles et pratiques sur les réserves au Règlement. L’Équipe 
de projet a demandé au Bureau international d’examiner les expressions 
« contre-réserve » et « objection à une réserve » en vue de clarifier les 
incidences juridiques de ces deux expressions. Le Bureau international 
doit réexaminer le calendrier de 2004 du Congrès afin de dégager les 
moyens qui permettraient d’allouer plus de temps à l’examen de la ques-
tion sur les réserves au prochain Congrès. Ces décisions ont été dûment 



345

appuyées par le Comité 1 du Conseil d’administration et il en sera fait 
état en 2003.

Aux termes de ses actes, l’Équipe de projet de l’Union a proposé 
des amendements tendant à refondre la Convention de manière à har-
moniser le libellé et apporter des précisions sur certaines dispositions. 
Les propositions ont été approuvées par le Conseil d’administration. Le 
texte de la version remaniée de la Convention a été approuvé par le Con-
seil d’administration de 2001 et constitue la base à partir de laquelle les 
administrations soumettront leurs propositions au Congrès de Bucarest 
pour la Convention.

Aux termes de ses actes, l’Équipe de projet de l’Union a entrepris 
l’étude de certains termes fondamentaux figurant dans la Constitution, 
le Règlement et la Convention afin de définir ces termes. L’objet est de 
savoir si les définitions figureront dans les actes de l’Union lors du pro-
chain congrès.

Le Conseil d’administration de 2002 a approuvé le projet de règle-
ment intérieur du Comité consultatif devant être présenté pour approba-
tion au congrès. Cela permettrait au Groupe consultatif d’entreprendre 
ses travaux en se fondant sur les mêmes règles que celles du futur Co-
mité consultatif. En 2001, le Conseil d’administration a approuvé les 
recommandations que le Groupe de haut niveau a présentées au Congrès 
concernant la création d’un nouvel organe permanent de l’Union, appelé 
le Comité consultatif, comprenant des parties concernées par l’activité 
postale.

Les relations entre le Conseil d’administration et l’Équipe de projet 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont pour but de sen-
sibiliser les membres de l’UPU aux activités de l’OMC au moyen de 
lettres circulaires et d’une page Web sur le site de l’UPU. Le Conseil 
d’administration de 2002 a approuvé la demande de l’Équipe de projet 
d’afficher les documents du Conseil d’administration et du congrès de 
Beijing sur le site Web afin d’accroître la transparence de ses travaux 
et d’aider les chercheurs, les fonctionnaires responsables du commerce 
et les intervenants de l’industrie à mieux comprendre les perspectives 
de l’OMC sur les incidences des obligations de l’Accord général sur le 
commerce des services (AGCS) sur les marchés postaux. L’Équipe de 
projet de l’OMC a tenu deux séminaires qui ont porté sur les principales 
questions de l’OMC présentant un intérêt pour les membres de l’UPU. 
Un séminaire intitulé « Mind the GATS » a été organisé en avril 2002. 
Le deuxième séminaire intitulé «  The Classification Debate: Defining 
Postal, Courier, and Express Delivery Services for World Trade Organi-
zation (WTO) Negotiations » s’est tenu en octobre 2002. Les demandes 
de l’UPU d’accéder au statut d’observateur à l’OMC et au Mémorandum 
d’accord avec l’OMC sont encore en instance. Entre-temps, les activi-
tés de coopération informelle entre l’UPU et l’OMC vont bon train. Le 
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Bureau international continue d’entretenir des contacts étroits avec le 
Secrétariat de l’OMC pour assurer le suivi des mesures de coopération.

L’UPU a signé un Mémorandum d’accord avec l’AIEA après six 
années d’action concertée sur une base informelle. Le Mémorandum 
d’accord visait à préconiser une coopération plus étroite afin d’assurer 
la sécurité du réseau postier international au moyen d’une détection pré-
coce du transport illicite de matières radioactives et de l’envoi en sécu-
rité des matières acceptées. Le Groupe de travail interinstitutions sur les 
marchandises dangereuses de l’UPU/GASP mettront au point des projets 
d’intérêt commun tels que des programmes conjoints de formation et des 
campagnes de sensibilisation.

7.  ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE

1.  Composition de l’Organisation

Au cours de l’année 2002, la République de Saint-Marin est deve-
nue membre de l’Organisation. À l’heure actuelle, l’Organisation compte 
162 membres. À la suite de la déclaration du Royaume du Danemark, le 
2 décembre 2002, selon laquelle les îles Féroé étaient devenues membre 
associé, l’OMI compte désormais trois membres associés.

2.  Examen des activités juridiques de l’omi

Le Comité juridique a tenu sa quatre-vingt-quatrième session du 22 
au 26 avril 2002 et sa quatre-vingt-cinquième session du 22 au 24 octo-
bre 2002194. Pour la première fois (et tel qu’approuvé par le Comité à 
sa quatre-vingt-troisième session), une session (quatre-vingt-cinquième) 
du Comité juridique s’est tenue immédiatement après une conférence 
diplomatique (la Conférence internationale sur la révision de la Conven-
tion d’Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de 
leurs bagages).

Conférence internationale sur la révision de la Convention d’Athènes 
de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs ba-
gages

La Conférence internationale sur la révision de la Convention 
d’Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs 
bagages s’est tenue au siège de l’Organisation maritime internationale 
du 21 octobre au 1er novembre 2002. La Conférence avait été convoquée 
conformément à une décision prise par le Conseil à sa vingt et unième 

194  Les rapports du comité juridique figurent dans les documents LEG 84/14 
et LEG 85/11.
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session extraordinaire et entérinée par l’Assemblée dans sa résolution 
A.906(22) à sa vingt-deuxième session ordinaire.

Soixante et onze États étaient représentés par des délégations à la 
Conférence. La République tchèque était représentée par une délégation 
participant aux débats en qualité d’observateur. Hong Kong et la Chine, 
membre associé de l’Organisation, ont également envoyé des observa-
teurs à la Conférence. Des observateurs de quatre organisations inter-
gouvernementales et de 17 organisations non gouvernementales inter-
nationales dotées du statut consultatif auprès de l’Organisation maritime 
internationale ont également participé à la Conférence

À l’issue de ses délibérations, la Conférence a adopté un instrument 
conventionnel, dont le texte figure dans le document LEG/CONF.13/20, 
intitulé « Protocole de 2002 à la Convention d’Athènes de 1974 relative 
au transport par mer de passagers et de leurs bagages ».

Ce Protocole vise principalement à accorder une indemnisation ap-
propriée aux passagers voyageant par mer en cas de pertes en vies hu-
maines et de dommages corporels. L’indemnisation existant en vertu de 
la Convention d’Athènes de 1974 a été substantiellement augmentée en 
vertu du présent Protocole. De plus, dans l’intérêt des passagers, la no-
tion de responsabilité objective du transporteur a été ajoutée à la Con-
vention, ainsi que celle d’une assurance obligatoire et d’une procédure 
simplifiée de mise à jour des montants maximaux. À l’instar de toutes les 
conventions de l’OMI, le but de ce nouveau traité est de créer un régime 
internationalement reconnu, de sorte que le secteur des transports ma-
ritimes ne soit pas subordonné à tout un éventail de régimes nationaux 
individuels.

Le Protocole a été ouvert à la signature au siège de l’Organisation 
du 1er mai 2003 au 30 avril 2004. Il est prévu que le traité reste par la 
suite ouvert à l’adhésion. Il entrera en vigueur 12 mois après la date à 
laquelle 10 États auront exprimé leur consentement à y être liés.

Soixante-quatre États ont signé l’Acte final de la Conférence, dont 
le texte figure dans le document LEG/CONF.13/21.

La Conférence a également adopté les résolutions suivantes dont les 
textes figurent en annexe à l’Acte final ainsi que dans le document LEG/
CONF.13/22 : 

1)  Résolution sur les organisations régionales d’intégration éco-
nomique; 

2)  Résolution sur les certificats d’assurance ou autre garantie fi-
nancière et les navires battant le pavillon d’un État en vertu d’une imma-
triculation coque nue; 

3)  Résolution sur le cadre de bonnes pratiques concernant les res-
ponsabilités des transporteurs.
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Projet de convention sur l’enlèvement des épaves

À ses quatre-vingt-quatrième et quatre-vingt-cinquième sessions, le 
Comité s’est consacré essentiellement à l’examen de cette question. Le 
Comité a examiné les documents qui lui avaient été soumis au sujet des 
résultats des consultations qui avaient eu lieu pendant la période inter-
sessions sur l’élaboration du projet de convention sur l’enlèvement des 
épaves (projet de convention WRC), de la relation entre le projet de con-
vention et la Convention sur l’intervention et de la proposition visant à 
réintroduire la définition de l’expression « État du pavillon » dans tout le 
projet de texte. Il a aussi examiné d’autres questions restées en suspens 
dans le projet de convention, à savoir la prise en charge financière de la 
localisation, de la signalisation et de l’enlèvement des épaves, la preuve 
de la garantie financière, les mesures visant à faciliter l’enlèvement des 
épaves et la question de savoir si un État était censé devoir donner son 
consentement préalable pour qu’un État côtier soit autorisé à enlever 
des épaves dans les cas où cela n’était pas autrement autorisé en vertu 
du droit international. En ce qui concerne les mesures visant à faciliter 
l’enlèvement des épaves, le Comité a demandé au Secrétariat de prépa-
rer un document sur le mandat de l’Organisation maritime internationale 
de réglementer les pouvoirs d’intervention de l’État côtier dans la zone 
économique exclusive, dans le cadre du droit international, notamment 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

Au cours de ses délibérations au sujet de la garantie financière, le 
Comité a examiné s’il conviendrait de faire figurer expressément dans le 
projet l’expression « acte de terrorisme ».

Le Comité a approuvé en principe la teneur de l’article 12, qui vi-
sait à éviter tout chevauchement ou conflit entre le projet de convention 
WRC et les autres régimes de responsabilité. Le Comité a aussi appuyé 
dans son ensemble l’article 10 concernant les mesures visant à faciliter 
l’enlèvement des épaves, mais il a noté qu’il y avait deux points sur 
lesquels les vues divergeaient, à savoir le remplacement de l’expression 
« État d’immatriculation du navire » par « État du pavillon » et le pou-
voir de l’État côtier d’enlever les épaves.

Un débat a eu lieu au sujet de la teneur de l’article 13 réglementant 
la garantie financière. Le Comité a invité le représentant de l’Internatio-
nal Group of P&I Associations à soumettre par écrit une proposition sur 
les caractéristiques et l’étendue de la preuve de la garantie financière, 
qui examine en particulier l’effet d’un certificat valable d’affiliation à 
un club membre.

Le Comité a décidé de supprimer l’article 2.4, en vertu duquel un 
État serait censé donner son consentement préalable pour qu’un État cô-
tier puisse enlever des épaves dans les cas où cela n’était pas autrement 
autorisé en vertu du droit international.
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Examen de la Convention de 1988 pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime et du Protocole de 
1988 relatif aux plates-formes fixes situées sur le plateau continen-
tal (Convention et Protocole SUA)

Le Comité a examiné un projet de protocole à la Convention et au 
Protocole SUA que les États-Unis lui avaient soumis en tant que pays 
coordonnateur des travaux d’un groupe par correspondance interses-
sions, ainsi qu’un autre document sur la nécessité d’éviter tout chevau-
chement et double emploi avec d’autres instruments conventionnels.

Le Comité a procédé à un examen préliminaire des principales nou-
veautés de ce projet de protocole, qui concernent les nouvelles infrac-
tions envisagées, les tentatives, la responsabilité en cas de complicité, la 
contrainte ou les menaces, la suppression de l’exonération pour infrac-
tion politique, le transfert de personnes pouvant apporter leur concours 
dans le cadre d’enquêtes et de poursuites, les nouvelles dispositions en 
matière d’arraisonnement, l’exclusion des forces armées, le remplace-
ment de la notion d’État du pavillon par celle de la nationalité du navire 
et l’exemption des navires auxiliaires.

Bien que le risque de chevauchement et de double emploi avec 
d’autres instruments conventionnels ait suscité une certaine inquiétude, 
il a été noté par ailleurs que des chevauchements étaient inévitables si 
l’on voulait combler les vides qui existeraient si certains États ne deve-
naient pas parties aux autres conventions sur le terrorisme et si certains 
États ne devenaient pas parties au nouveau Protocole. Il a été suggéré 
que le Groupe par correspondance examine cette question plus avant.

Des préoccupations ont aussi été exprimées au sujet du libellé des 
articles relatifs aux tentatives. Le Groupe par correspondance a été prié 
d’examiner chaque infraction proposée individuellement pour détermi-
ner s’il était approprié d’ajouter la tentative de cette infraction comme 
étant une infraction distincte. Il a aussi été fait observer, à propos du 
projet d’article 5.3 sur la responsabilité en cas de complicité, que la com-
plicité était déjà visée dans la Convention.

Quelques délégations ont appuyé en principe la suppression de l’exo-
nération pour infraction politique. D’autres délégations, en revanche, ont 
recommandé de faire preuve de prudence à cet égard, compte tenu de 
l’augmentation du nombre de types d’infractions visées et de l’élargisse-
ment de la portée des autres dispositions de l’instrument conventionnel. 
Pour répondre au souci exprimé au sujet de la sauvegarde des droits de 
l’homme, il a été suggéré d’ajouter une disposition similaire à celle qui 
figurait dans l’article 15 de la Convention internationale pour la répres-
sion du financement du terrorisme. En vertu de cet article, un État peut 
refuser une demande d’extradition ou d’entraide judiciaire s’il a des rai-
sons de penser que cette demande a été faite aux fins de poursuivre ou de 
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punir une personne en raison de sa race, sa religion, sa nationalité, son 
origine ethnique ou ses opinions politiques.

L’introduction de nouvelles dispositions en matière d’arraisonne-
ment a suscité des préoccupations. Il a été fait mention du fait que les 
procédures d’arraisonnement proposées et les principes de la liberté de 
navigation et de la juridiction de l’État du pavillon risquaient d’être in-
compatibles. Des doutes ont aussi été exprimés quant à la nécessité abso-
lue de cet article et le risque potentiel d’abus lors de son application dans 
la pratique. Le Comité a aussi fait part de son inquiétude au sujet de la 
sécurité des équipages, qui risquaient d’être victimes de détournements 
par des personnes prétendant être membres des forces armées d’un État. 
Il a été indiqué qu’il pourrait être nécessaire de prévoir des mesures de 
sauvegarde supplémentaire pour protéger les gens de mer.

Le Comité n’a pas approuvé le nouveau libellé proposé pour décrire 
la nationalité du navire et il a préféré conserver l’expression tradition-
nelle «  battant le pavillon  » qui figurait dans d’autres conventions de 
l’OMI, ainsi que dans la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer.

Le Comité a indiqué qu’il préférait de loin conserver le libellé tra-
ditionnel qui était utilisé pour l’exclusion des navires auxiliaires dans 
d’autres instruments internationaux. Des doutes ont été exprimés quant 
à la possibilité d’exclure les forces armées d’un État du champ d’appli-
cation de la Convention.

Le Comité a noté qu’il serait prématuré de convoquer un groupe 
de travail intersessions vu le caractère préliminaire des délibérations au 
stade actuel. Le Comité a donc décidé de charger le Groupe par corres-
pondance de poursuivre ses travaux. Il a souligné l’importance pour le 
Groupe d’adopter des méthodes de travail transparentes et de diffuser 
toutes les observations qui lui seraient communiquées. Il a en outre sug-
géré que le Comité de la sécurité maritime examine les aspects des pro-
positions liés à la sécurité.

Suivi de l’application de la Convention internationale sur la responsa-
bilité et l’indemnisation pour les dommages liés au transport par 
mer de substances nocives et potentiellement dangereuses (Con-
vention HNS)

Le Comité a pris note de l’état d’avancement des travaux du Groupe 
par correspondance qu’il avait établi à sa quatre-vingtième session pour 
l’aider à suivre l’évolution de la mise en œuvre de la Convention HNS. 
Le Comité a noté en particulier que le site Web du Groupe par corres-
pondance de l’OMI sur la Convention HNS avait été créé et continuerait 
d’être mis à jour. Ce site Web avait un lien avec le site Web de l’OMI, 
qui contenait aussi des renseignements au sujet de la Convention HNS.
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Le Comité, ayant été invité, à sa quatre-vingt-quatrième session, à 
indiquer les raisons pour lesquelles les gouvernements devraient adhérer 
au régime HNS, a noté que les renseignements lui avaient été soumis 
sur quelque 65 événements mettant en cause le transport international 
de substances nocives ou potentiellement dangereuses depuis 1995. Les 
États membres étaient encouragés à fournir tous renseignements perti-
nents pour que cette liste soit tenue à jour.

Le Comité a pris note des travaux effectués par les Fonds interna-
tionaux d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures au sujet de la création d’une base de données électronique 
pour la notification des cargaisons donnant lieu à contribution en vertu 
de la Convention HNS. Il a par ailleurs été préconisé d’inviter le Secré-
tariat de l’OMI à suivre l’évolution de la situation concernant les contri-
butions au titre de la cargaison et à rendre compte de cette évolution à 
chaque session du Comité juridique afin que ce dernier puisse identifier 
le moment où les conditions requises pour l’entrée en vigueur de la Con-
vention HNS seraient remplies.

Fourniture d’une garantie financière : Groupe de travail ad hoc mixte 
OMI/OIT d’experts sur la responsabilité et l’indemnisation à 
l’égard des créances pour mort, lésions corporelles et abandon des 
gens de mer

Le Comité a pris acte du compte rendu verbal de la quatrième ses-
sion du Groupe mixte et a noté que ce groupe était entré dans la seconde 
phase de son mandat, consistant à suivre l’évolution de l’application des 
résolutions A.930(22) et A.931(22) et des directives connexes adoptées 
par l’Assemblée de l’OMI le 29 novembre 2001.

Le Comité a également noté que pour faciliter ce processus de suivi, 
le Groupe avait établi deux questionnaires destinés à être envoyés aux 
administrations nationales compétentes et aux organisations intéressées. 
Le Comité a invité le Secrétariat à diffuser ces deux questionnaires et il a 
encouragé les gouvernements et les organisations intéressées à soumet-
tre les renseignements demandés en tenant compte du rapport du Groupe 
de travail ad hoc sur les travaux de sa quatrième session. Le Comité a 
approuvé la tenue d’une cinquième session du Groupe.

Projet de protocole 
portant amendement à la Convention Fonds de 1992

À sa quatre-vingt-quatrième session, le Comité a noté les informa-
tions générales sur l’élaboration du projet de protocole à la Convention 
Fonds de 1992 soumis par le Président de l’Assemblée du Fonds de 1992. 
Le projet de protocole a été approuvé par l’Assemblée du Fonds FIPOL 
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de 1992. S’il était adopté, le protocole établirait un fonds complémen-
taire facultatif ouvert aux États parties à la Convention de 1992 portant 
création du Fonds qui permettrait de verser une indemnisation pour les 
créances dépassant les limites établies dans la Convention CLC de 1992 
et dans la Convention de 1992 portant création du Fonds.

Le Comité a approuvé le projet de texte figurant dans le document 
LEG 84/5 et a conclu que le projet de protocole était prêt à être soumis 
à une conférence diplomatique et qu’il avait de bonnes chances d’être 
adopté par la conférence et d’être mis ensuite en application par les 
États.

Recueil de règles pratiques pour la conduite des enquêtes 
sur les délits de piraterie et les vols à main armée en mer

À sa quatre-vingt-quatrième session, le Comité a décidé de mainte-
nir la question à son programme de travail et à l’ordre du jour de sa qua-
tre-vingt-sixième session et d’y revenir à une session future. Le Comité 
a également demandé au Secrétariat de mettre la résolution A.922(22) 
ainsi que la partie pertinente de son rapport à la disposition du Comité 
de la sécurité maritime.

Coopération technique :  
sous-programme dans le domaine de la législation maritime

Le Comité a pris note du rapport intérimaire sur l’exécution de ce 
sous-programme entre janvier et juin 2002.

Le Comité a aussi noté les renseignements fournis par le Directeur 
de la Division de la coopération technique au sujet des principales ca-
ractéristiques de l’exécution de ce sous-programme, compte tenu des de-
mandes d’assistance que l’OMI continuait de recevoir de nombreux pays 
qui souhaitaient mettre à jour leurs législations maritimes. À cet égard, le 
Comité a pris note des problèmes externes qui restreignaient l’exécution, 
y compris la nécessité de trouver des consultants qualifiés à même de 
fournir des avis en matière de législation maritime.

Questions découlant de la quatre-vingt-huitième session du Conseil

Le Comité a pris note des renseignements sur les questions décou-
lant de la quatre-vingt-huitième session du Conseil qui intéressaient ses 
travaux.



353

Examen de l’état des conventions et autres instruments conventionnels 
adoptés par suite des travaux du Comité juridique

Le Comité a pris note des renseignements fournis par le Secrétariat 
et par les États membres sur l’état des conventions et autres instruments 
conventionnels adoptés par suite des travaux du Comité juridique.

Questions diverses

Décision sur les mesures visant à protéger les équipages 
et les passages en cas de crime commis à bord de navires

Le Comité a été informé d’un événement survenu en haute mer au 
cours duquel un marin aurait trouvé la mort dans des circonstances sus-
pectes. Le Comité a noté en particulier qu’il était difficile pour un État 
du pavillon se trouvant à une très grande distance du lieu de l’événement 
de prendre des mesures pour exercer sa juridiction sur un tel événement. 
Les points de vue des délégations étaient divergents sur la question de 
savoir si les instruments conventionnels SUA s’appliqueraient ou non à 
cet événement. L’idée qu’un État côtier devrait être obligé d’accepter de 
prendre en charge un suspect étranger en cas de crime commis à bord 
d’un navire battant pavillon étranger en haute mer a suscité une certaine 
inquiétude.

Certaines délégations ont indiqué que bien qu’il ne soit peut-être pas 
nécessaire d’élaborer une nouvelle convention internationale sur cette 
question, il pourrait être utile d’élaborer des directives à l’intention des 
capitaines et des États côtiers pour leur fournir des conseils pratiques 
sur la façon de procéder dans ces cas-là et pour rappeler aux États du 
pavillon qu’ils ont l’obligation de veiller à l’application du droit pénal à 
bord des navires battant leur pavillon.

Le Comité a estimé qu’il ne convenait pas d’inclure cette question 
dans la révision de la Convention SUA. Il a noté par ailleurs qu’il serait 
prématuré d’inscrire cette question à son programme de travail en tant 
que point distinct avant de disposer d’un complément d’information sur 
les pratiques et les législations nationales en vigueur.

Le Comité a accepté l’offre du Comité de sécurité maritime de met-
tre au point, en collaboration avec le secrétariat du Bureau juridique de 
l’OMI, un questionnaire que l’OMI enverrait aux gouvernements mem-
bres pour leur demander des renseignements qui pourraient être utiles au 
Comité lorsqu’il examinera la question plus avant.

Lieux de refuge

Le Comité a pris note des renseignements fournis par le Secrétariat 
et par le Sous-Secrétaire général et Directeur de la Division de la sécurité 
maritime au sujet des travaux effectués par plusieurs organes de l’Or-
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ganisation maritime internationale à ce sujet. En particulier, le Comité 
a noté que trois projets de résolution de l’Assemblée étaient en cours 
d’élaboration et que la Division de la sécurité maritime, à sa soixante-
seizième session, en décembre 2002, pourrait l’inviter à examiner, du 
point de vue juridique, les travaux en cours au sujet de questions telles 
que la responsabilité et l’indemnisation pour les dommages pouvant dé-
couler de l’entrée dans un lieu de refuge d’un navire ayant besoin d’une 
assistance.

Le Comité a en outre pris note des résultats d’une étude que le Co-
mité de sécurité maritime avait menée à la demande du Comité en vue 
de déterminer dans quelle mesure la législation nationale traitait du pro-
blème des navires en détresse qui cherchent un refuge. À cet égard, le 
Comité a noté que, d’après les réponses des membres du Comité de sé-
curité maritime, les États ne semblaient pas avoir imposé des obligations 
juridiques aux propriétaires de tels navires et que le Comité de sécurité 
maritime était en train d’analyser les questions de responsabilité.

Le Comité a prié le Secrétariat de diffuser ces projets de résolution 
dans des délais suffisants avant la prochaine session du Comité. Le Se-
crétariat a aussi été prié d’examiner, en collaboration avec le Comité de 
sécurité maritime, les dispositions des instruments internationaux exis-
tants et des législations nationales qui traitent de la responsabilité et de 
l’indemnisation ainsi que la question de l’application de ces dispositions 
aux lieux de refuge.

Traitement des personnes secourues en mer
À sa quatre-vingt-cinquième session, le Comité a pris note des ren-

seignements fournis au sujet des travaux menés par d’autres organes de 
l’OMI sur le traitement des personnes secourues en mer, ainsi que de 
l’initiative du Secrétaire général de promouvoir la coopération interins-
titutions en la matière.

Le Comité a décidé qu’aucune mesure spécifique ne s’imposait à la 
présente session. Toutefois, il a relevé que d’autres organes de l’OMI 
pourraient lui demander d’examiner certaines questions particulières et 
qu’il aurait à décider à sa prochaine session du rapport intérimaire à sou-
mettre au Conseil, pour soumission à l’Assemblée, à sa vingt-troisième 
session.

3.  Amendements à certains instruments

Amendements de 2002 à l’annexe de la Convention visant  
à faciliter le trafic maritime international, 1965, telle que modifiée

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la simplifica-
tion des formalités le 10 janvier 2002, par la résolution FAL.7(29). Au 
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moment de leur adoption, le Comité de la simplification des formalités 
a décidé que les amendements entreraient en vigueur le 1er mai 2003 à 
moins que, d’ici le 1er février 2003, un tiers au moins des gouvernements 
contractants n’aient notifié par écrit au Secrétaire général qu’ils n’accep-
taient pas les amendements. Au 1er février 2003, trois notifications de 
non-acceptation avaient été reçues. Les amendements entreront donc en 
vigueur le 1er mai 2003.

Amendements de 2002 (chapitres IV, V, VI et VII et appendice de 
l’annexe) à la Convention internationale de 1974 pour la sau-
vegarde de la vie humaine en mer

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la sécurité mari-
time le 24 mai 2002 par la résolution MSC.123(75). Au moment de leur 
adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé que les amende-
ments seraient réputés avoir été acceptés le 1er juillet 2003 et devraient 
entrer en vigueur le 1er janvier 2004 à moins que, avant le 1er juillet 2003, 
plus d’un tiers des gouvernements contractants à la Convention ou des 
gouvernements contractants dont les flottes marchandes représentent au 
total 50 % au moins du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de 
commerce, n’aient notifié qu’ils élèvent une objection contre ces amen-
dements. Aucune objection n’avait été notifiée au 1er mars 2003.

Amendements de 2002 au Protocole de 1988 relatif à la Convention 
internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la sécurité mari-
time le 24 mai 2002 par la résolution MSC.124(75). Au moment de leur 
adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé que les amende-
ments seraient réputés avoir été acceptés le 1er juillet 2003 et devraient 
entrer en vigueur le 1er janvier 2004 à moins que, avant le 1er juillet 2003, 
plus d’un tiers des parties au Protocole, ou des parties dont les flottes 
marchandes représentent au total 50 % au moins du tonnage brut de la 
flotte mondiale des navires de commerce, n’aient notifié qu’elles élèvent 
une objection contre ces amendements. Aucune objection n’avait été no-
tifiée au 1er mars 2003.

Amendements de 2002 aux Directives sur le programme renforcé 
d’inspections à l’occasion des visites des vraquiers et des pétro
liers [résolution A.744(18), telle que modifiée] (en vertu de la 
Convention SOLAS de 1974)

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la sécurité mari-
time le 24 mai 2002 par la résolution MSC.125(75). Au moment de leur 
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adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé que les amende-
ments seraient réputés avoir été acceptés le 1er juillet 2003 et devraient 
entrer en vigueur le 1er janvier 2004 à moins que, avant le 1er juillet 
2003, plus d’un tiers des gouvernements contractants à la Convention 
SOLAS, ou des gouvernements contractants à la Convention SOLAS 
dont les flottes marchandes représentent au total 50 % au moins du ton-
nage brut de la flotte mondiale des navires de commerce, n’aient notifié 
qu’ils élèvent une objection contre ces amendements. Aucune objection 
n’avait été notifiée au 1er mars 2003.

Code maritime international des marchandises dangereuses 
(Code IMDG) [en vertu de la Convention SOLAS de 1974]

Ce code a été adopté par le Comité de la sécurité maritime le 24 mai 
2002 par la résolution MSC.122(75). Le Code prendra effet le 1er jan-
vier 2004, date de l’entrée en vigueur des amendements correspon-
dants de 2002 au chapitre VII de la Convention internationale de 1974 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer adoptés par la résolution 
MSC.123(75). Le Code pourra être appliqué à titre volontaire par les 
gouvernements contractants parties à la Convention SOLAS, à compter 
du 1er janvier 2003.

Amendements de 2002 au Système d’évaluation 
de l’état du navire (en vertu de MARPOL 73/78)

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la protection du 
milieu marin le 11 octobre 2002 par la résolution MEPC.99(48). Au mo-
ment de leur adoption, le Comité de la protection du milieu marin a dé-
cidé que les amendements seraient réputés avoir été acceptés le 1er sep-
tembre 2003 et devraient entrer en vigueur le 1er mars 2004, à moins 
que, avant le 1er septembre 2003, plus d’un tiers des parties à MARPOL 
73/78, ou des parties dont les flottes marchandes représentent au total 
50 % au moins du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de com-
merce, n’aient notifié qu’elles élèvent une objection contre ces amende-
ments. Aucune objection n’avait été notifiée au 1er mars 2003.

Amendements de 2002 au Protocole de 1973 sur l’intervention en 
haute mer en cas de pollution par des substances autres que 
les hydrocarbures

Le Comité de la protection du milieu marin, à sa quarante-huitième 
session, le 11 octobre 2002, a adopté par la résolution MEPC.100(48) 
une liste modifiée des substances annexée au Protocole. La liste modi-
fiée sera réputée avoir été acceptée six mois après la date à laquelle elle 
aura été communiquée, à moins que, durant cette période, un tiers au 
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moins des parties au Protocole n’adressent à l’Organisation une objec-
tion à ces amendements. La liste modifiée entrera en vigueur trois mois 
après qu’elle sera réputée avoir été acceptée. Aucune objection n’avait 
été notifiée au 1er mars 2003.

Code international pour la sûreté des navires et des installations 
portuaires (en vertu de la Convention SOLAS de 1974)

La Conférence des gouvernements contractants à la Convention in-
ternationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, tenue 
à Londres du 9 au 13 décembre 2002, a adopté le Code international 
pour la sûreté des navires et des installations portuaires. Conformément 
à la résolution 2 de la Conférence, le Code prendra effet le 1er juillet 
2004 lorsque le nouveau chapitre XI (Mesures spéciales pour renforcer 
la sûreté maritime) de la Convention internationale de 1974 pour la sau-
vegarde la vie humaine en mer, que la Conférence a adopté par la réso-
lution 1, entrera en vigueur.

Amendements de 2002 (chapitre II-1) à la Convention internationale 
de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la sécurité ma-
ritime le 12 décembre 2003 par la résolution MSC.134(76). Au mo-
ment de leur adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé que 
les amendements seraient réputés avoir été acceptés le 1er janvier 2004 
et devraient entrer en vigueur le 1er juillet 2004 à moins que, avant le 
1er  janvier 2004, plus d’un tiers des gouvernements contractants à la 
Convention SOLAS, ou des gouvernements contractants dont les flottes 
marchandes représentent au total 50 % au moins du tonnage brut de la 
flotte mondiale des navires de commerce, n’aient notifié qu’ils élèvent 
une objection contre ces amendements. Aucune objection n’avait été no-
tifiée au 1er mars 2003.

Amendements de 2002 du Recueil international de règles de sécurité 
pour le transport de combustible nucléaire irradié, de pluto-
nium et de déchets hautement radioactifs en colis à bord de 
navires (Recueil INF) [en vertu de la Convention SOLAS de 
1974]

Ces amendements ont été adoptés par le Comité de la sécurité ma-
ritime le 12 décembre 2002 par la résolution MSC.135(76). Au moment 
de leur adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé que les 
amendements seraient réputés avoir été approuvés le 1er janvier 2004 
et devraient entrer en vigueur le 1er juillet 2004 à moins que, avant le 
1er  janvier 2004, plus d’un tiers des gouvernements contractants à la 
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Convention, ou des gouvernements contractants dont les flottes mar-
chandes représentent au total 50 % au moins du tonnage brut de la flotte 
mondiale des navires de commerce, n’aient notifié qu’ils élèvent une 
objection contre ces amendements. Aucune objection n’avait été notifiée 
au 1er mars 2003.

Adoption des dispositions techniques applicables aux moyens d’ac-
cès prévus pour les inspections (en vertu de la Convention 
SOLAS de 1974)

Ces dispositions ont été adoptées par le Comité de la sécurité ma-
ritime le 12 décembre 2002 par la résolution MSC.133(76). Au mo-
ment de leur adoption, le Comité de la sécurité maritime a décidé qu’el-
les deviendront obligatoires le 1er juillet 2004, dès l’entrée en vigueur 
de la nouvelle règle II-1/3-6 de la Convention internationale de 1974 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer adoptée par la résolution 
MSC.134(76), mais qu’elles ne prendront effet que le 1er janvier 2005.

8.  ORGANISATION MONDIALE 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

I. — Introduction

En 2002, les activités de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI) ont porté essentiellement sur l’exécution de pro-
grammes de travail de fond dans trois secteurs  : coopération avec les 
États membres, enregistrement international des droits de propriété in-
tellectuelle et formulation d’un instrument et élaboration de normes en 
matière de propriété intellectuelle. L’OMPI a également analysé et déve-
loppé de nouvelles notions, stratégies et questions relatives à la propriété 
intellectuelle portant sur quatre domaines, à savoir les ressources géné-
tiques, les savoirs et le folklore traditionnels, les petites et moyennes en-
treprises (PME) et la propriété intellectuelle, le commerce électronique 
et la propriété intellectuelle et les questions et stratégies d’application en 
matière de propriété intellectuelle.

II. — Activités de coopération pour le développement

En 2002, les activités de coopération pour le développement de 
l’OMPI ont permis d’aider les pays en développement à utiliser aux 
mieux leur système de propriété intellectuelle à des fins économiques, 
sociales et culturelles. L’assistance de l’OMPI aux pays en développe-
ment dans le domaine de la propriété intellectuelle a continué d’être prin-
cipalement axée sur le développement des ressources humaines, la four-
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niture de conseils juridiques et la fourniture d’une assistance technique 
pour l’automatisation des procédures administratives.

Le Forum sur les questions stratégiques pour l’avenir, qui s’est tenu 
sous les auspices du Comité permanent de la coopération pour le déve-
loppement, a encouragé les États membres à débattre d’un certain nom-
bre de questions stratégiques avec le souci de contribuer à définir l’orien-
tation des activités de coopération pour le développement au cours du 
prochain exercice biennal.

L’OMPI a continué de fournir une assistance d’ordre législatif aux 
pays en développement et aux pays les moins avancés (PMA). En 2002, 
l’OMPI a remis 21 projets de loi relatifs à la propriété intellectuelle à 
21 pays et a préparé 24 commentaires sur des projets de loi ou des lois 
édictées à la demande des gouvernements. En outre, des consultations 
d’ordre législatif ont eu lieu avec des fonctionnaires de 13 pays.

Il est devenu de plus en plus urgent de répondre aux besoins parti-
culiers des pays les moins avancés, notamment en les aidant à élaborer 
des politiques permettant de mettre en place et d’utiliser efficacement 
des systèmes de propriété intellectuelle pour atteindre leurs objectifs 
de développement, compte tenu du fait que ces pays doivent satisfaire 
aux obligations découlant de l’Accord sur les aspects des droits de pro-
priété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) 
en 2006 au plus tard.

La mise en valeur des ressources humaines étant un élément stra-
tégique crucial des efforts visant à moderniser le système de propriété 
intellectuelle, l’Académie mondiale de l’OMPI a contribué à cet objectif 
par l’élaboration de politiques, la formation des cadres et l’enseignement 
à distance.

La richesse de la culture et du patrimoine de nombreux pays en dé-
veloppement et pays les moins avancés ayant sa source dans les créa-
teurs et les titulaires de droit d’auteur et de droits connexes, l’OMPI 
a continué de prêter assistance aux administrations nationales du droit 
d’auteur et aux organismes de gestion collective du droit d’auteur.

III. — Établissement de normes

L’une des principales tâches de l’OMPI consiste à promouvoir, 
auprès de ses États membres, l’harmonisation des législations, des nor-
mes et des pratiques en matière de propriété intellectuelle. La mise en 
place progressive de systèmes internationaux de protection, d’adminis-
tration et d’application des droits de propriété intellectuelle contribue à 
la réalisation de cette harmonisation.

L’adoption de règles et de principes communs régissant la propriété 
intellectuelle exige de vastes consultations. Trois comités permanents de 
l’OMPI chargés des questions juridiques — un traitant du droit d’auteur 
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et des droits connexes, un autre des brevets et un autre des marques, 
dessins et modèles industriels et indications géographiques — aident les 
États membres à centraliser les débats, à coordonner leurs efforts et à 
établir des priorités dans ces domaines.

Comité permanent du droit des brevets

En 2002, les discussions se sont poursuivies dans le cadre du Co-
mité permanent du droit des brevets sur l’harmonisation des dispositions 
de fond du droit des brevets en vue de convenir d’un certain nombre de 
principes juridiques relatifs à l’examen des demandes de brevet ainsi 
qu’à la délivrance et à la validité des brevets. Les discussions ont porté 
sur un Traité sur le droit matériel des brevets et le Comité permanent du 
droit des brevets a réalisé de nouveaux progrès vers une compréhension 
commune sur plusieurs questions découlant des divergences existant en-
tre les systèmes de brevet. Le Comité a approuvé, en principe, un cer-
tain nombre de dispositions figurant dans le projet de Traité sur le droit 
matériel des brevets (par exemple, portée du Traité, définition de l’état 
de la technique, nouveauté, activité inventive/non-évidence, divulgation 
suffisante). En ce qui concerne d’autres questions (par exemple, dispo-
sitions relatives à tout objet susceptible d’être breveté ou aux exceptions 
à inclure dans le Traité), il est apparu nécessaire de poursuivre les dis-
cussions. Il a également été décidé d’inclure dans le projet de Traité des 
propositions relatives à la protection de la santé publique, aux ressour-
ces génétiques, aux savoirs traditionnels et à un certain nombre d’autres 
questions de politique.

Comité permanent du droit des marques

En 2002, le Comité permanent du droit des marques a poursuivi ses 
travaux sur l’harmonisation des règles et principes du droit des marques, 
dessins et modèles industriels et indications géographiques ainsi que sur 
la modernisation du Traité sur le droit des marques. Outre l’adjonction 
de dispositions sur le dépôt électronique, le Comité a décidé d’examiner 
d’autres conditions de forme pour l’enregistrement des marques et les 
procédures connexes.

En ce qui concerne la protection des indications géographiques, les 
travaux du Comité du droit des marques en 2002 ont essentiellement 
porté sur une meilleure compréhension des caractéristiques des systèmes 
actuels de protection. À ce égard, le Comité s’est penché en particulier 
sur des questions concernant les définitions, la protection des indications 
géographiques dans les pays d’origine, la protection à l’étranger, les dif-
férences concrètes entre les systèmes actuels, les termes génériques, les 
conflits entre marques et indications géographiques et les conflits entre 
indications géographiques homonymes.
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Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes

En 2002, le Comité permanent du droit d’auteur et des droits con
nexes a réalisé d’importants progrès vers l’élaboration d’un éventuel ins-
trument international sur la protection des organismes de radiodiffusion. 
Le Comité a convenu en général de la nécessité de mieux préciser la 
portée de la protection avant d’octroyer des droits spécifiques aux divers 
intéressés ainsi que de la nécessité d’équilibrer les intérêts des parties in-
téressées et ceux du grand public. La question de la protection des bases 
de données non originales a également été examinée sur la base de six 
études sur l’incidence de la protection de ces bases de données de même 
qu’un aperçu des législations nationales et régionales existantes dans ce 
domaine, préparé par le Secrétariat.

Le programme futur du Comité a été sensiblement élargi de manière 
à inclure des questions telles que la responsabilité des fournisseurs d’ac-
cès à l’Internet, la législation applicable en cas d’atteinte aux droits au 
niveau international, les systèmes volontaires d’enregistrement du droit 
d’auteur, le droit de suite, la propriété des produits multimédias, les me-
sures de protection technologique, les limitations et les exceptions dans 
l’environnement numérique, la gestion collective du droit d’auteur et des 
droits connexes et la protection du folklore.

Comité permanent des technologies de l’information

En 2002, le Comité permanent des technologies de l’information, 
par la tenue de ses diverses réunions (séance plénière du Comité perma-
nent des technologies de l’information, une session du Groupe de travail 
du Comité sur les projets relatifs aux technologies de l’information et 
deux sessions du Groupe de travail du Comité sur les normes et la docu-
mentation), a continué de servir de cadre pour donner des directives et 
des avis techniques sur l’ensemble de la stratégie relative aux technolo-
gies de l’information de l’OMPI, notamment les normes et les aspects de 
la documentation en matière de propriété intellectuelle.

IV. — Activités en matière d’enregistrement international

Brevets
Le recours au Traité de coopération en matière de brevets s’est ac-

cru en 2002. Près de 114 000 demandes internationales de brevet ont été 
déposées en vertu du Traité, représentant une augmentation de près de 
10 % par rapport à 2001. Le nombre de pays participant au système du 
Traité a aussi augmenté pour atteindre 118.

À sa session annuelle, l’Assemblée de l’Union du Traité de coopéra-
tion en matière de brevets a adopté un certain nombre de mesures visant 
à rationaliser et à simplifier le système du Traité. Les mesures compre-
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naient un système de recherche internationale et d’examen préliminaire 
renforcés, l’introduction d’un nouveau système de désignation des pays 
où les brevets sont demandés et une réduction des taxes pour les deman-
des internationales déposées par la voie électronique.

Système de dépôt électronique 
du Traité de coopération en matière de brevets

Un nouveau projet pilote PCT-SAFE (Secure Applications Filed 
Electronically — Sécurité des demandes déposées par voie électronique) 
a été entrepris sur la base du système actuel PCT-EASY (Electronic Ap-
plication System — Système d’application électronique). Dans le cadre 
du projet pilote, le système du Traité de coopération en matière de bre-
vets a reçu sa première demande déposée par voie électronique.

Marques
En 2002, le nombre d’enregistrements internationaux effectués dans 

le cadre du système de Madrid a atteint 22  236. Cela représente une 
diminution de 7,2 % par rapport à l’année précédente, ce qui peut être 
attribuable au ralentissement économique mondial. Au cours de l’année, 
le nombre de membres au Protocole de Madrid s’est élevé à 56, portant 
le nombre total de membres de l’Union de Madrid à 70.

Dessins et modèles industriels
Dans le cadre du système de La Haye, le nombre de dépôts inter-

nationaux enregistrés en 2002 s’est élevé à 4 177 et est demeuré stable 
comparativement à l’année précédente. Depuis janvier 2002, les utilisa-
teurs bénéficient d’une réduction des taxes d’enregistrement découlant 
de la simplification de la méthode de calcul des taxes et de la rationali-
sation des prescriptions concernant la présentation des reproductions, tel 
que convenu par l’Assemblée de l’Union de La Haye.

Un nouveau membre a adhéré au système de La Haye, ce qui a porté 
le nombre total des membres à 30. Quatre nouveaux instruments de rati-
fication ou d’adhésion à l’Acte de Genève de 1999 de l’Arrangement de 
La Haye ont été déposés, portant à sept le nombre d’instruments dépo-
sés. Ce nouvel Acte entrera en vigueur après que six pays auront déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion, à condition qu’au moins 
trois d’entre eux aient un certain volume d’activité dans le domaine de la 
protection des dessins et modèles industriels.

Appellations d’origine
Le règlement d’exécution révisé de l’Arrangement de Lisbonne 

concernant les appellations d’origine et leur enregistrement international 
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est entré en vigueur en 2002. Il énonce avec plus de précision les procé-
dures, ce qui permet au système d’être plus convivial et transparent.

V. — Propriété intellectuelle et questions mondiales

Ressources génétiques, savoirs traditionnels et folklore

Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative 
aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore a tenu 
deux sessions en 2002. Les travaux du Comité ont porté sur des aspects 
multiples, regroupant des études empiriques, un débat d’orientation, des 
rapports sur l’expérience nationale, l’échange de données d’expérience 
des communautés locales et autochtones, une analyse des options poli-
tiques et des systèmes juridiques, l’élaboration d’instruments pratiques, 
ainsi que la consultation et la coordination des besoins et des initiatives 
de renforcement en rapport avec la propriété intellectuelle et les ressour-
ces génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions culturelles tra-
ditionnelles.

Une contribution importante a également été apportée à l’élabora-
tion d’un cadre régional pour la protection des savoirs traditionnels et 
des expressions culturelles traditionnelles dans les pays des îles du Pa-
cifique.

Tout au long de l’année, plusieurs séances et ateliers ont été organi-
sés afin de promouvoir la compréhension et l’utilisation de la propriété 
intellectuelle par les titulaires des savoirs traditionnels et du folklore et 
autres parties intéressées.

Petites et moyennes entreprises et propriété intellectuelle

Les activités ont porté essentiellement sur le développement d’un 
vaste réseau international de partenaires chargés de faire connaître le 
rôle crucial du système de la propriété intellectuelle dans le renforce-
ment de la compétitivité des petites et moyennes entreprises dans tous 
les secteurs de l’économie. Ce système réunit des organismes d’appui et 
de financement des petites et moyennes entreprises, d’autres organismes 
des Nations Unies, des centres nationaux de petites et moyennes entre-
prises, des offices nationaux de propriété intellectuelle et des administra-
tions nationales chargées des questions de droit d’auteur sur le territoire 
des États membres.

Tout au long de l’année, le contenu convivial et interactif du site 
Web de l’OMPI consacré aux petites et moyennes entreprises a été régu-
lièrement amélioré et le nombre moyen par mois de demandes d’accès a 
considérablement augmenté tout comme le nombre d’abonnés au bulle-
tin d’information électronique mensuel et gratuit.
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Questions d’application des droits de propriété intellectuelle

Un comité consultatif unique sur l’application des droits a été créé 
et chargé des questions mondiales d’application, tout particulièrement 
de la coordination avec certaines organisations et le secteur privé en vue 
de lutter contre la contrefaçon et le piratage, l’information du public, 
l’assistance technique et l’échange d’informations. En octobre 2002, la 
Division de l’application des droits et des projets spéciaux a été créée 
pour assurer la coordination des activités relatives à l’application des 
droits de l’OMPI.

De plus, le Secrétariat a pris des dispositions en vue de la création 
et du lancement d’un forum électronique sur les questions et stratégies 
relatives à l’application des droits de propriété intellectuelle.

Commerce électronique : noms de domaine

En décembre 2002, une étude intitulée « Intellectual Property on the 
Internet: A Survey of Issues », publiée par l’OMPI, a évalué les inciden-
ces considérables des techniques numériques, l’Internet en particulier, 
sur la propriété intellectuelle et le système international de la propriété 
intellectuelle.

En ce qui concerne la protection de la propriété intellectuelle dans 
le système des noms de domaine, d’importants résultats ont été obtenus 
à l’issue d’une décision des États membres de l’OMPI sur les recom-
mandations des sessions spéciales du Comité permanent du droit des 
marques concernant le rapport du deuxième processus relatifs aux noms 
de domaine. Par cette décision, les États membres de l’OMPI ont recom-
mandé que les noms et acronymes des organisations intergouvernemen-
tales et des noms de pays soient également protégés contre l’enregistre-
ment abusif de noms de domaine.

Centre d’arbitrage et de médiation de l’OMPI

En 2002, le Centre d’arbitrage et de médiation a été reconnu comme 
la principale institution de règlement des litiges relatifs aux noms de do-
maine et autres droits de propriété intellectuelle. Au cours de l’année, le 
Centre a reçu 15 086 plaintes relatives à des noms de domaine. Le nom-
bre exceptionnellement élevés de plaintes déposées en 2002 était dû en 
grande partie à l’introduction d’un certain nombre de noms de domaine 
de premier niveau (TLD), tels que .info et .biz. Parmi les faits marquants 
en 2002 figurent la mise en place par le Centre d’un index juridique 
en ligne des décisions rendues par les commissions administratives de 
l’OMPI.
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Services en ligne

L’Organisation a renforcé sa présence en ligne, en utilisant les tech-
niques de l’information les plus récentes pour atteindre le plus grand 
nombre possible de gens partout dans le monde. L’OMPI a lancé une 
version chinoise de son site Web. Les utilisateurs pourront dorénavant 
consulter des documents sur la propriété intellectuelle dans les six lan-
gues de l’Organisation des Nations Unies, à savoir en anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe. 

Nouveaux membres et nouvelles adhésions

Parmi les faits marquants en 2002 figure l’entrée en vigueur du 
Traité sur le droit d’auteur et le Traité sur les interprétations et exécu-
tions et les phonogrammes, le 6 mars et le 20 mai 2002, respectivement, 
tous deux trois mois après le dépôt du 30e instrument d’adhésion.

En 2002, l’OMPI a reçu et traité 54 instruments de ratification et 
d’adhésion des traités administrés par l’OMPI. Les chiffres ci-après in-
diquent les nouveaux pays qui ont adhéré aux traités, les chiffres en-
tre parenthèses correspondant au nombre total d’États parties au traité 
considéré à la fin de 2002 :

—	 Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle : 1 (179) 

—	 Convention de Paris pour la protection de la propriété indus-
trielle : 2 (164) 

—	 Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques : 1 (149) 

—	 Traité sur le droit des brevets : 3 (118) 
—	 Traité sur le droit des marques : 5 (31)
—	 Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid concernant l’enre-

gistrement international des marques : 1 (56) 
—	 Traité sur le droit des brevets : 4 (5) 
—	 Arrangement de Nice concernant la classification internationale 

des produits et des services aux fins de l’enregistrement des 
marques : 2 (70)

—	 Arrangement de Locarno instituant une classification internatio-
nale pour les dessins et modèles industriels : 1 (41) 

—	 Arrangement de Strasbourg concernant la classification interna-
tionale des brevets : 2 (53) 

—	 Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur : 9 (39)
—	 Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les pho-

nogrammes : 11 (39) 



366

—	 Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt 
des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de 
brevets : 2 (55) 

—	 Convention de Genève pour la protection des producteurs de 
phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs 
phonogrammes : 2 (69) 

—	 Acte de Genève de l’Arrangement de La Haye : 4 (7) 
—	 Traité sur le droit des brevets : 4 (6)

9.  Organisation des nations unies 
pour le développement industriel

a)  Accords conclus avec des gouvernements

L’ONUDI a conclu avec des gouvernements les accords et mémo-
randums d’accord suivants :

a) M émorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et le Secrétariat au commerce et aux 
relations économiques et internationales de la République d’Argentine, 
signé le 2 août 2002;

b)  Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel et le Gouvernement de la République arabe d’Égypte 
concernant la création d’un bureau régional de l’ONUDI en Égypte, si-
gné le 19 novembre 2002;

c)  Accord de base concernant la coopération entre l’Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel et le Gouvernement 
de la République du Guatemala, signé le 11 octobre 2002;

d)  Accord de coopération entre l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et la République du Pérou, signé le 
25 mars 2002;

e) M émorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et les Républiques d’Amérique centrale 
(Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), 
signé le 1er octobre 2002;

f)  Protocole relatif aux programmes-cadres de coopération entre 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
la Fédération de Russie pour la période 2002-2005, signé le 14 octobre 
2002;

g)  Protocole relatif à la coopération entre le Gouvernement de 
l’Ukraine et l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, signé le 10 septembre 2002.
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b)	 Accords conclus avec des institutions et des organisations inter-
gouvernementales, gouvernementales, non gouvernementales et 
autres

L’ONUDI a conclu avec des institutions et des organisations les ac-
cords suivants :

a) M émorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et l’Université de Bologne, signé le 
24 mai 2002;

b)  Renouvellement du Mémorandum d’accord entre l’Organisa-
tion des Nations Unies pour le développement industriel et le Chancelier 
et le corps professoral de l’Université d’Oxford, signé le 24 mai et le 
10 juin 2002;

c) M émorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et la Volunteers Association for Inter-
national Service, signé le 11 octobre 2002;

d) M émorandum d’accord concernant la collaboration entre l’Or-
ganisation des Nations Unies pour le développement industriel, le World 
Wide Fund for Nature-Danemark et Huset Mandag Morgen concernant 
le Partenariat nordique, signé le 21 mai et le 10 juin 2002.

10.  AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE

Convention sur la protection physique des matières nucléaires195

En 2002, l’Albanie, la Bolivie, le Ghana, la Grenade, l’Islande, 
l’Inde, Israël, le Kenya, la Lettonie, le Mali, le Maroc et la Namibie ont 
adhéré à la Convention. À la fin de l’année, le nombre des parties à la 
Convention s’établissait à 81.

Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire196

En 2002, l’état de la Convention est resté inchangé, le nombre des 
parties continuant de s’établir à 87.

Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire 
ou de situation d’urgence radiologique197

En 2002, le Canada a adhéré à la Convention. À la fin de l’année, le 
nombre des parties à la Convention s’établissait à 84.

195  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/274/Rev.1.
196  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/335.
197  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/336.
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Convention de Vienne relative à la responsabilité civile 
en matière de dommages nucléaires, 1963198

En 2002, la Convention a cessé de s’appliquer à la Slovénie, dont la 
notification de dénonciation de l’application de la Convention a été reçue 
en 2001. À la fin de l’année, le nombre des parties s’établissait à 32.

Protocole de signature facultative  
concernant le règlement obligatoire des différends199

En 2002, l’état du Protocole est resté inchangé, le nombre des par-
ties continuant de s’établir à 2.

Protocole commun relatif à l’application 
de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris200

En 2002, l’état du Protocole est resté inchangé, le nombre des par-
ties continuant de s’établir à 24.

Convention sur la sûreté nucléaire201

En 2002, l’Indonésie a adhéré à la Convention. À la fin de l’année, 
le nombre des parties à la Convention s’établissait à 54.

Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible 
usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs202

En 2002, le Bélarus, la Belgique et la République de Corée ont ad-
héré à la Convention. À la fin de l’année, le nombre des parties s’établis-
sait à 30.

Protocole d’amendement de la Convention de Vienne relative 
à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires203

En 2002, l’état du Protocole est resté inchangé, le nombre des États 
contractants continuant de s’établir à quatre et le nombre de signataires 
à 15.

198  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/500.
199  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/500/Add.3.
200  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/402.
201  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/449.
202  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/546.
203  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/566.
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Convention sur la réparation complémentaire 
des dommages nucléaires204

En 2002, l’état de la Convention est resté inchangé, le nombre des 
États contractants continuant de s’établir à trois et le nombre de signa-
taires à 13.

Accord régional de coopération pour l’Afrique sur la recherche, le 
développement et la formation dans le domaine de la science et 
de la technologie nucléaires (AFRA) [deuxième prorogation205]

En 2002, le Gabon, le Mali et le Niger ont adhéré à l’Accord. À la 
fin de l’année, le nombre des parties s’établissait à 25.

Troisième Accord portant prorogation de l’Accord régional de coo-
pération de 1987 sur la recherche, le développement et la for-
mation dans le domaine de la science et de la technologie nu-
cléaires 1987 (RCA206)

En 2002, le Bangladesh, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Japon, la 
République de Corée, la Malaisie, la Mongolie, le Myanmar, le Pakistan, 
les Philippines, Sri Lanka et le Viet Nam ont adhéré à l’Accord. À la fin 
de l’année, le nombre des parties s’établissait à 13. En vertu de l’article 
premier du troisième Accord portant prorogation de l’Accord régional 
de coopération de 1987, le RCA 1987 « demeure en vigueur pour une 
nouvelle période de cinq ans à compter du 12 juin 2002, c’est-à-dire 
jusqu’au 11 juin 2007 ».

Accord régional de coopération pour la promotion de la science et 
de la technologie nucléaires en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes207 

En 2002, Haïti a signé l’Accord et Cuba, le Panama et le Venezuela 
y ont adhéré. À la fin de l’année, le nombre des États contractants s’éta-
blissait à huit et le nombre de signataires à 18.

204  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/567.
205  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/377.
206  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/167/Add.20.
207  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/582.
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Accord de coopération entre les États arabes d’Asie sur la recher-
che, le développement et la formation dans le domaine de la 
science et de la technologie nucléaires (ARASIA208) 

En 2002, les Émirats arabes unis, la Jordanie, le Liban, la Républi-
que arabe syrienne et le Yémen ont adhéré à l’Accord. À la fin de l’an-
née, le nombre des parties à l’Accord s’établissait à cinq. Conformément 
à son article XII, l’Accord est entré en vigueur après réception par le Di-
recteur général de l’Agence de la notification d’acceptation de trois États 
arabes d’Asie membres de l’Agence, conformément à l’article XI de cet 
Accord, c’est-à-dire le 29 juillet 2002.

Accord supplémentaire révisé sur la fourniture d’assistance 
technique par l’Agence internationale de l’énergie atomique
En 2002, l’état de l’Accord est resté inchangé, le nombre d’États 

ayant conclu l’Accord supplémentaire continuant de s’établir à 95.

Activités d’assistance d’ordre législatif de l’AIEA
Dans le cadre de son programme de coopération technique pour la 

période 2002-2003, l’AIEA a fourni une assistance d’ordre législatif à 
un certain nombre d’États membres de diverses régions par le biais de 
réunions bilatérales et d’ateliers régionaux. Une assistance d’ordre lé-
gislatif a été accordée à 10 pays sous forme d’observations ou d’avis 
écrits sur des législations nationales spécifiques présentées à l’Agence 
pour examen. Aussi, à la demande de 14 États membres, une formation 
individuelle sur des questions liées à la législation nucléaire a également 
été offerte.

De plus, les activités d’assistance d’ordre législatif de l’AIEA en 
2002 comprenaient :

—	 Un atelier régional sur l’élaboration d’une législation nationale 
pour l’application des obligations des États en vertu du Proto-
cole facultatif se rapportant aux pays baltes s’est tenu à Tallinn 
(Estonie) du 9 au 11 janvier 2002.

—	 Un atelier régional à l’intention des pays francophones d’Afri-
que relatif à la création d’un cadre juridique régissant la radio-
protection, la sûreté des sources de rayonnements et la sûreté de 
la gestion des déchets radioactifs s’est tenu au siège de l’AIEA, 
à Vienne du 29 avril au 3 mai 2002.

—	 Un atelier régional à l’intention des pays francophones d’Afri-
que pour l’élaboration d’un cadre juridique régissant la sûreté 
de la gestion des déchets radioactifs et le transport des matières 

208  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/613/Add.1.
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radioactives s’est tenu à Accra (Ghana) du 14 au 18 octobre 
2002.

—	 Un atelier régional à l’intention de la région d’Amérique latine 
pour l’élaboration d’un cadre juridique régissant la sûreté de la 
gestion des déchets radioactifs, la protection physique des ma-
tières nucléaires et le transport des matières radioactives s’est 
tenu à Buenos Aires (Argentine) du 25 au 29 novembre 2002.

Convention sur la sûreté nucléaire
La deuxième réunion d’examen en vertu de l’article 20 de la Con-

vention s’est tenue au siège de l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique (AIEA), assurant le Secrétariat dans le cadre de la Convention, du 
15 au 26 avril 2002. Quarante-six Parties contractantes ont participé à 
cette deuxième réunion d’examen.

L’Indonésie, ayant ratifié la Convention le 12 avril 2002, n’a donc 
pas pu participer à titre de partie pleine et entière à cette réunion d’exa-
men. Toutefois, conformément à la section IV des lignes directrices con-
cernant le processus d’examen, l’Indonésie a été invitée à assister à la 
session plénière finale de la réunion d’examen.

À la fin de l’année 2002, 54 États et une organisation régionale 
étaient parties à la Convention.

Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible 
usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

La Convention commune sur la sûreté nucléaire de la gestion du 
combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs est 
entrée en vigueur le 18 juin 2001. En 2002, la Belgique et la Républi-
que de Corée ont adhéré à la Convention, ce qui a porté le nombre total 
d’États contractants à 29 à la fin de l’année 2002.

La première réunion d’examen des Parties contractantes se tiendra 
du 3 au 14 novembre 2003. La date limite de présentation des rapports 
nationaux a été fixée au 5 mai 2003.

Convention sur la protection physique des matières nucléaires 
(CPPMN)

En septembre 2001, le Directeur général a constitué un groupe à 
composition non limitée d’experts juridiques et techniques chargé d’éla-
borer un projet d’amendement à la CPPMN (le Groupe). Le Groupe s’est 
réuni six fois à Vienne. Il a tenu sa première réunion en décembre 2001 
et sa dernière réunion en mars 2003. 

Le Directeur général distribuera le rapport final du Groupe sous 
forme de note verbale envoyée à tous les États parties à la CPPMN afin 
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qu’ils examinent la question de savoir s’ils doivent amorcer la procédure 
de convocation de la Conférence d’amendement conformément à l’arti-
cle 20 de la CPPMN. Une fois la note verbale distribuée, il incombera à 
un État ou à des États parties de mettre en œuvre la procédure d’amen-
dement à l’article 20.

Accords de garanties
En 2002, quatre accords de garanties conclus dans le cadre du Traité 

sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) avec le Koweït209, 
le Mali210, l’ex-République yougoslave de Macédoine211 et le Yémen212 
sont entrés en vigueur. Un accord de garanties a été conclu dans le cadre 
du TNP avec les Émirats arabes unis et un accord de garanties avec le 
Tadjikistan a été approuvé par le Conseil des gouverneurs de l’AIEA. 
Ces accords ne sont pas encore entrés en vigueur.

Par échange de lettres entre l’Albanie et l’Agence, il a été confirmé 
que l’Accord de garanties généralisées conclu entre l’Albanie et l’AIEA 
satisfaisait à l’obligation incombant à l’Albanie en vertu de l’article III 
du TNP.

Les Protocoles additionnels à l’Accord de garanties entre l’AIEA 
et la République populaire de Chine213, la République tchèque214, le 
Mali215 et l’Afrique du Sud216 sont entrés en vigueur. Le Chili, Haïti, le 
Koweït, le Nicaragua et l’Afrique du Sud ont signé des Protocoles addi-
tionnels à l’Accord de garanties avec l’AIEA mais ces derniers ne sont 
pas entrés en vigueur. Le Conseil des gouverneurs de l’AIEA a approuvé 
les Protocoles additionnels à l’Accord de garanties en ce qui concerne la 
République démocratique du Congo, El Salvador, la Jamaïque, Kiribati, 
Malte, le Paraguay et le Tadjikistan. 

À la fin de 2002, 229 accords de garanties étaient en vigueur dans 
145 États (et la province chinoise de Taiwan). Des accords de garanties 
satisfaisant les obligations du TNP étaient en vigueur dans 135 États. À 
la fin de 2002, 74 États avaient signé un Protocole additionnel. Vingt-
huit de ces 74 États avaient mis le Protocole en vigueur.

209  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/607.
210  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/615.
211  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/610.
212  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/614.
213  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/369/Add.1.
214  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/541/Add.1.
215  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/615/Add.1.
216  Reproduit dans le document de l’AIEA INFCIRC/394/Add.1.
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11.  ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

M. Supachai Panitchpakdi de Thaïlande occupe le poste de Direc-
teur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Son man-
dat s’étend du 1er septembre 2002 au 31 août 2005.

Composition

La composition de l’OMC est ouverte à tout État ou à tout terri-
toire douanier ayant pleine autonomie pour conduire ses politiques 
commerciales. Les négociations d’adhésion portent sur tous les aspects 
des politiques et pratiques commerciales du demandeur, telles que les 
concessions d’accès aux marchés et les engagements relatifs aux biens et 
services, la législation visant à appliquer les droits de propriété intellec-
tuelle et toutes autres mesures faisant partie des politiques commerciales 
d’un gouvernement. Les demandes d’adhésion à l’OMC sont traitées par 
des groupes de travail individuels. Les modalités relatives à l’accès aux 
marchés (par exemple, les niveaux des droits et la présence commer-
ciale de fournisseurs de services étrangers) font l’objet de négociations 
bilatérales. Une liste des 29 gouvernements pour lesquels un groupe de 
travail de l’OMC a été créé (encore en vigueur au 31 décembre 2002) est 
présentée ci-après :

Algérie, Andorre, Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bélarus, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Cambodge, Cap-Vert, Éthiopie, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Ka-
zakhstan, Laos, Liban, Népal, Ouzbékistan, Samoa, Serbie et Monté-
négro, Seychelles, Soudan, Tadjikistan, Tonga, Ukraine, Vanuatu, Viet 
Nam et Yémen.

Au 31 décembre 2002, le nombre de membres de l’OMC s’établis-
sait à 144, ce qui représentait plus de 90 % du commerce mondial. Plu-
sieurs pays ne faisant pas partie du système commercial mondial ont 
demandé leur adhésion à l’OMC. Ils en sont à diverses étapes d’un pro-
cessus devenu plus complexe en raison du champ d’application plus 
large de l’OMC par rapport à son prédécesseur, le GATT.

En 2002, l’OMC a accueilli le nouveau membre suivant  : Taipei 
chinois (également connu sous le nom de territoire douanier distinct de 
Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu) par un Protocole d’adhésion (11 no-
vembre 2001, WT/L/433), décision du Conseil. Le Taipei chinois est de-
venu le 144e membre de l’OMC 30 jours suivant la réception par l’OMC 
de la notification de ratification de l’Accord par le Parlement du Taipei 
chinois.
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Afrique du Sud
Albanie
Allemagne
Angola
Antigua-et-Barbuda 
Argentine 
Australie
Autriche
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belgique
Belize
Bénin
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunéi Darussalam
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Communautés 
européennes
Congo
Costa Rica
Côte d’Ivoire
Croatie
Cuba
Danemark
Djibouti
Dominique 

Égypte
El Salvador
Émirats arabes unis
Équateur
Espagne
Estonie
États-Unis 
d’Amérique
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie
Géorgie
Ghana
Grèce
Grenade
Guatemala
Guinée-Bissau
Guyana
Haïti
Honduras
Hong Kong, Chine
Hongrie
Îles Salomon
Inde
Indonésie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Koweït
Lesotho

Lettonie
Liechtenstein
Lituanie
Luxembourg
Macao, Chine
Madagascar
Malaisie
Malawi
Maldives
Mali
Malte
Maroc
Mauritanie
Maurice
Mexique
Moldova
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Nicaragua
Niger 
Nigéria
Norvège
Nouvelle-Zélande
Oman
Ouganda
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
République 
centrafricaine
Rép. de Corée

Membres de l’OMC (au 31 décembre 2002)
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Rép. dém. du Congo
Rép. dominicaine
Rép. de Guinée
République kirghize
République slovaque
République tchèque
Roumanie
Royaume-Uni
Rwanda
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainte-Lucie

Saint-Vincent- 
et-les Grenadines
Sénégal
Sierra Leone
Singapour
Slovénie
Sri Lanka
Suède
Suisse
Suriname
Swaziland
Taipei chinois

Tanzanie
Tchad
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
Venezuela
Zambie
Zimbabwe

Dérogations
En 2002, la Conférence ministérielle et le Conseil général ont ac-

cordé un certain nombre de dérogations aux obligations découlant des 
Accords de l’OMC (énumérées ci-après) :
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Mémorandum d’accord sur les règles et procédures 
régissant le règlement des différends

Généralités

Le Conseil général se réunit en tant qu’Organe de règlement des 
différends (ORD) afin d’examiner les différends découlant de tout ac-
cord contenu dans l’Acte final du Cycle d’Uruguay qui relève du Mémo-
randum d’accord sur les règles et procédures régissant le règlement des 
différends. L’Organe de règlement des différends, qui s’est réuni 23 fois 
au cours de 2002, est le seul habilité à constituer des groupes spéciaux 
chargés du règlement des différends, à adopter les rapports des grou-
pes spéciaux et de l’Organe d’appel, à surveiller la mise en œuvre des 
recommandations et décisions adoptées et à autoriser la suspension de 
concessions dans le cas de non-application des recommandations.

Composition de l’Organe d’appel

En 2002, les membres de l’Organe d’appel étaient M. Luiz Olavo 
Baptista (Brésil), M. John S. Lockhart (Australie), M. Giorgio Sacerdoti 
(Communautés européennes), M. J. Bacchus (États-Unis), M. G. M. Abi-
Saab (Égypte), M. A. V. Ganesan (Inde) et M. Y. Taniguchi (Japon).

Règlement des différends, 2002

En 2002, 37 demandes de consultations avaient été déposées auprès 
de l’Organe de règlement des différends en vertu du Mémorandum d’ac-
cord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends. 
Au cours de cette période, l’Organe de règlement des différends a éta-
bli des groupes spéciaux chargés d’examiner 11 nouvelles affaires et a 
adopté les rapports de l’Organe d’appel et des groupes spéciaux portant 
sur 12 affaires concernant 11 questions distinctes. En outre, des règle-
ments mutuellement convenus dans quatre affaires ont été notifiés. Un 
groupe spécial a suspendu ses travaux à la demande des parties. Il avait 
été retiré par la partie plaignante à la suite d’une abrogation de la mesure 
contestée.

Cette section expose dans les grandes lignes l’historique procédural 
et, s’il y a lieu, le résultat final des affaires. Elle décrit également l’état 
d’exécution des rapports adoptés si des faits nouveaux sont apparus au 
cours de la période considérée, les affaires pour lesquelles le rapport 
d’un groupe spécial a été distribué mais qui font l’objet d’un recours 
devant l’Organe d’appel et les affaires pour lesquelles les rapports des 
groupes spéciaux sont publiés mais n’ont pas encore été adoptés ou por-
tés en appel.
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Organe d’appel et rapports des groupes spéciaux adoptés

1.	 Inde : Mesures concernant le secteur automobile, plaintes des 
Communautés européennes et des États-Unis (WT/DS146/R et WT/
DS175/R)

Le présent différend porte sur certaines mesures concernant le sec
teur automobile qui sont appliquées par l’Inde. Les Communautés eu
ropéennes ont allégué que, en vertu de ces mesures, les importations 
d’automobiles complètes et de certaines parties et certains composants 
d’automobiles étaient assujetties à un régime de licences d’importation 
non automatiques; de plus, conformément à l’Avis au public n° 60, pu-
blié par le Gouvernement indien, des licences d’importation ne pouvaient 
être accordées qu’aux constructeurs locaux constitués en coentreprises 
qui avaient signé un mémorandum d’accord avec le Gouvernement, en 
vertu duquel ils s’engageaient, entre autres choses, à respecter certaines 
prescriptions relatives à la teneur en éléments d’origine nationale et à 
l’équilibre avec les exportations; en outre, les mesures étaient contraires 
aux articles III et XI du GATT de 1994 et à l’article 2 de l’Accord sur 
les MIC.

Le 15 mai 2000, les États-Unis ont demandé l’établissement d’un 
groupe spécial. L’Organe de règlement des différends a établi un groupe 
spécial à sa réunion du 27 juillet 2000 (WT/DS175). Les Communautés 
européennes, la Corée et le Japon ont réservé leurs droits de tierces par-
ties. Le 12 octobre 2000, les Communautés européennes ont demandé 
l’établissement d’un groupe spécial, que l’ORD a établi à sa réunion du 
17 novembre 2000 (WT/DS146). Conformément à l’article 9.1 du Mé-
morandum d’accord, l’Organe de règlement des différends a décidé que 
cette plainte serait examinée par le Groupe spécial établi à la demande 
des États-Unis. Le Japon et la Corée ont réservé leurs droits de tierces 
parties.

Le Groupe spécial a conclu que l’Inde avait agi d’une manière in-
compatible avec ses obligations au titre des articles III.4 et XI du GATT 
de 1994. Le 21 décembre 2001, le Groupe spécial a distribué son rap-
port aux membres. Le 31 janvier 2002, l’Inde a fait appel du rapport du 
Groupe spécial. Elle a demandé en particulier un examen des conclu-
sions ci-après du Groupe spécial au motif qu’elles étaient erronées et 
qu’elles étaient fondées sur des constatations erronées relatives à des 
questions de droit et aux instruments juridiques connexes : i) aux termes 
des articles 11 et 19.1 du Mémorandum d’accord sur le règlement des 
différends, le Groupe spécial devait examiner la question de savoir si les 
mesures jugées incompatibles avec les articles III.4 et XI.1 du GATT 
avaient été rendues conformes audit accord du fait des mesures prises par 
l’Inde au cours de la procédure; et ii) l’exécution des obligations d’expor-
ter contractées par les constructeurs automobiles jusqu’au 1er avril 2001 
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dans le cadre de l’ancien régime des licences d’importation de l’Inde 
était incompatible avec les articles III.4 et XI.1 du GATT. Le 14 mars 
2002, l’Inde s’est désistée de son appel. Suite à ce désistement, l’Organe 
d’appel a publié un bref rapport résumant l’historique de la procédure. 
À sa réunion du 5 avril 2002, l’Organe de règlement des différends a 
adopté le rapport de l’Organe d’appel et celui du Groupe spécial.

2.	 États-Unis : Article 211 de la Loi générale portant ouverture de 
crédits, plainte des Communautés européennes (WT/DS176)

Ce différend concerne l’article 211 de la Loi générale des États-Unis 
portant ouverture de crédits, qui a été promulguée le 21 octobre 1998 (ar-
ticle 211). L’article 211 régit les marques et les noms commerciaux qui 
sont identiques ou substantiellement similaires à des marques ou à des 
noms commerciaux utilisés en rapport avec des entreprises ou des avoirs 
qui ont été confisqués par le Gouvernement cubain le 1er janvier 1959 
ou après cette date. L’article 211, a, 1) empêche l’enregistrement de ces 
marques ou noms commerciaux et son renouvellement; l’article 211, a, 
2) empêche les tribunaux des États-Unis de reconnaître des droits re-
vendiqués par Cuba ou par un ressortissant cubain ou son ayant cause 
en ce qui concerne ces marques ou noms commerciaux, de leur donner 
effet ou de les entériner; et l’article 211, b empêche les tribunaux des 
États-Unis de reconnaître des droits découlant d’un traité revendiqués 
par Cuba ou par un ressortissant cubain ou son ayant cause en ce qui 
concerne ces marques ou noms commerciaux, de leur donner effet ou de 
les entériner. 

Devant le Groupe spécial, les Communautés européennes ont fait va-
loir que l’article 211 était incompatible avec les articles 2.1, 3.1, 4, 15.1, 
16.1 et 42 de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellec-
tuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), lus conjointe-
ment avec les dispositions pertinentes de la Convention de Paris (1967), 
qui sont incorporées dans l’Accord sur les ADPIC. Le 30 juin 2000, les 
Communautés européennes et leurs États membres ont demandé l’éta-
blissement d’un groupe spécial. À sa réunion du 26  septembre 2000, 
l’Organe de règlement des différends a établi un groupe spécial. Le Ca-
nada, le Japon et le Nicaragua ont réservé leurs droits de tierces parties.

Dans son rapport, distribué le 6 août 2001, le Groupe spécial a re-
jeté la plupart des allégations des Communautés européennes et de leurs 
États membres à l’exception de l’allégation relative à l’incompatibilité 
de l’article 211, a, 2) de la Loi générale portant ouverture de crédits avec 
l’article 42 de l’Accord sur les ADPIC. À cet égard, il a conclu que cet 
article était incompatible avec l’article cité de l’Accord sur les ADPIC 
parce qu’il limitait, dans certaines circonstances, l’accès effectif des dé-
tenteurs de droits aux procédures judiciaires civiles et la possibilité de 
recourir à ces procédures.
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Le 4 octobre 2001, les Communautés européennes et leurs États 
membres ont notifié leur décision de faire appel de certaines questions de 
droit et interprétations du droit figurant dans le rapport du Groupe spécial. 
Dans son rapport, distribué aux membres le 12 janvier 2002, l’Organe 
d’appel : i) a constaté, en ce qui concerne la protection des marques de 
fabrique ou de commerce, que les articles 211, a, 2) et b de la Loi géné-
rale portant ouverture de crédits étaient contraires aux obligations en ma-
tière de traitement national et de traitement de la nation la plus favorisée 
découlant de l’Accord sur les ADPIC et de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle, et a donc infirmé les constata-
tions du Groupe spécial à l’effet contraire; ii) a infirmé la constatation 
du Groupe spécial selon laquelle l’article 211, a, 2) était incompatible 
avec l’article 42 de l’Accord sur les ADPIC et a conclu que l’article 42 
énonçait des obligations procédurales tandis que l’article 211 concernait 
des droits de marque fondamentaux; iii) a confirmé les constatations du 
Groupe spécial selon lesquelles l’article 211 n’était pas contraire aux 
obligations des États-Unis au titre de l’article 2.1 de l’Accord sur les 
ADPIC, lu conjointement avec l’article 6 quinquies A 1) de la Conven-
tion de Paris, ainsi que des articles 15 et 16 dudit Accord. L’Organe 
d’appel a également confirmé la constatation concernant l’article 211, b 
formulée par le Groupe spécial au titre de l’article 42 de l’Accord sur les 
ADPIC; et iv) a infirmé la conclusion du Groupe spécial selon laquelle 
les noms commerciaux n’étaient pas une catégorie de droits de propriété 
intellectuelle protégé par l’Accord sur les ADPIC, puis a achevé son ana-
lyse en arrivant aux mêmes conclusions pour les noms commerciaux et 
pour les marques de fabrique ou de commerce. L’Organe d’appel a éga-
lement constaté que l’article 211, a, 2) et b n’était pas incompatible avec 
l’article 2.1 de l’Accord sur les ADPIC lu conjointement avec l’article 8 
de la Convention de Paris (1967). Le 1er février 2002, l’ORD a adopté le 
rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, modifié par 
le rapport de l’Organe d’appel.

3.	 États-Unis : Mesures de sauvegarde définitives à l’importation de 
tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, de section circulaire, en 
provenance de Corée, plainte de la Corée (WT/DS/202)

Ce différend concerne l’imposition, par les États-Unis, d’une me-
sure de sauvegarde définitive à l’importation de tubes et tuyaux de qua-
lité carbone soudés de section circulaire. Le 13 juin 2000, la Républi-
que de Corée (Corée) a demandé l’ouverture de consultations avec les 
États-Unis au sujet de la mesure de sauvegarde définitive imposée par les 
États-Unis à l’importation de tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, 
de section circulaire (tubes et tuyaux). La Corée a noté que, le 18  fé-
vrier 2000, les États-Unis avaient proclamé l’imposition d’une mesure 
de sauvegarde définitive à l’importation de tubes et tuyaux (sous-posi-
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tions n° 7306.10.10 et 7306.10.50 du Tarif harmonisé des États-Unis). 
Dans cette proclamation, les États-Unis avaient annoncé que la date pro-
jetée pour l’introduction de la mesure était le 1er mars 2000 et qu’il était 
prévu que la mesure reste en vigueur pendant trois ans et un jour. La Co-
rée considérait que les procédures et déterminations des États-Unis qui 
avaient conduit à l’imposition de la mesure de sauvegarde ainsi que la 
mesure elle-même étaient contraires à diverses dispositions de l’Accord 
sur les sauvegardes et du GATT de 1994. En particulier, elle estimait 
que la mesure était incompatible avec les obligations des États-Unis au 
titre des articles 2, 3, 4, 5, 11 et 12 de l’Accord sur les sauvegardes et 
des articles I, XIII et XIX du GATT de 1994. Suite à la demande de la 
Corée, l’Organe de règlement des différends a établi un groupe spécial 
à sa réunion du 23 octobre 2000. L’Australie, le Canada, les Commu-
nautés européennes, le Japon et le Mexique ont réservé leurs droits de 
tierces parties.

Le Groupe spécial a constaté que les États-Unis avaient imposé 
la mesure de sauvegarde d’une manière qui était incompatible avec le 
GATT de 1994 et avec l’Accord sur les sauvegardes. Le 29 octobre 2001, 
le Groupe spécial a distribué son rapport aux membres. Le 6 novembre 
2001, les États-Unis ont notifié leur décision de faire appel de certaines 
questions de droit et interprétations du droit figurant dans le rapport du 
Groupe spécial. Le 13 novembre, toutefois, ils ont retiré leur déclaration 
d’appel. Puis, le 19 novembre 2001, ils ont notifié leur décision de faire 
de nouveau appel auprès de l’Organe d’appel. Le rapport de l’Organe 
d’appel a été distribué aux membres le 15 février 2002.

L’Organe d’appel a confirmé, quoique pour des raisons différen-
tes, la constatation formulée par le Groupe spécial au paragraphe 8.1 7) 
de son rapport, selon laquelle les États-Unis avaient agi d’une manière 
incompatible avec leur obligation au titre de l’article 12.3 de l’Accord 
sur les sauvegardes en ne ménageant pas des possibilités adéquates de 
consultation préalable à la Corée, membre ayant un intérêt substantiel 
dans les exportations de tubes et tuyaux de canalisation, ainsi qu’avec 
leur obligation, au titre de l’article 8.1 de l’Accord sur les sauvegardes, de 
s’efforcer de maintenir un niveau de concessions et d’autres obligations 
substantiellement équivalent. En outre, l’Organe d’appel a confirmé la 
constatation formulée par le Groupe spécial au paragraphe 8.1 5) de son 
rapport, selon laquelle les États-Unis n’avaient pas respecté leur obliga-
tion, au titre de l’article 9.1 de l’Accord sur les sauvegardes, de ne pas 
appliquer des mesures de sauvegarde à l’égard d’un produit originaire 
d’un pays en développement membre dont les importations ne dépas-
saient pas les seuils individuel et collectif prévus dans cette disposition. 
En revanche, l’Organe d’appel a infirmé la constatation du Groupe spé-
cial selon laquelle les États-Unis avaient agi d’une manière incompatible 
avec leurs obligations au titre des articles 3.1 et 4.2, c de l’Accord sur les 
sauvegardes en n’incluant pas dans leur rapport publié une constatation 
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distincte selon laquelle l’accroissement des importations avait causé un 
dommage grave ou menaçait de causer un dommage grave. Il a éga-
lement infirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles les 
États-Unis étaient en droit d’exclure le Canada et le Mexique du champ 
d’application de la mesure de sauvegarde et la Corée n’avait pas établi 
prima facie que les États-Unis avaient appliqué la mesure de sauvegarde 
en allant au-delà de la mesure autorisée au titre de l’article 5.1 de l’Ac-
cord sur les sauvegardes. Le 8 mars 2002, l’Organe de règlement des 
différends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et celui du Groupe 
spécial, modifié par le rapport de l’Organe d’appel.

4.	 États-Unis : Mesures antidumping et compensatoires appliquées 
aux tôles en acier en provenance de l’Inde, plainte de l’Inde (WT/
DS206)

Ce différend concerne l’imposition par les États-Unis de mesures an-
tidumping visant certaines tôles en acier au carbone coupées à longueur 
(tôles en acier) en provenance de l’Inde. L’Inde a affirmé que les déter-
minations étaient erronées et étaient fondées sur des procédures défec-
tueuses énoncées dans diverses dispositions de la Loi des États-Unis en 
matière de droits antidumping et de droits compensateurs. Selon l’Inde, 
ces déterminations et dispositions soulevaient des questions concernant 
les obligations des États-Unis au titre du GATT de 1994, de l’Accord an-
tidumping, de l’Accord SMC et de l’Accord instituant l’OMC (Accord 
sur l’OMC). L’Organe de règlement des différends a établi un Groupe 
spécial à sa réunion du 24 juillet 2001. Le Chili, les Communautés euro-
péennes et le Japon ont réservé leurs droits de tierces parties.

Le 28 juin 2002, le Groupe spécial a distribué son rapport aux 
membres. Le Groupe spécial a conclu que les dispositions légales des 
États-Unis régissant l’utilisation des données de fait disponibles, les arti-
cles 776, a et 782, d et e de la Loi douanière de 1930, telle que modifiée, 
n’étaient pas incompatibles avec l’article 6.8 et les paragraphes 3, 5 et 
7 de l’Annexe II de l’Accord antidumping. Il a également conclu que 
les États-Unis n’avaient pas agi d’une manière incompatible avec l’arti-
cle 15 de l’Accord antidumping à l’égard de l’Inde dans l’enquête anti-
dumping à l’origine du différend, et que la « pratique » du Département 
du commerce des États-Unis concernant l’application des « données de 
fait disponibles totales » n’était pas une mesure pouvant donner lieu à 
une allégation distincte de violation de l’Accord antidumping, et il ne 
s’est donc pas prononcé sur l’allégation de l’Inde à cet égard. Toute-
fois, le Groupe spécial a constaté que l’utilisation par le Département du 
commerce des « données de fait disponibles » dans l’enquête qui sous-
tend la mesure en cause était incompatible avec l’article 6.8 et avec le 
paragraphe 3 de l’Annexe II de l’Accord antidumping. À sa réunion du 
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29 juillet 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le rapport 
du Groupe spécial.

5.	 Chili : Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegarde ap-
pliquées à certains produits agricoles, plainte de l’Argentine (WT/
DS207)

Ce différend concerne deux questions distinctes : l’Argentine avait 
affirmé : a) que le système de fourchettes de prix du Chili applicable aux 
importations de blé, de farine de blé et d’huiles végétales alimentaires 
était incompatible avec l’article II.1, b du GATT de 1994 et avec l’arti-
cle 4.2 de l’Accord sur l’agriculture; et b) que les mesures de sauvegarde 
provisoires et définitives appliquées par le Chili aux importations de blé, 
de farine de blé et d’huiles végétales alimentaires et la prorogation de ces 
mesures étaient incompatibles avec l’article XIX du GATT de 1994 et 
avec les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 12 de l’Accord sur les sauvegardes. À sa 
réunion du 12 mars 2001, l’Organe de règlement des différends a établi 
un groupe spécial. L’Australie, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, les 
Communautés européennes, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le 
Honduras, le Japon, le Nicaragua, le Paraguay, les États-Unis et le Ve-
nezuela ont réservé leurs droits de tierces parties.

Le Groupe spécial a constaté que le système de fourchettes de prix 
du Chili était une mesure « du type de celles qui [avaient] dû être conver-
ties en droits de douane proprement dits », au sens de l’article 4.2 de 
l’Accord sur l’agriculture. En particulier, le Groupe spécial a constaté 
que le système de fourchettes de prix du Chili était une mesure similaire 
à un prélèvement variable à l’importation et à un prix minimal à l’im-
portation. Il a constaté qu’en maintenant une mesure qui aurait dû être 
convertie, le Chili avait agi d’une manière incompatible avec l’article 4.2 
de l’Accord sur l’agriculture. Ayant constaté que le système de fourchet-
tes de prix du Chili était une mesure à la frontière autre qu’un « droit 
de douane proprement dit », le Groupe spécial a conclu que la compa-
tibilité du système de fourchettes de prix avec l’article II.1, b du GATT 
de 1994 ne pouvait pas être évaluée au regard de la première phrase de 
cette disposition, qui s’applique uniquement aux « droits de douane pro-
prement dits ». Le Groupe spécial a estimé que les droits résultant du 
système de fourchettes de prix appartenaient à la catégorie des « autres 
droits et impositions de toute nature » et relevaient par conséquent de 
la deuxième phrase de l’article II.1, b. Aux termes de cette disposition, 
ces « autres droits et impositions » ne doivent pas dépasser le niveau des 
consolidations inscrites dans la colonne correspondante de la liste d’un 
membre. Étant donné que les droits applicables dans le cadre du système 
de fourchettes de prix ne sont pas inscrits dans la liste du Chili, mais 
sont néanmoins perçus, le Groupe spécial a constaté que, à la lumière du 
Mémorandum d’accord sur l’interprétation de l’article II.1, b du GATT 
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de 1994, le Chili avait agi d’une manière incompatible avec la deuxième 
phrase de l’article II.1, b. Le rapport a été distribué le 3 mai 2002. Le 
24 juin 2002, le Chili a notifié sa décision de faire appel du rapport au 
sujet de certaines questions de droit couvertes par le rapport du Groupe 
spécial et de certaines interprétations du droit données par celui-ci.

Le 23 septembre 2002, le rapport de l’Organe d’appel a été distribué 
aux membres de l’OMC. L’Organe d’appel a estimé que du point de vue 
de la procédure, le Groupe spécial avait agi de manière incompatible 
avec l’article 11 du Mémorandum d’accord en constatant que les droits 
résultant du système de fourchettes de prix étaient incompatibles avec la 
deuxième phrase de l’article II.1, b du GATT de 1994, question dont le 
Groupe spécial n’avait pas été saisi. En conséquence, l’Organe d’appel 
a infirmé cette constatation. S’agissant de l’article 4.2 de l’Accord sur 
l’agriculture, l’Organe d’appel : i) a confirmé la constatation du Groupe 
spécial selon laquelle le système de fourchettes de prix du Chili était une 
mesure à la frontière similaire à un prélèvement variable à l’importation 
et à un prix minimal à l’importation, et ii)  a confirmé la constatation 
du Groupe spécial selon laquelle le système de fourchettes de prix était 
incompatible avec l’article 4.2. L’Organe d’appel a toutefois infirmé la 
constatation du Groupe spécial selon laquelle l’expression « droits de 
douane proprement dits » devait être interprétée comme « désignant un 
droit de douane qui n’est pas appliqué sur la base de facteurs de nature 
exogène », c’est-à-dire qui n’est pas fondé exclusivement sur la valeur 
d’un produit dans le cas de droits ad valorem ou sur le volume importé 
dans le cas de droits spécifiques. Ayant constaté que le système de four-
chettes de prix du Chili était incompatible avec l’article 4.2 de l’Accord 
sur l’agriculture, l’Organe d’appel n’a pas jugé nécessaire de se pronon-
cer sur le point de savoir si ce système était compatible avec la première 
phrase de l’article II.1, b du GATT de 1994. À sa réunion le 23 octobre 
2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le rapport de l’Or-
gane d’appel et celui du Groupe spécial, modifié par le rapport de l’Or-
gane d’appel.

6.	 Égypte : Mesures antidumping définitive à l’importation de barres 
d’armature en acier en provenance de la Turquie, plainte de la Tur-
quie (WT/DS211)

Ce différend concerne l’imposition par l’Égypte de mesures anti-
dumping visant l’importation de barres d’armature en acier en prove-
nance de Turquie. La Turquie estimait que, dans le cadre de l’enquête, 
l’Égypte avait établi une détermination de l’existence d’un dommage et 
d’un dumping sans avoir correctement établi les faits et sur la base d’une 
évaluation des faits qui n’était ni impartiale, ni objective, et que, au cours 
de l’enquête visant à établir l’existence d’un dommage important ou 
d’une menace de dommage important, et d’un lien de causalité, l’Égypte 
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avait agi d’une manière incompatible avec les articles 3.1, 3.2, 3.4, 3.5, 
6.1 et 6.2 de l’Accord antidumping; de plus, au cours de l’enquête visant 
à établir l’existence de ventes à des prix inférieurs à la valeur normale, 
l’Égypte avait violé l’article X.3 du GATT de 1994, ainsi que les arti-
cles 2.2, 2.4, 6.1, 6.2, 6.6, 6.7 et 6.8, les paragraphes 1, 3, 5, 6 et 7 de 
l’Annexe II et le paragraphe 7 de l’Annexe I de l’Accord antidumping. À 
sa réunion du 20 juin 2001, l’Organe de règlement des différends a établi 
un groupe spécial. Le Chili, les Communautés européennes, le Japon et 
les États-Unis ont réservé leurs droits de tierces parties.

Le 8 août 2002, le rapport du Groupe spécial a été distribué aux 
membres de l’OMC. Le Groupe spécial a conclu que l’Égypte avait agi 
de manière incompatible avec ses obligations au titre : a) de l’article 3.4 
de l’Accord antidumping, du fait que, bien qu’elles aient réuni des don-
nées sur tous les facteurs énumérés à l’article 3.4, les autorités égyp-
tiennes chargées de l’enquête n’avaient pas évalué tous ces facteurs car 
elles n’avaient pas évalué la productivité et les effets négatifs, effectifs 
et potentiels, sur le flux de liquidités, l’emploi, les salaires et la capacité 
de se procurer des capitaux ou l’investissement; et b) de l’article 6.8 de 
l’Accord antidumping et du paragraphe 6 de l’Annexe II de l’Accord, en 
ce qui concernait deux des exportateurs turcs, car les autorités égyptien-
nes chargées de l’enquête, ayant reçu d’eux les renseignements qu’elles 
avaient déclarés nécessaires, avaient néanmoins constaté qu’ils n’avaient 
pas fourni les renseignements nécessaires, et de plus, ne les avaient pas 
informés de cette constatation et ne leur avaient pas ménagé la possibi-
lité requise de fournir des renseignements complémentaires avant d’uti-
liser les données de fait disponibles. Le 1er octobre 2002, l’Organe de 
règlement des différends a adopté le rapport du Groupe spécial.

7.	 États-Unis : Droits compensateurs sur certains produits plats en 
acier au carbone traité contre la corrosion en provenance d’Alle-
magne, plainte des Communautés européennes (WT/DS213)

Ce différend concerne les obligations que l’article 21.3 de l’Accord 
sur les subventions et les mesures compensatoires (« Accord SMC ») im-
pose aux membres dans la conduite des réexamens effectués après cinq 
ans, ou « à l’extinction », des droits compensateurs. Les Communautés 
européennes ont allégué que certaines lois et pratiques des États-Unis en 
matière de réexamen à l’extinction et leur application dans le cadre d’un 
réexamen à l’extinction des droits compensateurs sur certains produits en 
acier au carbone en provenance d’Allemagne, étaient incompatibles avec 
les obligations des États-Unis au titre de l’Accord SMC et de l’Accord 
sur l’OMC. Elles ont en particulier contesté le fait que les États-Unis 
n’appliquaient pas, dans les réexamens à l’extinction, le critère de mini-
mis de 1 % qui doit être appliqué dans les enquêtes initiales en matière 
de droits compensateurs; et que les autorités des États-Unis engageaient 



389

d’office, automatiquement, des réexamens à l’extinction dans tous les 
cas. Les Communautés européennes ont allégué en outre que la législa-
tion des États-Unis empêchait les autorités nationales d’établir une déter-
mination compatible avec les prescriptions de l’article 21.3 dans le cadre 
d’un réexamen à l’extinction. Un groupe spécial a été établi par l’Organe 
de règlement des différends le 10 septembre 2001, à la demande des 
Communautés européennes. Le Japon et la Norvège ont réservé leurs 
droits de tierces parties.

Dans son rapport, distribué aux membres le 3 juillet 2002, le Groupe 
spécial a rendu plusieurs décisions concernant la portée de son mandat. 
Eu égard aux allégations de fond, il a constaté que l’engagement d’of-
fice automatique de réexamens à l’extinction par les autorités nationales 
était compatible avec les obligations des États-Unis au titre de l’arti-
cle 21.3 de l’Accord SMC. À propos de la détermination à établir dans 
le cadre d’un réexamen à l’extinction, il a constaté que, en tant que telle, 
la législation des États-Unis applicable à ces déterminations n’était pas 
incompatible avec l’article 21.3 de l’Accord SMC, mais que la déter-
mination particulière établie dans le réexamen à l’extinction visant les 
produits en acier au carbone en provenance d’Allemagne était contraire 
aux prescriptions de cette disposition. En ce qui concernait le critère de 
minimis, le Groupe spécial a constaté qu’un critère de minimis de 1 % 
était « implicite » dans l’article 21.3 de l’Accord SMC. En conséquence, 
il a constaté qu’en n’appliquant pas ce critère, la législation des États-
Unis, en tant que telle et telle qu’elle avait été appliquée dans le réexa-
men à l’extinction visant les produits en acier au carbone en provenance 
d’Allemagne, était incompatible avec cette disposition. Un membre du 
Groupe spécial a émis une opinion dissidente sur ce point, concluant au 
contraire qu’aucun critère de minimis ne s’applique dans les réexamens 
à l’extinction. 

Le 30 août 2002, les États-Unis ont notifié leur décision de faire 
appel, auprès de l’Organe d’appel, au sujet de certaines questions de 
droit couvertes par le rapport du Groupe spécial. Ils ont fait appel des 
constatations du Groupe spécial concernant le critère de minimis dans 
les réexamens à l’extinction. Les Communautés européennes ont fait ap-
pel des constatations du Groupe spécial concernant l’engagement d’of-
fice automatique de réexamens à l’extinction et la compatibilité de la 
législation des États-Unis en tant que telle avec les obligations relatives 
à la détermination à établir dans un réexamen à l’extinction. Les États-
Unis et les Communautés européennes ont tous deux fait appel de dif-
férents aspects des décisions du Groupe spécial concernant son mandat. 
Toutefois, il n’a pas été fait appel de la constatation du Groupe spécial 
selon laquelle l’application de la législation des États-Unis dans le cadre 
du réexamen à l’extinction visant les produits en acier au carbone en 
provenance d’Allemagne était incompatible avec l’article 21.3 de l’Ac-
cord SMC.
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Dans son rapport, distribué le 28 novembre 2002, l’Organe d’appel 
a infirmé les constatations du Groupe spécial sur l’application d’un cri-
tère de minimis dans le cadre des réexamens à l’extinction. Il a infirmé 
la constatation du Groupe spécial selon laquelle le critère de minimis 
qui s’applique dans les enquêtes initiales conformément à l’article 11.9 
de l’Accord SMC doit être « implicite » dans l’article 21.3 de l’Accord, 
disposition qui régit les réexamens à l’extinction. L’Organe d’appel n’a 
trouvé aucun élément étayant cette implication dans le texte des dispo-
sitions pertinentes lues dans leur contexte et à la lumière de l’objet et du 
but de l’Accord SMC. Ayant constaté que le critère de minimis de l’arti-
cle 11.9 n’est pas applicable dans les réexamens à l’extinction effectués 
au titre de l’article 21.3, l’Organe d’appel a infirmé la constatation du 
Groupe spécial selon laquelle la législation des États-Unis, en tant que 
telle et telle qu’elle avait été appliquée dans le réexamen à l’extinction 
visant les produits en acier au carbone en provenance d’Allemagne, était 
incompatible avec l’article 21.3 du fait qu’elle n’appliquait pas un critère 
de minimis de 1 % dans les réexamens à l’extinction. En revanche, l’Or-
gane d’appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle 
la législation des États-Unis, en tant que telle et telle qu’elle avait été 
appliquée dans le réexamen à l’extinction visant les produits en acier au 
carbone en provenance d’Allemagne, était compatible avec l’article 21.3 
de l’Accord SMC pour ce qui est de l’engagement d’office automati-
que des réexamens à l’extinction. Il a souscrit à l’opinion du Groupe 
spécial selon laquelle l’article 21.3, interprété conformément aux règles 
coutumières d’interprétation du droit international public, n’exige pas 
que les membres de l’OMC satisfassent à un critère particulier en ma-
tière de preuve pour engager d’office un réexamen. L’Organe d’appel 
a également confirmé la constatation du Groupe spécial concernant la 
compatibilité de la législation des États-Unis en tant que telle avec les 
obligations relatives à la détermination à faire dans le cadre d’un réexa-
men à l’extinction. L’appel des Communautés européennes sur ce point 
reposait en grande partie sur l’allégation que le Groupe spécial n’avait 
pas procédé à une évaluation objective de la question, comme l’exige 
l’article 11 du Mémorandum d’accord. L’Organe d’appel a cependant 
estimé que le Groupe spécial avait agi dans les limites de son pouvoir 
discrétionnaire dans le traitement de cette question et n’a donc vu aucune 
raison de modifier sa constatation. Enfin, l’Organe d’appel a confirmé 
l’interprétation que le Groupe spécial avait donnée de son mandat, pour 
chacun des appels relatifs à la compétence. À sa réunion le 19 décembre 
2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le rapport de l’Or-
gane d’appel et le rapport du Groupe spécial, modifié par le rapport de 
l’Organe d’appel.
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8.	 États-Unis : Article 129, c, 1) de la Loi sur les Accords du Cycle 
d’Uruguay, plainte du Canada (WT/DS221)

Ce différend concerne l’article 129 de la Loi sur les Accords du 
Cycle d’Uruguay qui établit une procédure par laquelle l’Administra-
tion des États-Unis peut obtenir les avis nécessaires pour déterminer 
sa réponse à un rapport de groupe spécial de l’OMC ou un rapport de 
l’Organe d’appel défavorable (ci-après dénommé « rapport de l’OMC ») 
concernant leurs obligations au titre de l’Accord antidumping ou de 
l’Accord SMC. L’article 129 établit aussi un mécanisme qui permet aux 
organismes concernés d’établir une deuxième détermination (ci-après 
dénommée « détermination au titre de l’article 129 »), lorsqu’une telle 
action est appropriée, afin de répondre aux recommandations faites dans 
un rapport de groupe spécial ou dans un rapport de l’Organe d’appel 
de l’OMC. C’est ce mécanisme qui était en cause dans ce différend, en 
particulier l’article 129, c, 1). Le Canada a allégué que l’article 129, c, 
1) avait pour effet d’empêcher les États-Unis de mettre en œuvre un 
rapport défavorable de l’OMC eu égard à ce qu’il appelait les « impor-
tations non liquidées antérieures » (c’est-à-dire des importations effec-
tuées avant l’expiration du délai raisonnable pour la mise en œuvre des 
rapports défavorables de l’OMC, mais qui n’étaient pas encore liqui-
dées à cette date). À sa réunion du 23 juin 2001, l’Organe de règlement 
des différends a établi un groupe spécial. Le Chili, les Communautés 
européennes, l’Inde et le Japon ont réservé leurs droits de tierces par-
ties. Dans son rapport, distribué le 15 juillet 2002, le Groupe spécial a 
constaté que l’article 129, c, 1) ne visait que le traitement des importa-
tions non liquidées effectuées après l’expiration du délai raisonnable et a 
dit qu’il n’était pas convaincu par l’affirmation du Canada selon laquelle 
l’article 129, c, 1) avait néanmoins pour effet d’empêcher les États-Unis 
de mettre en œuvre un rapport défavorable de l’OMC eu égard aux « im-
portations en attente de liquidation antérieures  ». Étant donné que le 
Canada n’avait pas réussi à établir que l’article 129, c, 1) avait un tel 
effet, le Groupe spécial n’a pas jugé nécessaire d’examiner le point de 
savoir si le Canada avait raison de faire valoir que le GATT de 1994, 
l’Accord antidumping et l’Accord SMC exigeaient que les États-Unis 
mettent en œuvre des rapports défavorables de l’OMC pour ce qui était 
des « importations en attente de liquidation antérieures ». Pour ces rai-
sons, le Groupe spécial a conclu que le Canada n’avait pas établi que 
l’article 129, c, 1) était incompatible avec le GATT de 1994, l’Accord 
antidumping ou l’Accord SMC. Étant donné que le Canada n’avait pas 
réussi à établir que l’article 129, c, 1) était incompatible avec le GATT 
de 1994, l’Accord antidumping ou l’Accord SMC, le Groupe spécial n’a 
pas admis l’allégation additionnelle du Canada au titre de l’Accord sur 
l’OMC selon laquelle les États-Unis n’avaient pas assuré la conformité 
de leurs lois avec leurs obligations au regard de l’OMC. À sa réunion du 
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30 août 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le rapport 
du Groupe spécial.

9.	 Canada : Crédits à l’exportation et garanties de prêts accordés 
pour les aéronefs régionaux, plainte du Brésil (WT/DS222)

Ce différend concerne les subventions prétendument accordées à 
l’industrie canadienne des aéronefs de transport régional. Le Brésil a al-
légué que des crédits à l’exportation, au sens du point k de l’Annexe I de 
l’Accord SMC, étaient accordés à l’industrie canadienne des aéronefs de 
transport régional par la Société pour l’expansion des exportations (SEE) 
et le Compte du Canada et que des garanties de prêts, au sens du point j) 
de l’Annexe I de l’Accord SMC, étaient accordées par la SEE, Industrie 
Canada et la province de Québec, afin de soutenir les exportations de 
l’industrie canadienne des aéronefs de transport régional. De l’avis du 
Brésil, toutes les mesures susmentionnées étaient des subventions, au 
sens de l’article premier de l’Accord SMC, étant donné qu’il s’agissait 
de contributions financières conférant un avantage. De plus, selon lui, 
elles étaient subordonnées, en droit ou en fait, aux exportations et étaient 
donc contraires à l’article 3 de l’Accord SMC.

Le 28 janvier 2002, le Groupe spécial a distribué son rapport aux 
membres. Le Groupe spécial a rejeté les allégations du Brésil selon les-
quelles les programmes Compte de la Société et Compte du Canada de 
la SEE et le programme Investissement Québec (IQ) « en tant que tels » 
constituaient des subventions à l’exportation prohibées et contraires à 
l’article 3.1, a de l’Accord SMC. Il considérait qu’il n’était pas approprié 
de formuler des constatations séparées au sujet de ces programmes « tels 
qu’ils étaient appliqués ». En ce qui concernait les allégations relatives 
à des transactions spécifiques, le Groupe spécial a rejeté l’allégation du 
Brésil selon laquelle le financement au titre du Compte de la Société de 
la SEE accordé à Kendell, Air Nostrum et Comair en décembre 1996, 
mars 1997 et mars 1998 constituait une subvention à l’exportation pro-
hibée et contraire à l’article 3.1, a de l’Accord SMC. En outre, il a re-
jeté l’allégation du Brésil selon laquelle les garanties sur titres accordées 
par IQ à ACA, Air Littoral, Midway, Mesa Air Group, Air Nostrum et 
Air Wisconsin constituaient des subventions à l’exportation prohibées et 
contraires à l’article 3.1, a de l’Accord SMC; enfin, il a également rejeté 
l’allégation du Brésil selon laquelle les garanties de prêts accordées par 
IQ à Mesa Air Group et Air Wisconsin constituaient des subventions à 
l’exportation prohibées et contraires à l’article 3.1, a de l’Accord SMC.

Le Groupe spécial a jugé fondée l’allégation du Brésil selon laquelle 
le financement accordé à Air Wisconsin, Air Nostrum et Comair au titre 
du Compte du Canada de la SEE en juillet 1996, août 1997 et février 
1999 constituait une subvention à l’exportation prohibée et contraire à 



393

l’article 3.1, a de l’Accord SMC. Le rapport du Groupe spécial a été 
distribué aux membres de l’OMC le 28 janvier 2002 et a été adopté par 
l’Organe de règlement des différends à sa réunion le 19 février 2002.

10.	 Communautés européennes : Désignation commerciale des sardi-
nes, plainte du Pérou (WT/DS231)

Ce différend concerne le Règlement (CEE) n° 2136/89 (le « Règle-
ment CE ») qui, selon le Pérou, empêche les exportateurs péruviens de 
continuer à utiliser pour leurs produits la désignation commerciale de 
« sardines ». Le Pérou a fait observer que, d’après les normes pertinentes 
du Codex Alimentarius (STAN 94-1981 Rev. 1995), l’espèce « sardi-
nops sagax sagax » figurait parmi les espèces qui pouvaient être com-
mercialisées sous le nom de « sardines ». En conséquence, il estimait 
que le règlement susmentionné constituait un obstacle injustifié au com-
merce et contrevenait de ce fait aux dispositions des articles 2 et 12 de 
l’Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) et de 
l’article XI.1 du GATT de 1994. En outre, le Pérou a fait valoir que le rè-
glement était incompatible avec le principe de non-discrimination et était 
contraire de ce fait aux articles I et III du GATT de 1994. Un groupe spé-
cial a été établi à la réunion de l’Organe de règlement des différends du 
24 juillet 2001. Le Canada, le Chili, la Colombie, l’Équateur, les États-
Unis et le Venezuela ont réservé leurs droits de tierces parties.

Dans son rapport, distribué aux membres le 29 mai 2002, le Groupe 
spécial a conclu que le Règlement CE était incompatible avec l’arti-
cle 2.4 de l’Accord OTC. Il a constaté que, en n’autorisant pas la com-
mercialisation des sardines péruviennes sous le nom de « sardines » as-
socié au nom du pays d’origine, au nom de la zone géographique, au 
nom de l’espèce ou à son nom commun, les Communautés européennes 
n’avaient pas utilisé la norme internationale pertinente, à savoir le Codex 
Stan 94, comme base de leur règlement technique, alors qu’elle consti-
tuait un moyen efficace et approprié de réaliser les objectifs légitimes de 
protection du consommateur, de transparence du marché et de concur-
rence loyale.

Le 28 juin 2002, les Communautés européennes ont notifié leur dé-
cision de faire appel, auprès de l’Organe d’appel, au sujet de certaines 
questions de droit couvertes par le rapport du Groupe spécial et de certai-
nes interprétations du droit données par celui-ci. Dans son rapport, dis-
tribué le 26 septembre 2002, l’Organe d’appel a confirmé la constatation 
du Groupe spécial selon laquelle le Règlement CE était incompatible 
avec l’article 2.4 de l’Accord OTC dans la mesure où les Communautés 
européennes n’avaient pas utilisé la norme établie par la Commission 
du Codex Alimentarius Codex Stan 94, norme internationale pertinente, 
comme base de leur règlement. L’Organe d’appel a cependant infirmé la 



394

constatation du Groupe spécial selon laquelle la charge de prouver que la 
norme internationale pertinente était inefficace et inappropriée au regard 
de l’article 2.4 incombait aux Communautés européennes et il a constaté, 
au contraire, que la charge de prouver que la norme était efficace et ap-
propriée pour atteindre les objectifs légitimes visés par les Communau-
tés européennes au moyen du Règlement CE incombait au Pérou. En tout 
état de cause, la constatation finale du Groupe spécial a été confirmée 
puisque le Groupe spécial avait aussi constaté que le Pérou avait prouvé 
que Codex Stan 94 était efficace et approprié pour atteindre ces objectifs. 
L’Organe d’appel a également statué sur deux questions de procédure. 
Premièrement, il a constaté qu’il était admissible que les Communautés 
européennes retirent leur déclaration d’appel et la remplacent par une 
autre. Deuxièmement, il a confirmé qu’il pouvait accepter et prendre 
en considération les mémoires présentés par des particuliers en qualité 
d’amicus curiae, et il a constaté, pour la première fois, qu’il pouvait 
accepter et prendre en considération les mémoires présentés en qualité 
d’amicus curiae par des membres de l’OMC qui n’étaient pas parties au 
différend. Il n’a toutefois pas jugé nécessaire de prendre en considération 
les mémoires présentés car leur contenu ne l’aidait pas à statuer dans 
cet appel. Le 23 octobre 2002, l’Organe de règlement des différends a 
adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, 
modifié par le rapport de l’Organe d’appel.

11.	 États-Unis : Déterminations préliminaires concernant certains bois 
d’œuvre résineux en provenance du Canada, plainte du Canada 
(WT/DS236)

Ce différend concerne la détermination préliminaire en matière de 
droits compensateurs et la détermination préliminaire de l’existence de 
circonstances critiques établies par le Département du commerce des 
États-Unis le 9 août 2001 pour certains bois d’œuvre résineux en pro-
venance du Canada. Il concerne également la législation des États-Unis 
relative aux réexamens accélérés et aux réexamens administratifs dans 
le contexte de mesures compensatoires. S’agissant de la détermination 
préliminaire en matière de droits compensateurs, le Canada considérait 
qu’elle était incompatible avec les obligations des États-Unis au titre 
des articles 1, 2, 10, 14, 17.1, 17.5, 19.4 et 32.1 de l’Accord SMC et au 
titre de l’article VI.3 du GATT de 1994. S’agissant de la détermination 
préliminaire de l’existence de circonstances critiques, le Canada consi-
dérait qu’elle était incompatible avec les articles 17.1, 17.3, 17.4, 19.4 et 
20.6 de l’Accord SMC. Eu égard aux mesures des États-Unis relatives 
aux examens accélérés par entreprise et aux réexamens administratifs, le 
Canada considérait qu’elles étaient incompatibles avec les obligations 
des États-Unis au titre de l’article VI.3 du GATT de 1994 et au titre des 
articles 10, 19.3, 19.4, 21.1, 21.2 et 32.1 de l’Accord SMC. En outre, 
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selon lui, les États-Unis n’avaient pas assuré la conformité de leurs 
lois et réglementations avec leurs obligations dans le cadre de l’OMC, 
comme l’exigeaient l’article 32.5 de l’Accord SMC et l’article XVI.4 
de l’Accord sur l’OMC. À sa réunion du 5 décembre 2001, l’Organe de 
règlement des différends a établi un groupe spécial. Les Communautés 
européennes et l’Inde ont réservé leur droit de participer aux travaux du 
Groupe spécial en qualité de tierces parties. Le 17 décembre 2001, le 
Japon a demandé à participer aux travaux du Groupe spécial en qualité 
de tierce partie.

Le Groupe spécial a distribué son rapport le 27 septembre 2002. Il a 
constaté que l’imposition par les États-Unis de mesures compensatoires 
provisoires était incompatible avec leurs obligations au titre des articles 
1.1, b, 10, 14, 14, d et 17.1, b de l’Accord SMC car ces mesures provi-
soires étaient imposées sur la base d’une détermination préliminaire non 
conforme de l’existence d’une subvention. Selon le Groupe spécial, la 
détermination préliminaire du Département du commerce des États-Unis 
n’avait pas établi l’existence d’un avantage conféré aux producteurs de 
la marchandise visée ni le montant de cet avantage sur la base des condi-
tions du marché existant au Canada, comme l’exigeaient l’article 1.1, b 
et l’article 14 et 14, d de l’Accord SMC. Le Groupe spécial a également 
constaté que les pratiques de coupe canadiennes équivalaient à la four-
niture, par les pouvoirs publics, d’un bien ou d’un service qui, si elle 
conférait un avantage, pouvait être considérée comme une subvention. 
S’agissant de la détermination préliminaire de l’existence de circonstan-
ces critiques, le Groupe spécial a constaté que l’application de mesures 
provisoires sous la forme de dépôts en espèces ou de cautionnements au 
titre de cette détermination du Département du commerce des États-Unis 
était incompatible avec l’article 20.6 de l’Accord SMC car cette dispo-
sition ne permettait pas l’application rétroactive de mesures provisoi-
res. En outre, le Groupe spécial a constaté que les mesures provisoires 
en cause avaient été appliquées en violation de l’article 17.3 et 17.4 de 
l’Accord SMC car elles avaient été imposées moins de 60 jours après 
l’ouverture de l’enquête et elles avaient été appliquées aux importations 
pendant plus de quatre mois. Enfin, le Groupe spécial a constaté que les 
lois et réglementations des États-Unis contestées par le Canada relatives 
aux réexamens accélérés et aux réexamens administratifs n’étaient pas 
incompatibles avec l’Accord SMC car elles n’exigeaient pas de l’exé-
cutif qu’il agisse d’une manière incompatible avec les obligations des 
États-Unis au titre des articles 19 et 21 de l’Accord SMC concernant 
les réexamens accélérés et les réexamens administratifs. À sa réunion 
du 1er novembre 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le 
rapport du Groupe spécial.
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Mise en œuvre des rapports adoptés

Conformément au Mémorandum d’accord, l’Organe de règlement 
des différends est chargé de tenir sous surveillance la mise en œuvre 
des recommandations ou décisions adoptées (Mémorandum d’accord, 
article 21.6). Cette section présente les faits nouveaux intervenus dans le 
cadre de cette surveillance et comprend des renseignements relatifs aux 
points suivants  : i)  la détermination, le cas échéant, d’un délai raison
nable pour que le membre concerné mette ses mesures en conformité 
avec les obligations qui lui incombent en vertu des Accords de l’OMC 
(Mémorandum d’accord, article 21.3); ii) le recours à des procédures de 
règlement des différends en cas de désaccord au sujet de l’existence ou 
de la compatibilité des mesures prises pour se conformer aux recomman-
dations et décisions (Mémorandum d’accord, article 21.5); et iii) la sus-
pension de concessions dans les cas où les recommandations de l’Organe 
de règlement des différends ne sont pas mises en œuvre (Mémorandum 
d’accord, article 22).

1.	 Communautés européennes : Régime applicable à l’importation, 
à la vente et à la distribution des bananes, plaintes de l’Équateur, 
du Guatemala, du Honduras, du Mexique et des États-Unis (WT/
DS27)

À sa réunion du 25 septembre 1997, l’Organe de règlement des dif-
férends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et les rapports du Groupe 
spécial, modifiés par le rapport de l’Organe d’appel, où il était recom-
mandé que les Communautés européennes mettent leur régime applica-
ble à l’importation, à la vente et à la distribution des bananes en confor-
mité avec leurs obligations au titre du GATT de 1994 et de l’AGCS. 
À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 18 décembre 
2001, les Communautés européennes se sont félicitées de l’octroi des 
deux dérogations par la Conférence ministérielle, qui était la condition 
préalable à la mise en œuvre de la phase II des mémorandums d’accord 
conclus avec les États-Unis et l’Équateur. Elles ont indiqué que le règle-
ment mettant en œuvre la phase II serait adopté le 19 décembre 2001, 
et entrerait en vigueur le 1er janvier 2002. L’Équateur, le Honduras, le 
Panama et la Colombie ont pris note des progrès réalisés et ont demandé 
des renseignements aux Communautés européennes sur les licences 
d’importation accordées par un de leurs États membres d’une manière 
qui était incompatible avec les mémorandums d’accord. Le 21  janvier 
2002, les Communautés européennes ont annoncé que le Règlement 
(CE) n° 2587/2001 avait été adopté par le Conseil le 19 décembre 2001 
et elles ont indiqué que, par le biais de ce règlement, elles avaient mis 
en œuvre la phase II des mémorandums d’accord conclus avec les États-
Unis et l’Équateur.



397

2.	 Canada : Mesures visant l’importation de lait et l’exportation de 
produits laitiers, plaintes des États-Unis et de la Nouvelle-Zélande 
(WT/DS103 et WT/DS113)

À sa réunion du 27 octobre 1999, l’Organe de règlement des diffé-
rends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe 
spécial, modifié par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était re-
commandé que le Canada rende les mesures en question conformes à ses 
obligations au titre de l’Accord sur l’agriculture et du GATT de 1994. Le 
Groupe spécial et l’Organe d’appel ont constaté que le Canada avait agi 
d’une manière incompatible avec ses obligations au titre des articles 3.3 
et 8 de l’Accord sur l’agriculture en accordant des « subventions à l’ex-
portation » qui excédaient les niveaux d’engagement en matière de quan-
tités qu’il avait spécifiés dans sa Liste annexée à cet accord. Le Groupe 
spécial et l’Organe d’appel ont également constaté que l’une des restric-
tions en matière d’accès au contingent tarifaire appliquées par le Canada 
constituait une violation de l’article II.1, b du GATT de 1994. 

Conformément à l’article 21.3, b du Mémorandum d’accord, les par
ties au différend sont convenues que le Canada aurait jusqu’au 31 janvier 
2001 pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe 
de règlement des différends. Le Canada a par la suite modifié ses régimes 
pour l’importation et l’exportation de produits laitiers. Le 1er mars 2001, 
la Nouvelle-Zélande et les États-Unis ont demandé à l’Organe de règle-
ment des différends de soumettre la question au Groupe spécial initial, 
conformément à l’article 21.5 du Mémorandum d’accord, afin de déter-
miner si les mesures canadiennes modifiées étaient compatibles avec les 
obligations du Canada au titre de l’Accord sur l’agriculture. Le Groupe 
spécial a constaté que le Canada continuait d’agir d’une manière incom-
patible avec ses obligations au titre des articles 3.3 et 8 de l’Accord sur 
l’agriculture en accordant des « subventions à l’exportation » au sens de 
l’article 9.1, c qui excédaient les niveaux d’engagement en matière de 
quantités spécifiés dans sa Liste annexée audit accord. Le 4 septembre 
2001, le Canada a fait appel du rapport du Groupe spécial de la mise 
en conformité. Dans son rapport, distribué aux membres le 3 décembre 
2001, l’Organe d’appel a infirmé la constatation du Groupe spécial selon 
laquelle la mesure en question — la fourniture de lait d’exportation com-
merciale (LEC) par les producteurs de lait canadiens aux transformateurs 
de lait canadiens — donnait lieu à des « versements » à l’exportation du 
lait qui étaient « financés en vertu d’une mesure des pouvoirs publics » 
au sens de l’article 9.1, c de l’Accord sur l’agriculture. L’Organe d’appel 
a établi que les faits dont il disposait n’étaient pas suffisants pour lui per-
mettre de déterminer si le régime LEC donnait lieu à des « subventions à 
l’exportation » au sens de l’Accord sur l’agriculture. Le 17 janvier 2002, 
un deuxième groupe spécial de la mise en conformité a été constitué con-
formément à l’article 21.5 du Mémorandum d’accord. Dans son rapport, 
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distribué aux membres le 26 juillet 2002, le Groupe spécial a conclu que 
le Canada, du fait du régime LEC et du maintien de certaines classes spé-
ciales de lait, avait agi d’une manière incompatible avec ses obligations 
au titre des articles 3.3 et 8 de l’Accord sur l’agriculture, en octroyant 
des subventions à l’exportation au sens de l’article 9.1, c de l’Accord 
sur l’agriculture en dépassement des niveaux d’engagement en matière 
de quantités spécifiés dans sa Liste pour les exportations de fromage et 
d’« autres produits laitiers ». Il a également conclu, à titre subsidiaire, 
que le Canada avait agi d’une manière incompatible avec ses obligations 
au titre de l’article 10.1 de l’Accord sur l’agriculture et de ce fait avec 
ses obligations au titre de l’article 8 dudit accord. En conséquence, le 
Groupe spécial a recommandé que l’Organe de règlement des différends 
demande au Canada de rendre son régime de commercialisation des 
produits laitiers conforme à ses obligations en matière de subventions à 
l’exportation au titre de l’Accord sur l’agriculture.

Le 23 septembre 2002, le Canada a notifié son intention de faire 
appel de certaines questions de droit et interprétations du droit formu-
lées par le deuxième Groupe spécial de la mise en conformité. Dans son 
rapport, distribué le 20 décembre 2002, l’Organe d’appel a confirmé la 
constatation du Groupe spécial selon laquelle la mesure en cause, à sa-
voir la fourniture de LEC par les producteurs de lait canadiens aux trans-
formateurs de lait canadiens, donnait lieu à des subventions à l’exporta-
tion sous la forme de « versements » à l’exportation de lait, qui étaient 
«  financés en vertu d’une mesure des pouvoirs publics  », au sens de 
l’article 9.1, c de l’Accord sur l’agriculture. Il a infirmé l’interprétation 
que le Groupe spécial avait donnée des règles concernant la charge de 
la preuve énoncées à l’article 10.3 de l’Accord sur l’agriculture. Il a ce-
pendant estimé que cette erreur n’altérait en rien les autres constatations 
du Groupe spécial au titre de l’Accord sur l’agriculture. Compte tenu de 
sa conclusion au titre de l’article 9.1, c de l’Accord sur l’agriculture, il a 
refusé de se prononcer sur la constatation formulée à titre subsidiaire par 
le Groupe spécial au titre de l’article 10.1 de l’Accord sur l’agriculture.

3.	 États-Unis : Traitement fiscal des «  sociétés de ventes à l’étran-
ger », plainte des Communautés européennes (WT/DS108)

À sa réunion du 20 mars 2000, l’Organe de règlement des différends 
a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, 
modifié par l’Organe d’appel, où il était constaté que la mesure d’exo-
nération fiscale en question, la mesure FSC, constituait une subvention 
prohibée au sens de l’article 3.1, a de l’Accord sur les subventions et les 
mesures compensatoires (Accord SMC) et des articles 10.1 et 8 de l’Ac-
cord sur l’agriculture. L’Organe de règlement des différends a spécifié 
que les subventions FSC devraient être retirées d’ici au 1er octobre 2000. 
Le 12 octobre 2000, il a accédé à la demande des États-Unis tendant à ce 
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que le délai imparti pour le retrait des subventions soit modifié de façon 
à ce qu’il expire le 1er novembre 2000.

Le 15 novembre 2000, aux fins de la mise en œuvre des décisions 
et recommandations de l’Organe de règlement des différends, les États-
Unis ont promulgué la Loi de 2000 portant abrogation des dispositions 
relatives aux FSC et régissant l’exclusion des revenus extraterritoriaux 
(Loi ETI). Le 17 novembre 2000, les Communautés européennes ont 
demandé à l’Organe de règlement des différends l’autorisation de sus-
pendre des concessions et d’autres obligations, conformément à l’arti-
cle 22.2 du Mémorandum d’accord. Les États-Unis ont contesté le niveau 
de la suspension proposée et la question a été soumise à arbitrage, con-
formément à l’article 22.6 du Mémorandum d’accord et à l’article 4.11 
de l’Accord SMC. Toutefois, les parties sont convenues de suspendre 
cette procédure d’arbitrage en attendant l’issue de la procédure au titre 
de l’article 21.5. À la suite d’une demande présentée par les Communau-
tés européennes, l’Organe de règlement des différends, à sa réunion du 
20 décembre 2000, a soumis la question au Groupe spécial initial, con-
formément à l’article 21.5 du Mémorandum d’accord (Groupe spécial 
de la mise en conformité), afin qu’il détermine la compatibilité de la Loi 
ETI avec les obligations incombant aux États-Unis au titre de l’Accord 
SMC, de l’Accord sur l’agriculture et du GATT de 1994.

Le rapport du Groupe spécial de la mise en conformité, qui a été 
distribué aux membres de l’OMC le 20 août 2001, a constaté que la Loi 
ETI (loi sur les FSC, modifiée) était incompatible avec l’article 3.1, a et 
3.2 de l’Accord SMC, avec les articles 8 et 10.1 de l’Accord sur l’agri-
culture et avec l’article III.4 du GATT de 1994. Le 15 octobre 2001, les 
États-Unis ont notifié leur décision de faire appel de certaines questions 
de droit couvertes par le rapport du Groupe spécial et de certaines inter-
prétations du droit données par celui-ci. 

L’Organe d’appel a confirmé les constatations du Groupe spécial 
selon lesquelles les États-Unis avaient agi d’une manière incompatible 
avec leurs obligations au titre de l’Accord SMC, de l’Accord sur l’agri-
culture et du GATT de 1994, à travers la Loi ETI, mesure qu’ils avaient 
prise pour mettre en œuvre les recommandations et décisions adoptées 
par l’Organe de règlement des différends dans le cadre de la procédure 
initiale dans le différend États-Unis-FSC. Le rapport de l’Organe d’ap-
pel a été distribué aux membres de l’OMC le 14 janvier 2002. L’Organe 
de règlement des différends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le 
rapport du Groupe spécial, modifié par le rapport de l’Organe d’appel, à 
sa réunion du 29 janvier 2002. Conformément à l’accord de procédure 
conclu entre les parties au différend en septembre 2000 (document WT/
DS108/12), l’arbitrage au titre de l’article 22.6 concernant le montant 
des contre-mesures et la suspension des concessions a été automatique-
ment réactivé. Le 30 août 2002, la décision de l’arbitre a été distribuée. 
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Celui-ci a déterminé que la suspension par les Communautés euro-
péennes de concessions au titre du GATT de 1994, sous la forme de 
l’imposition d’un droit ad valorem de 100  % sur les importations de 
certaines marchandises en provenance des États-Unis pour un montant 
maximal de 4  043 millions de dollars par an, telle qu’elle est décrite 
dans la demande d’autorisation de prendre des contre-mesures et de sus-
pendre des concessions présentées par les Communautés européennes, 
constituerait des contre-mesures appropriées au sens de l’article 4.10 de 
l’Accord SMC.

4.	 Thaïlande : Droits antidumping sur les profilés en fer ou en aciers 
non alliés et poutrelles profilées en H en provenance de Pologne, 
plainte de la Pologne (WT/DS122)

À sa réunion du 5 avril 2001, l’Organe de règlement des différends 
a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, 
modifié par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était recom-
mandé que la Thaïlande mette ses mesures en conformité avec ses obli-
gations au titre de l’Accord antidumping. À la réunion de l’Organe de 
règlement des différends du 18 décembre 2001, la Thaïlande a annoncé 
qu’elle avait pleinement mis en œuvre les recommandations de l’Organe 
de règlement des différends. La Pologne a déclaré qu’elle ne pouvait 
accepter la façon dont la Thaïlande avait mis en œuvre les recommanda-
tions de l’Organe de règlement des différends parce qu’elle s’attendait à 
ce que les mesures en question soient annulées ou modifiées. De l’avis 
de la Pologne, la Thaïlande n’a fait que modifier la raison pour laquelle 
les mesures étaient imposées. La Pologne a réservé ses droits au titre de 
l’article 21.5 du Mémorandum d’accord. 

Le 18 décembre 2001, la Thaïlande et la Pologne ont conclu un ac-
cord concernant d’éventuelles procédures au titre des articles 21 et 22 
du Mémorandum d’accord. Conformément à cet accord, la Pologne 
est convenue, au cas où elle engagerait des procédures au titre des ar-
ticles 21.5 et 22 du Mémorandum d’accord, d’engager des procédures 
complètes au titre de l’article 21.5 avant toute procédure au titre de l’arti-
cle 22. Le 21 janvier 2002, les parties ont informé l’Organe de règlement 
des différends qu’elles étaient parvenues à un accord en vertu duquel la 
mise en œuvre des recommandations de l’Organe de règlement des dif-
férends dans ce différend ne devait plus être inscrite à l’ordre du jour de 
ses réunions.

5.	 États-Unis : Loi antidumping de 1916, plaintes des Communautés 
européennes et du Japon (WT/DS136 et WT/DS162)

À sa réunion du 26 septembre 2000, l’Organe de règlement des dif-
férends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe 
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spécial, confirmé par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était 
recommandé que les États-Unis mettent la Loi antidumping de 1916 en 
conformité avec leurs obligations au titre de l’Accord antidumping. À la 
réunion de l’Organe de règlement des différends du 23 octobre 2000, les 
États-Unis ont déclaré qu’ils avaient l’intention de mettre en œuvre les 
recommandations et décisions de l’Organe de règlement des différends. 
Ils ont également déclaré qu’ils auraient besoin d’un délai raisonnable 
pour la mise en œuvre et qu’ils procéderaient à des consultations avec 
les Communautés européennes et le Japon sur la question. Le 7 janvier 
2002, faisant valoir que les États-Unis n’avaient pas mis leurs mesures 
en conformité dans le délai raisonnable imparti, les Communautés euro-
péennes et le Japon ont demandé l’autorisation de suspendre des conces-
sions au titre de l’article 22.2 du Mémorandum d’accord. Le 17 janvier 
2002, les États-Unis ont contesté les niveaux de la suspension d’obli-
gations proposée par les Communautés européennes et le Japon et de-
mandé à l’Organe de règlement des différends de soumettre la question 
à arbitrage, conformément à l’article 22.6 du Mémorandum d’accord. À 
la réunion de l’Organe de règlement des différends du 18 janvier 2002, 
la question a été soumise à arbitrage. 

Le 25 février 2002, les États-Unis ont présenté à l’Organe de règle-
ment des différends un rapport de situation sur la mise en œuvre de ses re-
commandations et décisions. Le 27 février 2002, les parties ont demandé 
à l’arbitre de suspendre la procédure d’arbitrage et l’ont informé qu’une 
proposition visant à abroger la Loi de 1916 et à mettre fin à toutes les 
affaires en instance soumises au titre de cette loi était actuellement exa-
minée par le Congrès des États-Unis. Les parties ont cependant indiqué 
que la procédure d’arbitrage pourrait être réactivée à la demande de l’une 
ou l’autre partie après le 30 juin 2002 si, d’ici à cette date, aucun progrès 
notable n’était réalisé qui permette d’arriver à un règlement du diffé-
rend. À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 17 avril 
2002, les États-Unis ont présenté un rapport de situation sur la mise en 
œuvre des recommandations et décisions de l’Organe de règlement des 
différends. Ils ont déclaré qu’un projet de loi avait déjà été présenté pour 
abroger la Loi de 1916 et mettre fin à plusieurs affaires en suspens. Tout 
en reconnaissant les progrès réalisés, les Communautés européennes et 
le Japon ont souligné la nécessité d’une mise en conformité rapide. Le 
Japon a noté que, dans le cadre de l’accord bilatéral qu’il avait conclu 
avec les États-Unis, l’une ou l’autre partie pouvait réactiver la procédure 
d’arbitrage après le 30 juin 2002. À la réunion de l’Organe de règlement 
des différends du 22 mai 2002, les États-Unis ont présenté un rapport 
de situation sur la mise en œuvre des recommandations et décisions de 
l’Organe de règlement des différends. Les États-Unis ont indiqué qu’un 
projet de loi qui abrogerait la Loi de 1916 et qui s’appliquerait à toutes 
les affaires en instance, avait été présenté au Sénat le 23 avril 2002. Aux 
réunions suivantes de l’Organe de règlement des différends, les Commu-
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nautés européennes et le Japon ont exprimé leurs préoccupations au sujet 
de l’absence de progrès à cet égard et ont prié instamment les États-Unis 
d’abroger la Loi de 1916 le plus rapidement possible; ils ont indiqué 
qu’il était impératif que les États-Unis prennent rapidement des mesures 
afin d’éviter à leurs sociétés de devoir engager d’énormes dépenses pour 
se défendre du fait d’une législation dont il avait été constaté qu’elle était 
incompatible avec les règles de l’OMC.

6.	 Communautés européennes : Droits antidumping sur les impor-
tations de linge de lit en coton en provenance d’Inde, plainte de 
l’Inde (WT/DS141)

À sa réunion du 12 mars 2001, l’Organe de règlement des diffé-
rends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe 
spécial, modifié par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était 
recommandé que les Communautés européennes mettent les mesures ju-
gées incompatibles avec l’Accord antidumping en conformité avec leurs 
obligations au titre de l’Accord. Le 8 mars 2002, l’Inde a recouru à l’ar-
ticle 21.5 du Mémorandum d’accord, indiquant qu’il y avait désaccord 
au sujet de l’existence ou de la compatibilité avec un accord visé des 
mesures prises pour se conformer aux recommandations et décisions. 
Le 4 avril 2002, l’Inde a demandé l’établissement d’un groupe spécial 
de la mise en conformité. À la réunion de l’Organe de règlement des 
différends du 17 avril 2002, l’Inde a informé l’Organe de règlement des 
différends que, suite à un accord avec les Communautés européennes, 
elle demandait que ce point soit retiré de l’ordre du jour conformément 
à l’article 6 du règlement intérieur des réunions de l’OMC. L’Organe 
de règlement des différends a accédé à la demande de l’Inde. Le 7 mai 
2002, l’Inde a de nouveau demandé l’établissement d’un groupe spécial 
de la mise en conformité. À la réunion de l’Organe de règlement des 
différends tenue le 22 mai 2002, il a été convenu que la question serait, 
si possible, soumise au groupe spécial initial. Les États-Unis ont réservé 
leur droit de participer à la procédure en tant que tierce partie. 

Le Groupe spécial a distribué son rapport aux membres le 29 no-
vembre 2002. Il a conclu que la mesure antidumping définitive appliquée 
par les Communautés européennes aux importations de linge de lit en 
provenance d’Inde, fondée sur la nouvelle détermination du dommage et 
le nouveau calcul des marges de dumping pour les producteurs indiens, 
n’était pas incompatible avec l’Accord antidumping ou le Mémorandum 
d’accord et que, par conséquent, les Communautés européennes avaient 
mis en œuvre la recommandation du Groupe spécial initial, de l’Organe 
d’appel et de l’Organe de règlement des différends de mettre leur mesure 
en conformité avec leurs obligations au titre de l’Accord antidumping.
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7.	 Inde : Mesures concernant le secteur automobile, plaintes des Com-
munautés européennes et des États-Unis (WT/DS146 et WT/DS175)

À sa réunion du 5 avril 2002, l’Organe de règlement des différends 
a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial. 
Le 2 mai 2002, l’Inde a informé l’Organe de règlement des différends 
qu’elle aurait besoin d’un délai raisonnable pour mettre en œuvre ses 
recommandations et décisions et qu’elle était prête à entamer des discus-
sions avec les Communautés européennes et les États-Unis à ce sujet. Le 
18 juillet 2002, les parties ont informé l’Organe de règlement des diffé-
rends qu’elles étaient mutuellement convenues que le délai raisonnable 
pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe de 
règlement des différends serait de cinq mois, à savoir du 5 avril 2002 
au 5 septembre 2002. Le 6 novembre 2002, l’Inde a informé l’Organe 
de règlement des différends qu’elle s’était pleinement conformée à ses 
recommandations dans le différend en question en publiant, le 19 août 
2002, l’Avis au public n° 31 supprimant la prescription relative à l’équi-
librage des échanges. Elle a également indiqué qu’elle avait supprimé la 
prescription relative à l’indigénisation en vertu de l’Avis au public n° 30 
du 4 septembre 2001.

8.	 Argentine : Mesures visant l’exportation de peaux de bovins et l’im-
portation de cuirs finis, plainte des Communautés européennes (WT/
DS155)

À sa réunion du 16 février 2001, l’Organe de règlement des diffé-
rends a adopté le rapport du Groupe spécial dans lequel il était recom-
mandé que l’Argentine mette ses mesures en conformité avec ses obli-
gations au titre du GATT de 1994. Le délai raisonnable déterminé par 
arbitrage contraignant conformément à l’article 21.3, c du Mémorandum 
d’accord sur le règlement des différends est arrivé à expiration le 28 fé-
vrier 2002. Compte tenu des mesures concrètes prises par l’Argentine 
pour se conformer aux recommandations et décisions de l’Organe de 
règlement des différends dans le délai raisonnable imparti dans ce diffé-
rend, et au vu des difficultés économiques actuelles du pays, les parties 
sont convenues des procédures suivantes : elles poursuivraient leurs dis-
cussions sur le respect par l’Argentine des recommandations et décisions 
de l’Organe de règlement des différends; et les Communautés européen-
nes conserveraient le droit de demander l’autorisation de suspendre des 
concessions ou d’autres obligations au titre du Mémorandum d’accord 
à tout moment après l’expiration du délai raisonnable, mais seulement 
une fois que les procédures prévues à l’article 21.5 du Mémorandum 
d’accord seraient achevées. Le 25 février 2002, les parties ont demandé 
à l’Organe de règlement des différends de faire connaître leur accord sur 
les procédures au titre des articles 21 et 22 du Mémorandum d’accord. 



404

Le 8 mars 2002, les parties ont notifié leur accord à l’Organe de règle-
ment des différends.

9.	 États-Unis : Article 110 5) de la Loi générale des États-Unis sur le 
droit d’auteur, plainte des Communautés européennes (WT/DS160)

À sa réunion du 27 juillet 2000, l’Organe de règlement des dif-
férends a adopté le rapport du Groupe spécial, dans lequel il était re-
commandé que les États-Unis mettent l’alinéa B de l’article 110, 5) de 
leur Loi sur le droit d’auteur en conformité avec leurs obligations au 
titre de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce (Accord sur les ADPIC). Le 7 janvier 2002, les 
Communautés européennes ont demandé l’autorisation de suspendre des 
concessions au titre de l’article 22.2 du Mémorandum d’accord, au motif 
que les États-Unis n’avaient pas mis leurs mesures en conformité dans 
le délai raisonnable imparti. Elles ont proposé de suspendre des conces-
sions au titre de l’Accord sur les ADPIC afin de permettre la perception 
d’une redevance spéciale auprès des ressortissants américains dans le 
cadre des mesures à la frontière concernant des marchandises protégées 
par le droit d’auteur. Le 17 janvier 2002, les États-Unis ont contesté le 
niveau de la suspension d’obligations proposée par les Communautés 
européennes et demandé à l’Organe de règlement des différends de sou-
mettre la question à arbitrage, conformément à l’article 22.6 du Mémo-
randum d’accord. Ils ont affirmé que les principes et procédures énoncés 
à l’article 22.3 n’avaient pas été suivis. À la réunion de l’Organe de 
règlement des différends tenue le 18 janvier 2002, les parties ont néan-
moins indiqué qu’elles avaient engagé des négociations constructives et 
qu’elles avaient bon espoir de trouver une solution mutuellement satis-
faisante. Le 25  février 2002, les États-Unis ont soumis un rapport de 
situation concernant la mise en œuvre des recommandations et décisions 
de l’Organe de règlement des différends. Le 26 février 2002, les parties 
ont demandé à l’arbitre de suspendre la procédure d’arbitrage, tout en 
signalant que la procédure pourrait être réactivée à la demande de l’une 
ou l’autre partie après le 1er mars 2002. 

Aux réunions de l’Organe de règlement des différends qui se sont 
tenues en 2002, les États-Unis ont présenté des rapports de situation dans 
lesquels ils ont indiqué qu’eux-mêmes et les Communautés européennes 
étaient résolus à trouver une solution positive et mutuellement accepta-
ble au différend et que l’Administration américaine continuerait de tra-
vailler activement avec le Congrès en vue de régler le différend le plus 
vite possible. Les Communautés européennes se sont dites déçues que les 
États-Unis n’aient pas mis en œuvre les recommandations de l’Organe de 
règlement des différends et ont demandé instamment aux États-Unis de 
prendre rapidement des mesures concrètes pour régler ce différend.
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10.	 États-Unis : Article 211 de la Loi générale portant ouverture de 
crédits, plainte des Communautés européennes (WT/DS176)

Le 1er février 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté 
le rapport de l’Organe d’appel et celui du Groupe spécial, modifié par 
le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était recommandé que les 
États-Unis mettent la mesure jugée incompatible avec l’Accord sur les 
ADPIC en conformité avec leurs obligations dans le cadre de l’OMC. À 
la réunion de l’Organe de règlement des différends tenue le 19 février 
2002, les États-Unis ont indiqué qu’ils avaient besoin d’un délai raison-
nable pour se conformer aux recommandations et décisions de l’Organe 
de règlement des différends. Le 28 mars 2002, les États-Unis et les Com-
munautés européennes ont informé l’Organe de règlement des différends 
qu’ils étaient parvenus à un accord mutuel sur le délai raisonnable pour 
la mise en œuvre par les États-Unis des recommandations et décisions 
de l’Organe de règlement des différends. Le délai raisonnable viendrait 
à expiration le 31 décembre 2002, ou à la date de clôture de la session 
en cours du Congrès des États-Unis, si cette date était postérieure, et en 
tout état de cause au plus tard le 3 janvier 2003. Le 20 décembre 2002, 
les Communautés européennes et les États-Unis ont informé l’Organe de 
règlement des différends qu’ils étaient mutuellement convenus de mo-
difier le délai raisonnable pour la mise en œuvre par les États-Unis des 
recommandations et décisions de l’Organe de règlement des différends, 
de façon qu’il prenne fin le 30 juin 2003. 

11.	 États-Unis : Mesures antidumping appliquées à certains produits 
en acier laminés à chaud en provenance du Japon, plainte du Japon 
(WT/DS184)

À sa réunion du 23 août 2001, l’Organe de règlement des différends 
a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, 
modifié par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était recom-
mandé que les États-Unis mettent leurs mesures en conformité avec leurs 
obligations au titre de l’Accord antidumping. Le 20 novembre 2001, le 
Japon a demandé que le délai raisonnable pour la mise en œuvre des re-
commandations de l’Organe de règlement des différends soit déterminé 
par arbitrage contraignant conformément à l’article 21.3, c du Mémo-
randum d’accord. En attendant la désignation de l’arbitre, le Japon et les 
États-Unis sont convenus que le délai prévu par cette disposition devait 
être prolongé, et que la décision de l’arbitre devait être rendue le 19 fé-
vrier 2002 au plus tard. Le 19 février 2002, l’arbitre a fait connaître sa 
décision. Il a conclu que le délai raisonnable imparti aux États-Unis pour 
mettre en œuvre les recommandations de l’Organe de règlement des dif-
férends était de 15 mois à compter du 23 août 2001. Ce délai est donc 
arrivé à expiration le 23 novembre 2002.
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À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 1er octobre 
2002, les États-Unis ont présenté leur rapport de situation sur la mise 
en œuvre des recommandations et décisions de l’Organe de règlement 
des différends. À la réunion de l’Organe de règlement des différends 
du 28 novembre 2002, les États-Unis ont déclaré que le Département 
du commerce avait publié une nouvelle détermination finale dans l’en-
quête antidumping concernant des produits en acier laminés à chaud, 
qui mettait en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe de 
règlement des différends relatives au calcul des marges de dumping dans 
cette enquête. En ce qui concerne les recommandations et décisions de 
l’Organe de règlement des différends relatives à la Loi antidumping des 
États-Unis, les États-Unis ont indiqué que l’Administration poursuivait 
ses consultations et sa collaboration avec le Congrès en vue de résoudre 
le différend d’une manière mutuellement satisfaisante. À cette fin, les 
États-Unis avaient engagé des consultations avec le Japon et lui avaient 
demandé d’accepter que le délai raisonnable prévu dans cette affaire soit 
prorogé jusqu’au 31 décembre 2003 ou jusqu’à la fin de la première ses-
sion du prochain Congrès, si cette date était antérieure. Le Japon a in-
diqué qu’il accepterait probablement une prorogation du délai raisonna-
ble, mais qu’il comptait que les États-Unis mettraient leurs mesures en 
conformité le plus vite possible. Il s’est aussi réservé le droit de prendre 
les mesures appropriées si les États-Unis ne se mettaient toujours pas en 
conformité. À sa réunion du 5 décembre 2002, l’Organe de règlement 
des différends a accédé à la demande des États-Unis concernant la pro-
rogation du délai raisonnable pour la mise en œuvre de ses recommanda-
tions et décisions dans cette affaire.

12.	 Argentine : Mesures antidumping définitives à l’importation de 
carreaux de sol en céramique en provenance d’Italie, plainte des 
Communautés européennes (WT/DS189)

À sa réunion du 5 novembre 2001, l’Organe de règlement des dif-
férends a adopté le rapport du Groupe spécial dans lequel il était re-
commandé que l’Argentine mette ses mesures en conformité avec ses 
obligations au titre de l’Accord antidumping. Le 20 décembre 2001, les 
Communautés européennes et l’Argentine ont informé l’Organe de rè-
glement des différends qu’elles étaient convenues mutuellement d’un 
délai raisonnable de cinq mois pour la mise en œuvre de ses recom-
mandations et décisions, à savoir du 5 novembre 2001 au 5 avril 2002. 
À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 22 mai 2002, 
l’Argentine a annoncé que le Ministère de la production avait adopté, le 
24 avril 2002, la Décision n° 76/02 portant abrogation des mesures an-
tidumping en cause dans cette affaire. L’Argentine considérait qu’avec 
la publication de cette décision, elle avait pleinement mis en œuvre les 
recommandations et décisions de l’Organe de règlement des différends 
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dans ce différend. Les Communautés européennes se sont félicitées de 
l’action rapide de l’Argentine.

13.	 États-Unis : Mesures de sauvegarde définitives à l’importation de 
tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, de section circulaire, en 
provenance de Corée, plainte de la Corée (WT/DS202)

Le 8 mars 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le 
rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, modifié par 
le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était recommandé que les 
États-Unis mettent la mesure appliquée aux tubes et tuyaux qui avait 
été jugée incompatible avec leurs obligations au titre de l’Accord sur 
les sauvegardes et du GATT de 1994, en conformité avec lesdites obli-
gations. Le 29 avril 2002, la Corée a demandé à l’Organe de règlement 
des différends que le « délai raisonnable » soit déterminé par arbitrage 
contraignant conformément à l’article 21.3, c du Mémorandum d’ac-
cord. Le 13 mai 2002, la Corée a demandé au Directeur général de dé-
signer un arbitre. La décision de l’arbitre devait être rendue le 12 juillet 
2002. Par une lettre conjointe du 12 juillet 2002, les parties ont demandé 
que l’arbitre reporte sa décision au 22 juillet 2002 afin de leur laisser du 
temps pour des discussions bilatérales additionnelles. L’arbitre a accédé 
à cette demande. D’autres demandes conjointes de report ont été pré-
sentées et acceptées. Par des lettres datées du 24 juillet 2002, les parties 
ont informé l’arbitre qu’elles étaient parvenues à un accord sur le délai 
raisonnable pour la mise en conformité. Par conséquent, l’arbitre n’a pas 
rendu sa décision et, au lieu de cela, il a remis un rapport retraçant l’his-
torique de cette procédure d’arbitrage.

14.	 États-Unis : Mesures antidumping et compensatoires appliquées 
aux tôles en acier en provenance de l’Inde, plainte de l’Inde (WT/
DS206)

À sa réunion du 29 juillet 2002, l’Organe de règlement des différends 
a adopté le rapport du Groupe spécial dans lequel il était recommandé 
que l’Inde mette la mesure contestée en conformité avec ses obligations 
au titre de l’Accord antidumping. Le 1er octobre 2002, les États-Unis et 
l’Inde ont informé l’Organe de règlement des différends que, conformé-
ment à l’article 21.3, b du Mémorandum d’accord sur le règlement des 
différends, ils étaient mutuellement convenus que le délai raisonnable 
pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe de 
règlement des différends dans ce différend serait de cinq mois, à savoir 
du 29 juillet 2002 au 29 décembre 2002. 
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15.	 Chili : Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegarde ap-
pliquées à certains produits agricoles, plainte de l’Argentine (WT/
DS207)

À sa réunion du 23 octobre 2002, l’Organe de règlement des diffé-
rends a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe 
spécial, modifié par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était 
demandé que le Chili mette son système de fourchettes de prix en confor-
mité avec ses obligations au titre de l’Accord sur l’agriculture. À la réu-
nion de l’Organe de règlement des différends du 11 novembre 2002, le 
Chili a indiqué qu’il avait l’intention de se conformer aux recommanda-
tions et décisions de l’Organe de règlement des différends. À cette fin, 
il avait engagé des consultations avec l’Argentine en vue de trouver une 
solution mutuellement satisfaisante au différend. Il a indiqué en outre 
qu’il aurait besoin d’un délai raisonnable pour mettre ses mesures en 
conformité avec les recommandations et décisions de l’Organe de règle-
ment des différends. Le 6 décembre 2002, le Chili a informé l’Organe de 
règlement des différends qu’à cette date, il n’avait pas pu convenir avec 
l’Argentine de la durée du délai raisonnable; il demandait donc que la 
détermination du délai raisonnable fasse l’objet d’un arbitrage contrai-
gnant, conformément à l’article 21.3, c du Mémorandum d’accord sur le 
règlement des différends. Le 16 décembre 2002, l’Argentine et le Chili 
ont informé l’Organe de règlement des différends qu’ils étaient conve-
nus de proroger le délai prévu pour l’arbitrage contraignant, qui serait 
mené à bien dans les 90 jours suivant la date de désignation de l’arbitre 
(et non dans les 90 jours suivant la date d’adoption des recommandations 
et décisions de l’Organe de règlement des différends).

16.	 Égypte : Mesures antidumping définitives à l’importation de barres 
d’armature en acier en provenance de Turquie, plainte de la Tur-
quie (WT/DS211)

Le 1er octobre 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté le 
rapport du Groupe spécial, dans lequel il était recommandé que l’Égypte 
mette ses mesures antidumping définitives à l’importation de barres d’ar-
mature en acier en provenance de Turquie en conformité avec les dis-
positions pertinentes de l’Accord antidumping. Le 14 novembre 2002, 
l’Égypte et la Turquie ont informé le Président de l’Organe de règlement 
des différends qu’elles étaient mutuellement convenues que le délai rai-
sonnable pour la mise en œuvre des recommandations et décisions de 
l’Organe de règlement des différends ne serait pas supérieur à neuf mois 
et irait du 1er novembre 2002 au 31 juillet 2003. 
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17.	 Canada : Crédits à l’exportation et garanties de prêts accordés 
pour les aéronefs régionaux, plainte du Brésil (WT/DS222)

Le rapport du Groupe spécial, dans lequel il était recommandé que 
le Canada retire les subventions contestées, a été adopté par l’Organe 
de règlement des différends à sa réunion du 19 février 2002. Le 23 mai 
2002, le Brésil a demandé l’autorisation de suspendre des concessions 
conformément à l’article 22.2 du Mémorandum d’accord, au motif que 
le Canada n’avait pas mis en œuvre les recommandations de l’Organe de 
règlement des différends dans le délai de 90 jours accordé par ce dernier. 
Le Brésil a proposé que la suspension de concessions prenne la forme 
des contremesures suivantes ou de certaines d’entre elles : i) suspension 
de son obligation, au titre du paragraphe 6, a de l’article VI du GATT de 
1994 de déterminer l’effet du subventionnement dans le cadre des pro-
grammes de la SEE Compte du Canada et Compte de la société; ii) sus-
pension de l’application des obligations énoncées dans l’Accord sur les 
procédures de licences d’importation pour ce qui est des prescriptions en 
matière de licences concernant les importations en provenance du Ca-
nada; et iii) suspension de concessions tarifaires et d’autres obligations 
au titre du GATT de 1994 pour les produits figurant dans la liste jointe à 
la communication du Brésil du 23 mai 2002.

À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 3 juin 2002, 
le Brésil et le Canada ont informé l’Organe de règlement des différends 
qu’ils étaient parvenus à un accord sur ce point. Aux termes de cet ac-
cord, les parties sont convenues qu’il ne serait en aucune façon porté 
préjudice au droit du Brésil de demander l’autorisation de prendre des 
contre-mesures appropriées, conformément à l’article 4.10 de l’Accord 
SMC et à l’article 22.2 du Mémorandum d’accord, et que les délais ap-
plicables prévus par le Mémorandum d’accord ne seraient pas affectés. 
À la réunion de l’Organe de règlement des différends du 24 juin 2002, le 
Brésil a déclaré qu’il demandait l’autorisation de suspendre des conces-
sions portant sur un montant de 3,36 milliards de dollars des États-Unis à 
l’égard du Canada car ce dernier n’avait pas retiré les subventions à l’ex-
portation prohibées dans le délai spécifié par le Groupe spécial. Le Ca-
nada a contesté le droit du Brésil de demander à l’Organe de règlement 
des différends l’autorisation de suspendre des concessions. Il a fait valoir 
que le Brésil n’avait pas rempli les conditions énoncées à l’article 22.2 
du Mémorandum d’accord et que, par conséquent, il ne pouvait pas se 
prévaloir de l’article 22.6 du Mémorandum d’accord. Le Canada a éga-
lement formulé des objections concernant les contre-mesures proposées 
par le Brésil. L’Organe de règlement des différends a soumis la question 
à arbitrage conformément à l’article 22.6 du Mémorandum d’accord et à 
l’article 4.11 de l’Accord SMC.
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18.	 Communautés européennes : Désignation commerciale des sardi-
nes, plainte du Pérou (WT/DS231)

Le 23 octobre 2002, l’Organe de règlement des différends a adopté 
le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, modifié 
par le rapport de l’Organe d’appel, dans lequel il était recommandé que 
les Communautés européennes mettent leur mesure en conformité avec 
leurs obligations au titre de l’Accord OTC. À la réunion de l’Organe de 
règlement des différends du 11 novembre 2002, les Communautés euro-
péennes ont indiqué qu’elles s’employaient à mettre en œuvre les recom-
mandations et décisions de l’Organe de règlement des différends d’une 
manière compatible avec leurs obligations dans le cadre de l’OMC, en 
particulier avec l’article 2.4 de l’Accord OTC. Elles ont cependant indi-
qué que, pour y parvenir, elles auraient besoin d’un délai raisonnable pour 
mettre leurs mesures en conformité avec leurs obligations au titre de l’Ac-
cord OTC, en particulier compte tenu du fait que la mise en œuvre entraî-
nerait l’abrogation d’une mesure réglementaire. À cette fin, les Commu-
nautés européennes souhaitaient engager des consultations avec le Pérou, 
au titre de l’article 21.3 du Mémorandum d’accord sur le règlement des 
différends, afin de convenir du délai raisonnable nécessaire pour mettre 
en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe de règlement des 
différends. Le 19 décembre 2002, le Pérou et les Communautés euro-
péennes ont informé l’Organe de règlement des différends qu’ils étaient 
convenus que le délai raisonnable imparti aux Communautés européen-
nes pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l’Organe 
de règlement des différends viendrait à expiration le 23 avril 2003. 

19.	 États-Unis : Déterminations préliminaires concernant certains bois 
d’œuvre résineux en provenance du Canada, plainte du Canada 
(WT/DS236)

À sa réunion du 1er novembre 2002, l’Organe de règlement des dif-
férends a adopté le rapport du Groupe spécial dans lequel il était recom-
mandé que les États-Unis mettent leur mesure en conformité avec leurs 
obligations au titre de l’Accord SMC. À la réunion de l’Organe de règle-
ment des différends du 28 novembre 2002, les États-Unis ont indiqué que 
les mesures en cause dans ce différend n’étaient plus en vigueur et que les 
dépôts provisoires en espèces contestés par le Canada avaient été restitués 
avant la distribution du rapport du Groupe spécial. Dans ces conditions, 
il n’était pas nécessaire qu’ils prennent de nouvelles mesures pour se 
conformer aux recommandations et décisions de l’Organe de règlement 
des différends. Le Canada a rejeté le point de vue des États-Unis selon 
lequel ils n’avaient pas à prendre de mesure pour mettre en œuvre les re-
commandations et décisions de l’Organe de règlement des différends. Il a 
dit que les méthodes jugées manifestement illicites par le Groupe spécial 
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dans la détermination préliminaire des États-Unis en matière de droits 
compensateurs, restaient inchangées dans la détermination finale.

Rapports des groupes spéciaux soumis à l’Organe d’appel

1.	 États-Unis : Loi de 2000 sur la compensation pour continuation 
du dumping et maintien de la subvention, plainte conjointe de 
l’Australie, du Brésil, du Chili, des Communautés européennes, de 
l’Inde, de l’Indonésie, du Japon, de la Corée et de la Thaïlande 
(WT/DS217) et du Canada et du Mexique (WT/DS234)

Ce différend concerne la modification de la Loi douanière de 1930 
promulguée par le Président le 28 octobre 2000 avec l’intitulé « Loi de 
2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de 
la subvention » (la Loi), communément appelée Amendement Byrd. Se-
lon les plaignants, la Loi donne pour instruction à l’Administration des 
douanes des États-Unis de distribuer chaque année «  aux producteurs 
nationaux affectés », au titre de leurs « dépenses admissibles », le pro-
duit des droits de douane perçus en application d’une ordonnance insti-
tuant un droit compensateur, d’une ordonnance antidumping ou d’une 
constatation au titre de la Loi antidumping de 1921. Selon eux, la loi est 
incompatible avec les obligations des États-Unis au titre de plusieurs 
dispositions du GATT, de l’Accord antidumping, de l’Accord SMC et 
de l’Accord sur l’OMC. 

Le 16 septembre 2002, le rapport du Groupe spécial a été distribué 
aux membres. Le Groupe spécial a conclu que la Loi était incompati-
ble avec les articles 5.4, 18.1 et 18.4 de l’Accord antidumping, avec les 
articles 11.4, 32.1 et 32.5 de l’Accord SMC, avec l’article VI.2 et VI.3 
du GATT de 1994 et avec l’article XVI.4 de l’Accord sur l’OMC. Il a 
rejeté les allégations des parties plaignantes selon lesquelles la Loi était 
incompatible avec les articles 8.3 et 15 de l’Accord antidumping, avec 
les articles 4.10, 7.9 et 18.3 de l’Accord SMC et avec l’article X.3, a 
du GATT de 1994. Il a également rejeté l’allégation du Mexique selon 
laquelle la Loi était contraire à l’article 5, b de l’Accord SMC. La Loi 
était une mesure nouvelle et complexe, appliquée dans un cadre juri-
dique complexe. Pour arriver à la conclusion que la Loi était contraire 
aux dispositions susmentionnées, le Groupe spécial avait été confronté 
à des questions délicates concernant le recours aux subventions en tant 
que mesures commerciales correctives. Si les Membres estimaient que 
le subventionnement était une réponse autorisée aux pratiques commer-
ciales déloyales, le Groupe spécial leur suggérait de clarifier ce point par 
voie de négociation. 

Conformément à l’article 3.8 du Mémorandum d’accord sur le rè-
glement des différends, le Groupe spécial a conclu que, dans la mesure 
où la Loi était incompatible avec les dispositions de l’Accord antidum-
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ping, de l’Accord SMC et du GATT de 1994, elle annulait ou compro-
mettait des avantages résultant de ces accords pour les parties plaignan-
tes. Le Groupe spécial a recommandé que l’Organe de règlement des 
différends demande aux États-Unis de mettre la Loi en conformité avec 
leurs obligations au titre de l’Accord antidumping, de l’Accord SMC et 
du GATT de 1994 en l’abrogeant. 

Le 18 octobre 2002, les États-Unis ont notifié leur décision de faire 
appel, auprès de l’Organe d’appel, de certaines questions de droit et in-
terprétations du droit formulées par le Groupe spécial. Les États-Unis 
ont fait appel, en particulier, de la conclusion du Groupe spécial selon la-
quelle la Loi était incompatible avec l’article 18.1 de l’Accord antidum-
ping et l’article 32.1 de l’Accord SMC, et avec l’article 5.4 de l’Accord 
antidumping et l’article 11.4 de l’Accord SMC.

Rapports de l’Organe d’appel distribués 

1.	 États-Unis : Mesures compensatoires concernant certains produits 
en provenance des Communautés européennes, plainte des Com-
munautés européennes (WT/DS212)

Cette demande, datée du 8 août 2001, concerne l’imposition et le 
maintien en application par les États-Unis de droits compensateurs sur 
un certain nombre de produits. En particulier, d’après les Communautés 
européennes, ces droits sont imposés et maintenus sur la base d’une pré-
somption irréfragable que des subventions non récurrentes accordées à 
un ancien producteur avant l’aliénation de l’entreprise sont transmises à 
l’actuel producteur, à la suite de ladite aliénation.

Le 31 juillet 2002, le rapport du Groupe spécial a été distribué aux 
Membres. L’une des déterminations établies par le Département du com-
merce des États-Unis se fondait sur la méthode de la « même personne ». 
Le Groupe spécial a estimé que cette détermination était incompatible 
avec les prescriptions de l’Accord SMC car, dans les cas où l’entreprise 
d’État et la société nouvellement privatisée ont la même personnalité 
juridique, le Département du commerce des États-Unis ne peut évaluer 
si un « avantage » continue en fait d’exister après la privatisation. Les 
11 autres déterminations se fondaient sur la méthode « gamma » (qui a 
fait l’objet du rapport de l’Organe d’appel États-Unis-Plomb et bismuth 
II publié sous la cote WT/DS138). 

Le Groupe spécial a conclu que ces déterminations étaient incom-
patibles avec l’Accord SMC car le Département du commerce des États-
Unis n’avait pas examiné si les privatisations avaient eu lieu dans des 
conditions de pleine concurrence et à la juste valeur marchande et n’avait 
donc pas déterminé si les nouveaux producteurs privatisés avaient retiré 
un « avantage » quelconque de la subvention accordée précédemment 
à l’entreprise d’État. Le Groupe spécial a conclu qu’une privatisation 
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effectuée dans des conditions de pleine concurrence et à la juste valeur 
marchande résorbait toujours toute partie restante d’un « avantage » dé-
coulant d’une contribution financière non récurrente accordée antérieu-
rement à l’entreprise d’État. Il a en outre conclu que puisque deux de ces 
privatisations avaient eu lieu dans des conditions de pleine concurrence 
et à la juste valeur marchande, l’ « avantage » [ou les « avantages »] 
résultant de la subvention à l’entreprise commerciale d’État antérieure 
étai[en]t résorbé[s] vis-à-vis du nouveau producteur privatisé. En ce qui 
concerne la conformité de la législation interne des États-Unis avec les 
obligations au regard de l’OMC, le Groupe spécial a estimé que cel-
le-ci était incompatible avec les obligations de ce pays envers l’OMC 
car elle exige du Département du commerce des États-Unis qu’il exerce 
son pouvoir discrétionnaire, l’empêchant de déterminer « systématique-
ment  » (c’est-à-dire automatiquement) qu’une privatisation dans des 
conditions de pleine concurrence et à la juste valeur marchande entraîne 
la disparition de l’ « avantage ». En d’autres termes, le fait de conférer 
au Département du commerce des États-Unis le pouvoir discrétionnaire 
de déterminer l’existence ininterrompue d’un « avantage » rend la légis-
lation non conforme aux obligations contractées par les États-Unis dans 
le cadre de l’OMC.

Le 9 septembre 2002, les États-Unis ont notifié leur décision de faire 
appel de toutes les « conclusions » du Groupe spécial. Le 9 décembre 
2002, le rapport de l’Organe d’appel a été distribué aux membres. L’Or-
gane d’appel  : i) a confirmé les constatations du Groupe spécial selon 
lesquelles les déterminations du Département du commerce des États-
Unis dans 12 affaires en matière de droits compensateurs n’étaient pas 
conformes à l’Accord SMC car l’autorité chargée de l’enquête ne s’était 
pas assurée de l’existence ininterrompue d’un « avantage » après la pri-
vatisation des bénéficiaires de contributions financières non récurrentes 
antérieures; ii) a infirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle 
une autorité chargée de l’enquête doit systématiquement (c’est-à-dire 
automatiquement) conclure qu’un « avantage » n’existe plus pour une 
entreprise qui a été privatisée dans des conditions de pleine concurrence 
et à la juste valeur marchande; et iii) par conséquent, comme le Groupe 
spécial a fondé sa conclusion relative à la conformité de la législation 
interne des États-Unis avec les règles de l’OMC sur la constatation erro-
née qu’une privatisation dans des conditions de pleine concurrence et à 
la juste valeur marchande empêche nécessairement et toujours l’ « avan-
tage  » de revenir à la nouvelle entreprise privée, l’Organe d’appel a 
infirmé la conclusion du Groupe spécial selon laquelle la législation per-
tinente des États-Unis n’était pas conforme à l’Accord SMC et à l’arti-
cle XVI.4 de l’Accord sur l’OMC.
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Groupes spéciaux établis par l’Organe de règlement des différends
Les groupes spéciaux suivants ont été établis par l’Organe de règle-

ment des différends en 2002 :

Différend Plaignant Groupe spécial établi

Argentine : Mesure de 
sauvegarde définitive à 
l’importation de pêches 
en conserve (WT/DS238)

Chili 18 janvier 2002

Mexique : Mesures visant les 
services de télécommunication 
(WT/DS204)

États-Unis 17 avril 2002

Argentine : Droits antidumping 
définitifs visant la viande  
de volaille en provenance  
du Brésil (WT/DS241)

Brésil 17 avril 2002

États-Unis : Réexamen 
à l’extinction des droits 
antidumping appliqués 
aux produits plats en acier  
au carbone traité contre  
la corrosion en provenance  
du Japon (WT/DS244)

Japon 22 mai 2002

Japon : Mesures visant 
l’importation de pommes 
(WT/DS245)

États-Unis 3 juin 2002

États-Unis : Mesures de 
sauvegarde définitives à 
l’importation de certains  
produits en acier (WT/DS248, 
WT/DS249, WT/DS251, WT/
DS252, WT/DS253, WT/DS254,  
WT/DS258, WT/DS259)

Communautés 
européennes, 
Japon, Corée, 
Chine, Suisse, 
Norvège, 
Nouvelle-Zélande, 
Brésil

14 juin 2002

États-Unis : Règles d’origine 
concernant les textiles  
et les vêtements (WT/DS243)

Inde 24 juin 2002

Communautés européennes : 
Mesures de sauvegarde 
provisoires à l’importation  
de certains produits en acier  
(WT/DS260)

États-Unis 16 septembre 2002
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Différend Plaignant Groupe spécial établi

États-Unis : Droit d’accise  
de péréquation appliqué  
par la Floride aux produits 
transformés à base d’oranges et 
de pamplemousses (WT/DS250)

Brésil 1er octobre 2002

États-Unis : Détermination 
finale en matière de droits 
compensateurs concernant 
certains bois d’œuvre résineux 
en provenance du Canada  
(WT/DS257)

Canada 1er octobre 2002

Groupes actifs
Le tableau ci-après énumère les groupes spéciaux qui étaient tou-

jours actifs au 31 décembre 2002 (la liste ne comprend pas les groupes 
spéciaux établis en 2002)

Différend Plaignant Groupe spécial établi

Argentine : Mesures affectant  
les importations de chaussures  
(WT/DS164)

États-Unis 26 juillet 1999

Nicaragua : Mesures visant  
les importations en provenance 
du Honduras et de la Colombie 
(WT/DS188)

Colombie 18 mai 2000

Philippines : Mesures affectant 
le commerce et l’investissement 
dans le secteur automobile  
(WT/DS195)

États-Unis 17 novembre 2000

États-Unis : Mesures  
de sauvegarde définitives  
à l’importation de fils machine 
en acier et de tubes et tuyaux  
de qualité carbone soudés,  
de section circulaire 
(WT/DS214)

Communautés 
européennes

10 septembre 2001

Communautés européennes  : 
Droits antidumping sur les 
accessoires de tuyauterie  
en fonte malléable  
en provenance du Brésil 
(WT/DS219)

Brésil 24 juillet 2001
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Demandes de consultations

La liste ci-après ne comprend pas les différends pour lesquels un 
groupe spécial a été demandé ou établi en 2002.

Différend Plaignant Date de la demande

Communautés européennes : 
Conditions d’octroi de préférences 
tarifaires aux pays 
en développement (WT/DS246)

Inde 5 mars 2002

États-Unis : Mesure antidumping 
provisoire appliquée aux 
importations de certains bois 
d’œuvre résineux en provenance 
du Canada (WT/DS247)

Canada 6 mars 2002

Pérou : Traitement fiscal  
de certains produits importés  
(WT/DS255)

Chili 22 avril 2002

Turquie : Interdiction  
à l’importation d’aliments  
pour animaux domestiques  
en provenance de Hongrie 
(WT/DS256)

Hongrie 3 mai 2002

Uruguay : Traitement fiscal 
appliqué à certains produits  
(WT/DS261)

Chili 18 juin 2002

États-Unis : Réexamens à 
l’extinction des droits 
antidumping et des droits 
compensateurs appliqués 
à certains produits en acier  
en provenance de France 
et d’Allemagne (WT/DS262)

Communautés 
européennes

25 juillet 2002

Communautés européennes : 
Mesures affectant les importations 
de vins (WT/DS263)

Argentine 4 septembre 2002

États-Unis : Détermination finale 
de l’existence d’un dumping 
concernant les bois d’œuvre 
résineux en provenance  
du Canada (WT/DS264)

Canada 13 septembre 2002

Communautés européennes : 
Subventions à l’exportation  
de sucre (WT/DS265)

Australie 27 septembre 2002
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Différend Plaignant Date de la demande

Communautés européennes : 
Subventions à l’exportation  
de sucre (WT/DS266)

Brésil 27 septembre 2002

États-Unis : Subventions 
concernant le coton Upland  
(WT/DS267)

Brésil 27 septembre 2002

États-Unis : Réexamens  
à l’extinction des mesures 
antidumping visant les matériels 
tubulaires pour puits de pétrole  
en provenance d’Argentine  
(WT/DS268)

Argentine 7 octobre 2002

Communautés européennes : 
Classification douanière 
des morceaux de poulet désossés 
et congelés (WT/DS269)

Brésil 11 octobre 2002

Australie : Certaines mesures 
affectant l’importation de fruits 
et légumes frais (WT/DS270)

Philippines 18 octobre 2002

Australie : Certaines mesures 
affectant l’importation d’ananas 
frais (WT/DS271)

Philippines 18 octobre 2002

Pérou : Droits antidumping 
provisoires sur les huiles  
végétales en provenance 
d’Argentine 
(WT/DS272)

Argentine 21 octobre 2002

Corée : Mesures affectant  
le commerce des navires  
de commerce (WT/DS273)

Communautés 
européennes

21 octobre 2002

États-Unis : Mesures  
de sauvegarde définitives 
à l’importation  
de certains produits en acier 
(WT/DS274)

Taipei chinois 1er novembre 2002

Venezuela : Mesures concernant  
les licences d’importation 
applicables à certains produits 
agricoles (WT/DS275)

États-Unis 7 novembre 2002

Canada : Mesures concernant les 
exportations de blé et le traitement 
des grains importés (WT/DS276)

États-Unis 17 décembre 2002



418

Différend Plaignant Date de la demande

États-Unis : Enquête de la 
Commission du commerce 
international dans l’affaire 
concernant certains bois d’œuvre 
résineux en provenance du Canada 
(WT/DS277)

Canada 20 décembre 2002

Chili : Mesure de sauvegarde 
définitive appliquée aux 
importations de fructose  
(WT/DS278)

Argentine 20 décembre 2002

Inde : Restrictions à l’importation 
maintenues dans le cadre  
de la politique d’exportation  
et d’importation 2002-2007 
(WT/DS279)

Communautés 
européennes

23 décembre 2002

Notification d’une solution/d’un règlement 
convenu d’un commun accord

Différend Plaignant Date de notification
Slovaquie : Mesure de sauvegarde 
à l’importation de sucre 
(WT/DS235)

Pologne 11 janvier 2002

Argentine : Protection conférée 
par un brevet pour les produits 
pharmaceutiques et protection  
des données résultant d’essais 
pour les produits chimiques  
pour l’agriculture (WT/DS171)
Argentine : Certaines mesures 
concernant la protection des 
brevets et des données résultant 
d’essais (WT/DS196)

États-Unis 31 mai 2002

Pérou : Traitement fiscal  
de certains produits importés 
(WT/DS255)

Chili 25 septembre 2002

Turquie : Certaines procédures 
d’importation visant les fruits 
frais (WT/DS237)

Équateur 22 novembre 2002

Activités juridiques au sein des conseils

Les sections ci-après énumèrent et résument les activités juridiques 
des conseils et des comités dans le cadre de l’OMC.
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Conseil général

Le Conseil général a tenu six réunions depuis la période couverte 
par le rapport précédent. Les comptes rendus de ces réunions et sessions 
extraordinaires, qui constituent le bilan des travaux du Conseil général, 
figurent dans les documents WT/GC/M/72 à 77.

Comité des négociations commerciales

Rapports du Comité des négociations commerciales 
(WT/GC/M/73, 74, 75, 76, 77)

À la réunion du Conseil général, tenue les 13 et 15 février et le 
1er mars 2002, le Président du Comité des négociations commerciales 
a fait rapport sur la première réunion du Comité, tenue le 28 janvier et 
le 1er février 2002. Le représentant de Cuba et le Président ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et du rapport du 
Président du Comité des négociations commerciales.

À la réunion du Conseil, les 13 et 14 mai 2002, le Président du Co
mité des négociations commerciales a fait rapport sur la deuxième réu
nion du Comité, tenue le 24 avril. Le Conseil général a pris acte du rap-
port du Président du Comité des négociations commerciales.

À la réunion du Conseil, les 8 et 31 juillet 2002, le Président du Co-
mité des négociations commerciales a fait rapport sur la troisième réu-
nion du Comité tenue les 18 et 19 juillet. Le Conseil général a pris acte 
du rapport du Président du Comité des négociations commerciales. À la 
réunion du Conseil général, le 15 octobre 2002, le Président du Comité 
des négociations commerciales a fait rapport sur la quatrième réunion du 
Comité tenue les 3 et 4 octobre. Le représentant du Kenya (au nom du 
Groupe des États d’Afrique) a pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et du rapport du Président du Comité des négocia-
tions commerciales.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 octo-
bre et le 20 décembre 2002, le Président du Comité des négociations 
commerciales a fait rapport sur les activités du Comité depuis le dernier 
rapport présenté au Conseil général en octobre. Les représentants de la 
Norvège, de la Bulgarie, de l’Inde, du Kenya (au nom du Groupe des 
États d’Afrique) et de la Chine ainsi que le Président ont pris la parole. 
Le Conseil général a pris acte du rapport du Président du Comité des né-
gociations commerciales et des déclarations.

Comité du commerce et du développement 

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
un rapport émanant du Comité du commerce et du développement réuni 
en session extraordinaire (TN/CTD/3). Les représentants du Kenya (au 



420

nom du Groupe des États d’Afrique), de la Zambie, de l’Ouganda, de la 
Corée, de la Thaïlande, du Brésil, de la Chine, de Cuba, de l’Indonésie, 
du Paraguay, de la Malaisie, de l’Inde, des États-Unis, des Communau-
tés européennes et du Nigéria ont pris la parole. Le Conseil général a 
pris acte des déclarations et du rapport du Président de la session extra-
ordinaire du Comité du commerce et du développement (TN/CTD/3) et 
a approuvé les recommandations figurant aux paragraphes 14 à 19 du 
rapport.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 octobre 
et le 20 décembre 2002, le Président a rappelé qu’à sa réunion de juillet, 
le Conseil général avait convenu, entre autres, de proroger jusqu’en dé-
cembre 2002 le délai prévu pour l’achèvement des travaux devant être 
élaborés par le Comité du commerce et du développement réuni en ses-
sion extraordinaire. Le Conseil général a également convenu d’établir 
un mécanisme de surveillance pour le traitement spécial et différencié et 
a chargé le Comité du commerce et du développement, réuni en session 
extraordinaire, d’élaborer les fonctions, la structure et le mandat de ce 
mécanisme pour approbation par le Conseil général. Le 10 décembre, le 
Président de la session extraordinaire du Comité du commerce et du dé-
veloppement a fait rapport sur les travaux entrant dans le cadre du man-
dat du Comité. Le Conseil général a pris acte du rapport du Président de 
la session extraordinaire du Comité du commerce et du développement 
et a suspendu l’examen de ce point.

Le 11 décembre, le Président de la session extraordinaire du Comité 
du commerce et du développement a présenté un rapport intérimaire au 
Conseil général lors d’une session informelle. Le Conseil général est 
convenu de suspendre l’examen de ce point et d’y revenir par la suite en 
fonction des avis du Président du Comité du commerce et du dévelop-
pement réuni en session extraordinaire, et en tout état de cause au plus 
tard le 20 décembre.

À la reprise de la réunion, le 20 décembre, le Président du Comité du 
commerce et du développement réuni en session extraordinaire a signalé 
qu’en dépit du fait qu’on ne soit pas parvenu à un accord sur un rapport 
du Conseil général, il s’agissait d’un domaine d’activités beaucoup trop 
important pour ne pas intensifier les efforts en vue de réaliser le mandat. 
Il a donc proposé que le Conseil général convienne de laisser plus de 
temps au Comité du commerce et du développement réuni en session 
extraordinaire pour lui permettre de parachever son rapport. Le Président 
a proposé que le Conseil général prenne acte des déclarations et autorise 
le Comité du commerce et du développement réuni en session extraordi-
naire de poursuivre ses travaux en vue de parachever son rapport sur le 
traitement spécial et différencié conformément au paragraphe 12.1 de la 
Décision ministérielle de Doha sur les questions et préoccupations liées 
à la mise en œuvre et de faire rapport au Conseil général à sa première 
réunion en 2003. Le Conseil général en est ainsi convenu.
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Comité des subventions et des mesures compensatoires

Rapport sur l’examen des dispositions concernant les enquêtes en ma-
tière de droits compensateurs, conformément au paragraphe 10.3 
de la Décision ministérielle sur les questions et préoccupations 
liées à la mise en œuvre (WT/GC/M/75)

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
un rapport du Président du Comité des subventions et des mesures com-
pensatoires (G/SCM/45). Le Vice-Président du Comité des subventions 
et des mesures compensatoires, parlant au nom du Président du Comité, 
a présenté le rapport. Les représentants du Brésil, de l’Inde et des États-
Unis ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte du rapport du Pré-
sident du Comité sur les subventions et les mesures compensatoires et 
des déclarations faites par les délégations.

Déclaration du Président du Comité sur les travaux entrepris au titre du 
paragraphe 10.6 de la Décision ministérielle de Doha sur les ques-
tions et préoccupations liées à la mise en œuvre (WT/GC/M/77)

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président du Comité des subventions et 
des mesures compensatoires a fait rapport sur les travaux entrepris par le 
Comité conformément à son mandat. Les représentants des États-Unis, 
de la Colombie, du Japon, de la Barbade et des Communautés européen-
nes ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte du rapport du Pré-
sident du Comité des subventions et des mesures compensatoires et des 
déclarations.

Comité de l’agriculture

Rapport sur le suivi des recommandations du Comité de l’agriculture 
concernant les questions liées à la mise en œuvre adopté à la Confé-
rence ministérielle de Doha (WT/GC/M/76)

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné un 
rapport du Comité de l’agriculture (G/AG/14), présenté par le Président 
du Comité de l’agriculture. Les représentants du Brésil et de l’Argentine 
ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et du 
rapport du Comité de l’agriculture figurant dans le document G/AG/14.
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Comité des pratiques antidumping

Rapport sur les questions soumises au Comité par la Décision ministé-
rielle de Doha sur les questions et préoccupations liées à la mise en 
œuvre (WT/GC/M/77)

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président du Comité des pratiques anti-
dumping a présenté les recommandations du Comité en ce qui concerne 
les articles 18.6 et 5.8 de l’Accord sur la mise en œuvre de l’article VI du 
GATT de 1994, et a fait rapport sur l’examen par le Comité de la ques-
tion concernant l’article 15 de l’Accord. Les représentants de la Corée, 
du Brésil, du Chili, de la Colombie, de l’Inde, des États-Unis, du Japon, 
de la Malaisie, du Canada et de l’Indonésie et le Président ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte du rapport des déclarations et a 
approuvé la recommandation figurant dans le document G/ADP/9. Le 
Conseil général a ensuite pris acte de la recommandation figurant dans le 
document G/ADP/10, ainsi que du rapport du Président du Comité con-
cernant l’article 15 de l’Accord antidumping.

Comité de l’accès aux marchés

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a examiné un rapport du Comité de l’ac-
cès aux marchés (G/MA/119), qui avait été présenté par le Président du 
Comité. Les représentants du Honduras, de la Jamaïque et de Maurice 
ont pris la parole. Le Président a proposé que les membres pourraient 
souhaiter réfléchir plus longuement au cours du congé de fin d’année 
sur les diverses opinions qui avaient été exprimées sur cette question, 
notamment en ce qui concerne la ligne de conduite future, et a rappelé 
aux délégations que cette question pourrait être soulevée à nouveau par 
un membre dans n’importe quel forum de l’OMC qui paraîtrait indiqué, 
y compris lors des négociations dans le cadre de l’ordre du jour de Doha. 
Le Conseil général a pris acte du rapport et des déclarations.

Comité de l’évaluation en douane

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a examiné un rapport du Comité de l’éva-
luation en douane (G/VAL/50). Le Président du Comité de l’évaluation 
en douane a présenté le rapport. Le Conseil général a pris acte du rapport 
et des progrès accomplis à ce jour et a autorisé le Comité à poursuivre 
ses travaux dans le cadre du mandat en cours et à faire rapport au Conseil 
général une fois les travaux achevés.
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Rapport du Groupe interinstitutions (WT/GC/M/75, 76, 77)

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
un rapport du Groupe interinstitutions (WT/GC/62-G/AG/13). Le repré-
sentant du Japon, au nom du Président du Groupe interinstitutions, a pré-
senté le rapport du Groupe. Les représentants de Sri Lanka, de l’Égypte, 
de la Jordanie, de Cuba, du Pakistan, du Japon, de Maurice et de la Tu-
nisie, ainsi que le Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte du rapport et des déclarations et a convenu de renvoyer la question 
à sa réunion qui sera convoquée à nouveau le 31 juillet. À la réunion 
du Conseil général, convoquée à nouveau le 31 juillet, les représentants 
du Canada, de Maurice, du Japon, de l’Égypte, de la Zambie (au nom 
des PMA), des Communautés européennes, du Chili, de Sri Lanka, des 
États-Unis, de la Suisse, de Djibouti, de Cuba, de la Hongrie et du Séné-
gal, ainsi que le Président ont pris la parole. Le Président a proposé que 
le Conseil général, à ce stade, prenne acte des déclarations et convienne 
de revoir cette question à sa prochaine réunion et, afin de ne pas perdre 
de temps, qu’il invite le Président du Comité de l’agriculture à mener des 
consultations avec les membres intéressés sur la manière de procéder en 
ce qui concerne le suivi des recommandations du Groupe, en particulier 
pour ce qui est du paragraphe 168, b et à faire rapport sur les résultats de 
ses consultations au Conseil général à sa prochaine réunion. Le Conseil 
général en est ainsi convenu.

À la réunion du Conseil général, le 15 octobre 2002, le Président du 
Comité de l’agriculture a fait rapport sur les conclusions de ses consulta-
tions. Les représentants du Kenya (au nom du Groupe des États d’Afri-
que) et le Sénégal, ainsi que le Président ont pris la parole. Le Conseil 
général a pris acte des déclarations et du rapport du Groupe interinstitu-
tions figurant dans le document WT/GC/62-G/AG/13 et Corr.1 et a ap-
prouvé les recommandations figurant au paragraphe 168 du rapport. En 
ce qui concerne les recommandations figurant aux paragraphes 168, a, 
c et d, le Conseil général a autorisé son Président à demander par écrit 
au FMI, à la Banque mondiale et aux organismes participant au Cadre 
intégré d’examiner le rapport du Groupe dans la mesure où il a trait à des 
questions entrant dans le cadre de leur compétence. Enfin, en ce qui con-
cerne la recommandation figurant au paragraphe 168, b, le Conseil gé-
néral a approuvé la recommandation du Comité de l’agriculture invitant 
le Comité à examiner la question d’un mécanisme de financement à l’in-
tention des importateurs, étant entendu qu’une proposition concernant 
l’établissement d’un mécanisme de financement ex ante sera présentée 
par les pays en développement importateurs nets de produits alimentaire 
de l’OMC et qu’un rapport de suivi concernant la discussion de la propo-
sition sera présenté au Conseil général à la suite de la réunion ordinaire 
du Comité en novembre. 
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À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président du Comité de l’agriculture a fait 
rapport sur ses consultations concernant le suivi de la recommandation 
figurant au paragraphe 168, b du rapport du Groupe interinstitutions. Les 
représentants de la Jordanie, de Cuba, du Nigéria et de la Tunisie, ainsi 
que le Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte du rap-
port des déclarations et a autorisé le Président du Comité de l’agriculture 
à poursuivre ses consultations en vue d’élaborer une décision du Comité 
sur le mécanisme de financement ex ante proposé à sa réunion ordinaire 
en mars 2003, et à faire rapport au Conseil général sur les résultats le 
plus tôt possible par la suite.

Programme de travail pour l’harmonisation des règles d’origine  
(WT/GC/M/72, 75, 77)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné un rapport présenté par le Président du Comité des règles d’origine 
portant sur un examen des progrès accomplis, l’identification de la portée 
des questions en suspens et le cours futur des travaux pour la conclusion 
du programme de travail pour l’harmonisation (G/RO/49). Le Président 
du Comité des règles d’origine, en présentant son rapport, a souligné les 
résultats de ses consultations depuis la distribution de son rapport con-
cernant le cours futur des travaux sur cette question. Les représentants de 
la Corée, des Philippines, de l’Inde, de la Norvège, de la Thaïlande, de 
Singapour, du Brésil, de la Nouvelle-Zélande, de l’Australie, des Com-
munautés européennes, de la Hongrie, des États-Unis, du Mexique et du 
Canada ont pris la parole. Le Président a proposé que le Comité des rè-
gles d’origine tienne deux sessions supplémentaires pendant la première 
moitié de 2002 pour régler les questions en suspens. Dans ce processus, 
il pourrait éventuellement identifier un nombre limité de questions de 
fond au niveau politique qui, à son avis, devaient être présentées au Con-
seil général pour discussion et décision à ce niveau. Les résultats de la 
suite des travaux du Comité des règles d’origine seraient présentés par le 
Président du Comité, agissant sous sa propre responsabilité, au Conseil 
général à sa première réunion ordinaire, qui aurait lieu après juin 2002, 
et, à ce stade, la question relèverait du Conseil général. La date limite 
pour l’achèvement du programme de travail pour l’harmonisation serait 
reportée à la fin de 2002. Le Conseil général a pris acte des déclarations 
et en est ainsi convenu.

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
un rapport du Président du Comité (G/RO/52). Le Vice-Président du Co-
mité a présenté le rapport au nom du Président du Comité. Les représen-
tants du Japon, de l’Inde, du Chili, de la Nouvelle-Zélande, de la Suisse, 
du Brésil, des Philippines, de la Norvège, de la Chine, de la Thaïlande, 
de l’Australie, de Singapour, des États-Unis, de la Colombie, du Pakis-
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tan et des Communautés européennes, ainsi que le Président ont pris la 
parole. Le Président a proposé que le Conseil général prenne acte du 
rapport du Président du Comité des règles d’origine figurant dans le do-
cument G/RO/52 et des recommandations qui y sont contenues, ainsi que 
des déclarations faites par les membres, et qu’il convienne de tenir une 
première réunion sur les 12 questions de fonds au niveau politique iden-
tifiées au paragraphe 5.1 de ce rapport. Cette réunion serait précédée de 
consultations officieuses, qui se tiendraient après les vacances d’été, aux 
fins de préparer et d’organiser la réunion. Il est entendu que ces réunions 
au niveau du Conseil général traiteraient de toutes les questions identi-
fiées par le Comité des règles d’origine dans le document G/RO/52. Le 
Conseil général en est ainsi convenu.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président a rappelé que, depuis juillet, le 
Conseil général avait tenu deux réunions informelles pour examiner les 
12 questions principales mentionnées par le Président du Comité des 
règles d’origine dans son rapport figurant dans le document G/RO/52. Il 
a rappelé également, qu’à sa demande, le Président et le Vice-Président 
du Comité avaient récemment tenu des consultations officieuses sur les 
questions de fond restant à résoudre en vue de faire avancer le plus pos-
sible ses travaux avant la présente réunion. Le Vice-Président du Comité 
des règles d’origine, au nom de son Président, a fait rapport sur les pro-
grès réalisés vers l’harmonisation de son programme de travail depuis 
juillet. Les représentants de l’Inde, du Brésil, des États-Unis, du Japon, 
de la Norvège et de Hong Kong, Chine ont pris la parole. Le Président a 
signalé que les membres, à la lumière du rapport du Président du Comité, 
avaient dû admettre qu’en dépit des meilleurs efforts, l’échéance de la fin 
décembre 2002 pour l’achèvement du programme de travail pour l’har-
monisation ne pourrait être respectée. Il a proposé que le Conseil géné-
ral reporte à juillet 2003 l’échéance pour l’achèvement des négociations 
sur les questions de fond identifiées dans le rapport du Président du Co-
mité des règles d’origine présenté au Conseil général le 15 juillet 2002 
(G/RO/52). Il a également proposé que le Comité des règles d’origine, 
une fois ces questions de fond réglées, achève les travaux techniques 
restants, notamment les travaux visés à l’article 9.3, b de l’Accord sur les 
règles d’origine, avant le 31 décembre 2003. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et a accepté la proposition du Président.

Programme de travail sur le commerce électronique 
(WT/GC/M/72, 74, 75, 76, 77)

À la réunion du Conseil général, les 19 et 20 décembre 2001, le 
Président a proposé trois éléments concernant les travaux futurs sur le 
commerce électronique. Le Conseil général a pris acte des déclarations 
et a accepté la proposition du Président.
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À sa réunion des 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a pris connais-
sance d’un rapport d’exécution du Président. M. Stoler, Directeur géné-
ral adjoint, a fait rapport sur le deuxième débat consacré aux questions 
transversales tenu sous les auspices du Conseil général le 6 mai 2002. 
Les représentants du Japon, de l’Uruguay, du Brésil, du Panama, des 
États-Unis, de l’Inde, des Communautés européennes, de l’Australie, de 
Singapour, du Pakistan et de Hong Kong, Chine, ainsi que le Président 
ont pris la parole. Le Président a déclaré qu’il tiendrait des consultations 
sur les travaux futurs dans le cadre du programme de travail et ferait 
rapport à la prochaine réunion du Conseil général. Le Conseil général a 
pris acte des déclarations et est convenu de reprendre l’examen de cette 
question à sa prochaine réunion.

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a pris 
connaissance d’un rapport d’exécution du Président sur les résultats des 
consultations menées par M. Stoler, Directeur général adjoint, sur les 
moyens les plus appropriés pour la poursuite des travaux sur les ques-
tions transversales. S’agissant de la question distincte des arrangements 
institutionnels les plus appropriés pour l’exécution du Programme de 
travail dans son ensemble, le Président a invité les délégations à expri-
mer leurs points de vue sur cette question afin de prendre une décision à 
la réunion d’octobre du Conseil général, avant la tenue des consultations 
officieuses. Les représentants du Taipei chinois et des États-Unis ont pris 
la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et est convenu 
de reprendre l’examen de la question des arrangements institutionnels 
appropriés pour l’exécution du programme de travail dans son ensemble 
à sa prochaine réunion.

À la réunion du Conseil général, le 15 octobre 2002, le Président a 
proposé que, sur la base des consultations tenues par M. Stoler, Directeur 
général adjoint, le Conseil général convienne de maintenir, pour la durée 
des travaux jusqu’à la cinquième Conférence ministérielle, les arrange-
ments actuels pour l’exécution du Programme de travail sur le commerce 
électronique comme l’avait indiqué M. Stoler. Le Conseil général en est 
ainsi convenu. Le Président a informé le Conseil général que, lors des 
consultations tenues par M. Stoler, Directeur général adjoint, les délé-
gations avaient adopté d’un commun accord le calendrier théorique du 
prochain débat consacré aux questions transversales sous les auspices du 
Conseil général, dont il a donné lecture. Le Conseil général a pris acte 
de cette information.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, M. Yerxa, Directeur général adjoint, a fait 
rapport sur le troisième débat consacré aux questions transversales tenu 
sous les auspices du Conseil général le 25 octobre. Le Président a pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte du rapport de M. Yerxa, Directeur 
général adjoint, et de la déclaration.
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Programme de travail sur les petites économies

Cadre et procédures pour le déroulement du Programme de travail  
sur les petites économies (WT/GC/M/73)

À sa réunion tenue les 13 et 15 février et le 1er mars 2002, le Con-
seil général a pris connaissance d’un rapport de son Président sur les 
consultations en cours au sujet d’un cadre possible pour la conduite de 
son Programme de travail dans lequel il a indiqué que les délégations 
auraient besoin de plus de temps pour examiner les propositions qui ve-
naient d’être distribuées (WT/GC/W/468), ainsi que pour permettre une 
plus grande participation aux consultations initiales.

Le Conseil général a accepté la proposition du Président l’invitant 
à suspendre son débat sur ce point suite à sa déclaration, invitant égale-
ment M. Ouédraogo, Directeur général, à poursuivre les consultations 
sur cette question afin de parvenir à un accord sur le cadre pour le dérou-
lement du Programme de travail et à faire rapport à la fin de la semaine 
après l’arrivée du Président du Conseil général, qui devrait fixer un mo-
ment pour la reprise du débat du Conseil général sur ce point.

À la reprise de la réunion, le 1er mars 2002, le Président a attiré l’at-
tention sur un texte résultant des consultations tenues par M. Ouédraogo, 
Directeur général adjoint (WT/GC/W/469), et a proposé que le Conseil 
général prenne acte du cadre et des procédures proposés pour le dérou-
lement du Programme de travail sur les petites économies figurant dans 
ce document, à la suite de quoi des travaux de fond sur le programme 
de travail pourraient commencer lors des sessions spécifiques du Comité 
du commerce et du développement dans les plus brefs délais. Le Conseil 
général en est ainsi convenu217.

Les représentants de Maurice, de la Barbade, des États-Unis, de la 
Malaisie, du Guatemala, d’El Salvador, de l’Égypte, de la Hongrie, du 
Paraguay, de Sri Lanka, de la Géorgie, de Belize, de la Trinité-et-To-
bago, de la Jamaïque, de la Lituanie, de l’Inde, des Communautés euro-
péennes, de Sainte-Lucie (également au nom de la Dominique, de Saint-
Kitts-et-Nevis et de Saint-Vincent-et-les Grenadines), du Bangladesh, 
du Gabon, de la Bolivie et de Macao, Chine, ainsi que de M. Ouédraogo, 
Directeur général adjoint, ont pris la parole.

Rapports (WT/GC/M/74, 75, 76, 77)
À la réunion du Conseil général, les 13 et 14 mai 2002, M. Oué-

draogo, Directeur général adjoint, prenant la parole au nom du Président 
des sessions spécifiques du Comité du commerce et du développement, 
a fait rapport sur la première session spécifique du Comité sur le Pro-

217  Le cadre et les procédures dont a pris acte le Conseil général ont été dis-
tribués sous la cote WT/L/447.
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gramme de travail sur les petites économies. Le représentant de Maurice 
(au nom des coauteurs du Programme de travail sur les petites écono-
mies) a pris la parole. Le Conseil général a pris acte de la déclaration et 
du rapport que M. Ouédraogo, Directeur général adjoint, a présenté au 
nom du Président des sessions spécifiques du Comité du commerce et du 
développement.

À la réunion du Conseil général, les 8 et 31 juillet 2002, le Président 
des sessions spécifiques du Comité du commerce et du développement a 
fait rapport sur les activités du Comité relatives à cette question. Les re-
présentants de Maurice (au nom des membres de pays de taille modeste 
sur le plan économique) et des États-Unis ont pris la parole. Le Conseil 
général a pris acte de la déclaration et du rapport du Président des ses-
sions spécifiques du Comité du commerce et du développement.

À la réunion du Conseil général, le 15 octobre 2002, M. Rana, Di-
recteur général adjoint, prenant la parole au nom du Président des ses-
sions spécifiques du Comité du commerce et du développement, a fait 
rapport sur les activités du Comité relatives à cette question et a indiqué 
que la prochaine session spécifique se tiendrait au début du mois de no-
vembre de manière à coïncider avec la « Semaine de Genève » organisée 
à l’intention des membres et des observateurs n’ayant pas de représen-
tation à Genève, comme l’ont demandé les tenants du Programme de 
travail. Le Conseil général a pris acte du rapport que M. Rana, Directeur 
général adjoint, a présenté au nom du Président des sessions spécifiques 
du Comité du commerce et du développement.

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décembre 
2002, le Conseil général a pris connaissance d’un rapport que M. Abbott, 
Directeur général adjoint, a présenté au nom du Président des sessions 
spécifiques du Comité du commerce et du développement. Les représen-
tants du Japon et des États-Unis, ainsi que le Président ont pris la parole. 
Le Conseil général a pris acte du rapport que M. Abbott, Directeur gé-
néral adjoint, a présenté au nom du Président des sessions spécifiques du 
Comité du commerce et du développement et des déclarations.

Programme de travail de l’OMC en faveur des pays les moins avancés 
(WT/GC/M/73)

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue les 13 et 15 février et 
le 1er mars 2002, le Président du Sous-Comité des pays les moins avan-
cés a fait rapport sur les résultats des délibérations du Sous-Comité sur 
cette question et a présenté le Programme de travail en faveur des pays 
les moins avancés tel que convenu par le Sous-Comité (WT/COMTD/
LDC/11). Les représentants de l’Ouganda (au nom des PMA) et le Brésil 
ainsi que le Directeur général ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et du Programme de travail en faveur des pays les 
moins avancés convenu par le Sous-Comité des pays les moins avancés 
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(WT/COMTD/LDC/11) et a encouragé le Sous-Comité à assurer le suivi 
du Programme de travail, en tenant compte des déclarations faites par les 
délégations à la présente réunion.

Sous-Comité des pays les moins avancés 

Recommandations pour faciliter et accélérer l’accession  
des pays les moins avancés à l’Accord de l’OMC (WT/GC/M/77) 
À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décembre 

2002, le Conseil général a examiné un projet de décision sur les lignes 
directrices pour faciliter et accélérer les négociations relatives à l’acces-
sion des pays les moins avancés, qui ont été adoptées par le Sous-Co-
mité des pays les moins avancés à sa réunion tenue le 2 décembre (WT/
COMTD/LDC/12). Le Président du Sous-Comité des pays les moins 
avancés a présenté le projet de décision. Le Conseil général a adopté la 
décision (WT/L/508). Les représentants des États-Unis, de la Zambie 
(au nom des PMA), du Japon, des Communautés européennes, de l’Inde, 
de la Norvège, du Kenya (au nom du Groupe des États d’Afrique), du 
Canada, de la Hongrie, de la Chine et de Cuba, ainsi que le Président ont 
pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations.

Questions concernant les pays les moins avancés

Rapport intérimaire du Directeur général conformément au 
paragraphe 43 de la Déclaration ministérielle de Doha (WT/GC/M/77)

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décembre 
2002, le Conseil général a examiné un rapport intérimaire du Directeur 
général conformément au paragraphe 43 de la Déclaration ministérielle 
de Doha (WT/GC/W/485). Le Directeur général a présenté le rapport. 
Les représentants de Djibouti, du Japon, des Communautés européennes, 
de la Zambie (au nom des PMA), d’Haïti, des États-Unis, de la Norvège, 
de la Suisse, du Canada, du Kenya, du Bénin et de la Guinée ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte du rapport intérimaire du Directeur 
général et des déclarations.

Mise en œuvre et adéquation de la coopération technique et du ren-
forcement des capacités-engagements énoncés dans la Déclara-
tion ministérielle de Doha 

Rapport intérimaire du Directeur général conformément au 
paragraphe 41 de la Déclaration ministérielle de Doha (WT/GC/11/77)

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décembre 
2002, le Conseil général a examiné un rapport intérimaire du Directeur 
général conformément au paragraphe 41 de la Déclaration ministérielle 
de Doha (WT/GC/W/484). Le Directeur général a présenté le rapport. 
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Les représentants du Japon, des Communautés européennes, de l’Égypte, 
de la Norvège, de l’Inde, du Kenya, de Djibouti, des États-Unis, de la 
Thaïlande, de la Zambie, du Pakistan, de la Jamaïque, du Canada, du Ma-
roc, de la Côte d’Ivoire, du Nigéria, de Maurice, de Cuba et du Burkina 
Faso, ainsi que le Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte du rapport intérimaire du Directeur général et des déclarations.

Conseil des APDIC 

Rapport sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de 
Doha sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique (WT/GC/M/77)

À Doha, les Ministres ont donné pour instruction au Conseil des 
ADPIC de trouver une solution rapide aux problèmes que les pays pour-
raient rencontrer pour recourir aux licences obligatoires lorsque leurs ca-
pacités de fabrication dans le secteur pharmaceutique sont insuffisantes 
ou qu’ils n’en disposent pas, et de faire rapport au Conseil général à ce 
sujet avant la fin de 2002 [WT/MIN(01)/DEC/2, par. 6].

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Conseil général a examiné la question. 

Le 10 décembre, le Président du Conseil des APDIC a fait rapport 
sur les travaux du Conseil à ce jour, et a proposé que le Conseil général 
suspende ses travaux sur ce point et les reprenne à la fin de sa réunion. 
Le Conseil général a pris acte du rapport du Président du Conseil des 
ADPIC et en est ainsi convenu.

Le 11 décembre, le Président du Conseil des ADPIC a présenté un 
rapport intérimaire sur la base de son évaluation des faits. Le Président 
a pris la parole. Le Conseil général a pris acte de la déclaration et est 
convenu de suspendre l’examen de ce point et d’y revenir par la suite à 
la lumière des avis du Président du Conseil des ADPIC, et en tout état de 
cause au plus tard le 20 décembre.

À la reprise de la réunion, le 20 décembre, le Président du Conseil 
des ADPIC a déclaré, entre autres, que les consultations n’avaient pas 
permis de résoudre le problème identifié au paragraphe 1, a du texte du 
Président du 16 décembre au sujet de la question de ce qu’il est convenu 
d’appeler la « liste de maladies ». Il a proposé qu’il soit demandé au Con-
seil des ADPIC de reprendre les travaux sur cette question dès le début 
de 2003 pour résoudre les questions en suspens abordées dans le texte 
du Président du 16 décembre et de faire rapport au Conseil général afin 
qu’une décision mettant en œuvre la solution du problème identifié au pa-
ragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur les ADPIC et la santé publique 
puisse être adoptée à la première réunion du Conseil général en 2003.

Les représentants des États-Unis, du Kenya (au nom du Groupe des 
États d’Afrique), du Brésil, de l’Inde, de la Chine, de la Malaisie, du Ca-
nada, de l’Argentine, des Philippines, du Botswana, de l’Indonésie, du 
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Chili, de la Thaïlande, de Cuba, du Pakistan, du Pérou, de la Hongrie, du 
Taipei chinois, des Communautés européennes, du Japon, de la Suisse, 
de la République tchèque, de la Norvège et de Hong Kong, Chine, ainsi 
que du Saint-Siège (en qualité d’observateur) ont demandé que leurs dé-
clarations à la réunion du Conseil des ADPIC, tenue juste avant la réu-
nion du Conseil général, figurent également dans les comptes rendus de 
cette dernière. Les représentants du Kenya (au nom du Groupe des États 
d’Afrique) et de l’Afrique du Sud ont pris la parole. Le Conseil général a 
pris acte des déclarations, y compris celles faites à la réunion du Conseil 
des ADPIC le 20 décembre, et a invité le Conseil des ADPIC à reprendre 
les travaux sur cette questions dès le début de 2003 pour résoudre les 
questions en suspens abordées dans le texte du Président du 16 décem-
bre et à faire rapport au Conseil général afin qu’une décision mettant en 
œuvre la solution du problème identifié au paragraphe 6 de la Déclara-
tion de Doha sur les ADPIC et la santé publique puisse être adoptée à la 
première réunion du Conseil général en 2003.

Date et lieu de la cinquième session de la Conférence ministérielle 
(WT/GC/M/72 218, 74  219)

À sa réunion des 19 et 20 octobre 2001, le Conseil général a examiné 
une communication du Mexique qui contenait l’offre du Gouvernement 
mexicain d’accueillir la cinquième session de la Conférence ministé-
rielle (WT/GC/55). Les représentants du Mexique, du Honduras (au nom 
du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes), de l’Égypte, 
du Qatar, des États-Unis, du Kenya, du Botswana, du Brésil, d’Israël, 
du Koweït, des Communautés européennes, du Canada, du Lesotho, de 
Singapour, de la Thaïlande, de la Turquie, du Maroc, de la Chine, de la 
Nouvelle-Zélande, de l’Australie et de la Côte d’Ivoire, ainsi que le Pré-
sident ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations 
et est convenu que la cinquième session de la Conférence ministérielle 
se tiendrait au Mexique.

À la réunion du Conseil, tenue les 13 et 14 mai 2002, le Président a 
fait rapport sur ses consultations concernant les dates de la cinquième ses-
sion. Le représentant du Mexique a informé le Conseil général qu’après 
avoir considéré un certain nombre de sites susceptibles de fournir les 
services et l’infrastructure nécessaires pour mener une telle réunion, son 
gouvernement avait suggéré que la Conférence ministérielle se tienne à 
Cancún. S’agissant des dates possibles, sa délégation, ayant tenu compte 
des opinions exprimées lors des consultations tenues par le Président 

218  Figurant dans le compte rendu du Conseil général sous l’intitulé « Lieu 
de la cinquième session de la Conférence ministérielle : communication du 
Mexique ».

219  Figurant dans le compte rendu du Conseil général sous l’intitulé « Date 
de la cinquième session de la Conférence ministérielle ».
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ainsi que des arrangements logistiques et autres questions, a proposé que 
la réunion se tienne du 10 au 14 septembre 2003. Le Conseil général 
a pris acte des déclarations et du choix du Mexique arrêté sur Cancún 
comme site de la cinquième session et est convenu que la cinquième ses-
sion se tiendrait du 10 au 14 septembre 2003.

Accord sur les textiles et les vêtements
Examen majeur de la mise en œuvre de l’Accord sur les textiles 

et les vêtements (ATV) pendant la deuxième étape du processus d’in
tégration conformément à l’article 8.1.1 de l’ATV (WT/GC/M/72)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Président par intérim du 
Conseil du commerce des marchandises a informé le Conseil général de 
la situation concernant l’examen majeur de la mise en œuvre de l’Accord 
sur les textiles et les vêtements pendant la deuxième étape du processus 
d’intégration, et a réaffirmé l’engagement du Président du Conseil du 
commerce des marchandises de continuer et d’intensifier le processus de 
consultation en 2002 en vue de présenter un rapport pour examen par le 
Conseil du commerce des marchandises à une date rapprochée. Les re-
présentants de l’Inde, de la Chine, du Pakistan et du Bangladesh ont pris 
la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations.

Composition de l’Organe de supervision des textiles (WT/GC/M/72)
À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-

miné un projet de décision sur la composition de l’Organe de supervision 
des textiles pour les trois dernières années de l’Accord sur les textiles et 
les vêtements, à savoir du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 (WT/
GC/W/465). Le Président par intérim du Conseil du commerce des mar-
chandises a pris la parole. Le Conseil général a pris acte de la déclaration 
et a adopté la décision (WT/L/443).

Comité des restrictions  
appliquées à des fins de balance des paiements

Consultations : Bangladesh (WT/GC/M/74, 77)
À la réunion du Conseil général, les 13 et 14 mai 2002, le représen-

tant de la Roumanie, parlant au nom du Président du Comité des restric-
tions appliquées à des fins de balance des paiements, a présenté le rap-
port du Comité sur la reprise des consultations avec le Bangladesh (WT/
BOP/R/60). Le Conseil général a pris acte de la déclaration et a adopté le 
rapport figurant dans le document WT/BOP/R/60.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le représentant de la Roumanie, au nom du 
Président du Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des 
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paiements, a présenté le rapport du Comité sur ses consultations avec le 
Bangladesh (WT/BOP/R/64). Les représentants du Bangladesh et des 
États-Unis ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclara-
tions et a adopté le rapport figurant dans le document WT/BOP/R/64. 

Notes concernant les réunions (WT/GC/M/74, 77)
À la réunion du Conseil général, les 13 et 14 mai 2002, le représen-

tant de la Roumanie, parlant au nom du Président du Comité des restric-
tions appliquées à des fins de balance des paiements, a présenté le rap-
port du Comité sur sa réunion du 27 février (WT/BOP/R61). Le Conseil 
général a pris acte de la déclaration et des informations contenues dans 
le document WT/BOP/R/61.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président a attiré l’attention sur la note 
concernant la réunion du Comité du 18 novembre (WT/BOP/R/69). Le 
Conseil général a pris acte des informations contenues dans le document 
WT/BOP/R/69.

Comité du budget, des finances et de l’administration

Rapports (WT/GC/M/72, 74, 75, 76, 77)
À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-

miné un rapport du Comité du budget, des finances et de l’administration 
(WT/BFA/56). Le Président du Comité a présenté le rapport. Les repré-
sentants du Pakistan, du Japon, du Canada, du Brésil, des Communautés 
européennes, des États-Unis, de l’Inde, de la Chine, de la Norvège, de la 
Suisse, des Philippines, de la Tanzanie et du Royaume-Uni (également 
au nom de l’Autriche, de la Belgique, du Danemark, de la Finlande, de 
l’Allemagne, de la Grèce, de l’Irlande, de l’Italie, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, du Portugal, de l’Espagne et de la Suède) ont pris la parole. Le 
Conseil général a pris acte des déclarations, a approuvé les recomman-
dations spécifiques du Comité du budget figurant aux paragraphes 9, 10, 
19, 22, 39, 48, 56, 59, 65 de son rapport figurant dans le document WT/
BFA/56 et a adopté le rapport.

À la réunion du Conseil général, les 13 et 14 mai 2002, le Président 
du Comité du budget, des finances et de l’administration a fait rapport 
sur les réunions du Comité du 15 avril et du 8 mai 2002. Le Conseil gé-
néral a pris acte de la déclaration.

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
les rapports du Comité du budget, des finances et de l’administration 
(WT/BFA/58 et 59). Le Président du Comité a présenté les rapports et a 
fait rapport à la réunion du Comité du 5 juillet 2002. Le Conseil général 
a pris acte de la déclaration, a approuvé les recommandations spécifiques 
du Comité du budget au paragraphe 9 de son rapport figurant dans le do-
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cument WT/BFA/58 et a adopté les rapports figurant dans les documents 
WT/BFA/58 et 59.

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné un 
rapport du Comité du budget, des finances et de l’administration (WT/
BFA/60). Le Président du Comité a présenté le rapport. Le Conseil géné-
ral a pris acte de la déclaration et a adopté le rapport WT/BFA/60.

À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue du 10 au 12 décem-
bre et le 20 décembre 2002, le Président a attiré l’attention sur les re-
commandations du Comité du budget, des finances et de l’administration 
issues des longues réunions qui se sont tenues entre octobre et décembre 
(WT/BFA/62). Le Président du Comité a présenté les recommandations 
du Comité figurant dans le document WT/BFA/62.

Le Président du Conseil général a fait une déclaration au sujet des 
travaux du Comité concernant l’examen d’une méthode pour les ajus-
tements futurs des traitements. Le Conseil général a pris acte des dé-
clarations du Président du Comité et du Président du Conseil général, 
a approuvé les recommandations du Comité figurant dans le document 
WT/BFA/62 et a pris note du fait que le Comité présenterait un rapport 
d’exécution en février 2003 sur ses travaux concernant l’examen d’une 
méthode pour les ajustements futurs des traitements. Les représentants 
de la Chine, du Chili, de Djibouti, d’Haïti, du Kenya (au nom du Groupe 
des États d’Afrique), du Taipei chinois, de l’Uruguay, de la Barbade, de 
la Zambie et des États-Unis, ainsi que le Directeur général et le Président 
ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations.

Déclaration du Président du Comité en rapport avec les contributions 
annoncées et les sommes perçues pour financer la mise en œuvre 
du Plan annuel coordonné d’assistance technique du Secrétariat  
de l’OMC (WT/GC/M/75)
À la réunion du Conseil général, les 8 et 31 juillet 2002, le Président 

du Comité du budget, des finances et de l’administration a fait rapport 
sur les contributions annoncées et les sommes perçues au titre du Fonds 
global d’affectation spéciale pour le Programme de Doha pour le déve-
loppement, et a prié tous les donateurs qui n’avaient pas encore versé 
leurs contributions à le faire dès que possible. Le représentant du Japon a 
pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations.

Déclaration du Président du Comité concernant 
les conditions d’emploi du Directeur général (WT/GC/M/76)

À la réunion du Conseil général, le 15 octobre 2002, le Président du 
Comité du budget, des finances et de l’administration a attiré l’attention 
sur sa lettre du 3 octobre envoyée à toutes les délégations dans laquelle 
il appelait leur attention sur un rapport qu’il avait présenté au Comité du 



435

budget le 2 octobre concernant un ajustement proposé de la rémunéra-
tion du Directeur général, ce qu’il a exposé brièvement. Le Président a 
proposé que le Conseil général convienne ad referendum des conditions 
du contrat du Directeur général tel qu’exposé par le Président du Comité 
du budget, des finances et de l’administration. Si aucun membre ne lui 
faisait part de réserve d’ici le 28 octobre au soir, les conditions d’emploi 
du Directeur général seraient considérées approuvées et un avis à cet 
effet serait envoyé aux membres. Le Conseil général a pris acte des dé-
clarations et en est ainsi convenu220.

Dérogations découlant de l’article IX de l’Accord de l’OMC

Transposition des Listes dans le Système harmonisé
Nicaragua et Sri Lanka

À sa réunion, les 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a examiné 
les demandes du Nicaragua (G/L/515) et du Sri Lanka (G/L/516) tendant 
à proroger le délai accordé antérieurement en rapport avec leur mise en 
œuvre du Système harmonisé et un projet de décision à cet effet (Nicara-
gua : G/C/W/351, Sri Lanka : G/C/W/352). Le Président du Conseil du 
commerce des marchandises a fait rapport sur l’examen de ces demandes 
par le Conseil. Le Conseil général a pris acte du rapport et, conformé-
ment à la procédure de prises de décisions au titre des articles IX et XII 
de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté 
les décisions (Nicaragua : WT/L/467, Sri Lanka : WT/L/468).

Sri Lanka (WT/GC/M/76)
À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné une 

demande de Sri Lanka (G/L/565) tendant à proroger le délai qui lui avait 
été accordé antérieurement en rapport avec sa mise en œuvre du Système 
harmonisé et un projet de décision à cet effet (G/C/W/415/Rev.1). Le 
Président du Conseil du commerce des marchandises a fait rapport sur 
l’examen de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris acte 
du rapport et, conformément à la procédure de prise de décisions au titre 
des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 
(WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/492). 

220  Aucune réserve n’ayant été exprimée, le Président a considéré les condi-
tions d’emploi du Directeur général comme approuvées. Une note à cet effet a 
été distribuée aux membres et figure dans le document WT/GC/67.
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b)  Introduction des modifications du Système harmonisé 1996 dans les 
Listes de concessions tarifaires de l’OMC

Argentine, Brésil, El Salvador, Israël, Malaisie, Maroc, Norvège, 
Pakistan, Panama, Paraguay, Suisse, Thaïlande et Venezuela 
(WT/GC/M/74)

À sa réunion, les 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a examiné 
les demandes de l’Argentine (G/L/528), du Brésil (G/L/511), d’El Sal-
vador (G/L/514), d’Israël (G/L/513), de la Malaisie (G/L/535), du Ma-
roc (G/L/512/Rev.1), de la Norvège (G/L/519), du Pakistan (G/L/526), 
du Panama (G/L/518), du Paraguay (G/L/525), de la Suisse (G/L/523), 
de la Thaïlande (G/L/524) et du Venezuela (G/L/517) tendant à proro-
ger le délai pour l’introduction de modifications du Système harmonisé 
1996 dans les Listes de concessions tarifaires de l’OMC et les projets 
de décision connexes (Argentine : G/C/W/362; Brésil : G /C/W/348; El 
Salvador : G/C/W/350; Israël : G/C/W/349 et Corr.1; Malaisie : G/C/
W/364; Maroc : G/C/W/358; Norvège : G/C/W/355 et Corr.1; Pakis-
tan : G/C/W/365 et Corr.1; Panama : G/C/W/354 et Corr.1; Paraguay : 
G/C/W/357; Suisse : G/C/W/356; Thaïlande : G/C/W/359 et Venezuela : 
G/C/W/353).

Le Président du Conseil du commerce des marchandises a fait rap-
port sur l’examen de ces demandes par le Conseil. Le Conseil général a 
pris acte du rapport et, conformément à la procédure de prise de décisions 
au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novem-
bre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/464 : Argentine; WT/
L/454 : Brésil; WT/L/456 : El Salvador; WT/L/455 : Israël; WT/L/465 : 
Malaisie; WT/L/462 : Maroc; WT/L/459 : Norvège; WT/L/466 : Pakis-
tan; WT/L/458 : Panama; WT/L/461 : Paraguay; WT/L/460  : Suisse; 
WT/L/463 : Thaïlande et WT/L/457 : Venezuela).

Argentine, El Salvador, Israël, Maroc, Norvège, Thaïlande  
et Venezuela (WT/GC/M/76)

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné les 
demandes de l’Argentine (G/L/559), d’El Salvador (G/L/563), d’Is-
raël (G/L/560), du Maroc (G/L/568), de la Norvège (G/L/562), de la 
Thaïlande (G/L/564) et du Venezuela (G/L/561) tendant à proroger le 
délai pour l’introduction de modifications du Système harmonisé dans 
les Listes de concessions tarifaires de l’OMC et les projets de décision 
connexes (Argentine : G/C/W/409 et Corr.1; El Salvador : G/C/W/413 
et Corr.1; Israël : G/C/W/410 et Corr.1; Maroc : G/C/W/417; Norvège : 
G/C/W/412 et Corr.1; Thaïlande : G/C/W/414 et Corr.1 et Venezuela : 
G/C/W/411 et Corr.1).

Le Président du Conseil du commerce des marchandises a fait rap-
port sur l’examen de ces demandes par le Conseil. Le Conseil général a 



437

pris acte du rapport et, conformément à la procédure de prises de déci-
sions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en 
novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/485 : Argentine; 
WT/L/486 : El Salvador; WT/L/487 : Israël; WT/L/488 : Maroc; WT/
L/489 : Norvège; WT/L/490 : Thaïlande et WT/L/491 : Venezuela).

c)  Introduction des modifications du Système harmonisé 2002 dans les 
Listes de concessions tarifaires de l’OMC

Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, Chine, Colombie, Croatie, Ré-
publique tchèque, Estonie, Communautés européennes, Hongrie, 
Islande, Inde, Corée, Lettonie, Lituanie, Malaisie, Mexique, Nou-
velle-Zélande, Norvège, Roumanie, Singapour, République slova-
que, Slovénie, Suisse, Thaïlande, Turquie, États-Unis, Uruguay et 
Hong Kong, Chine (WT/GC/M/74)

À sa réunion, les 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a examiné 
un projet de décision (G/C/W/367/Rev.1) portant dérogation des obliga-
tions au titre de l’article II du GATT de 1994 pour les membres énumé-
rés à l’annexe au projet de décision en rapport avec l’introduction des 
modifications du Système harmonisé 2002 dans les Listes de conces-
sions tarifaires de l’OMC.

Le Président du Conseil du commerce des marchandises a fait rap-
port sur l’examen de ce projet de décision par le Conseil. Les représen-
tants de la Roumanie et du Brésil ont pris la parole. Le Conseil général 
a pris acte du rapport et des déclarations, y compris la déclaration du 
Président du Comité de l’accès aux marchés à la réunion du Comité du 
15 mars 2002 dont a fait mention le Brésil, et, conformément aux pro-
cédures de prises de décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord 
de l’OMC convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision 
(WT/L/469).

Roumanie (WT/GC/M/75)
À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné les 

demandes de la Roumanie (G/L/553) portant sur l’octroi d’une déroga-
tion concernant l’introduction des modifications du Système harmonisé 
2002 dans les Listes de concessions tarifaires de l’OMC et les projets de 
décision connexes (G/C/W/383). Le Président du Conseil du commerce 
des marchandises a fait rapport sur l’examen de cette demande par le 
Conseil. Le Conseil général a pris acte du rapport et de l’Accord et, con-
formément à la procédure de prise de décisions au titre des articles IX 
et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a 
adopté la décision (WT/L/477).

Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, Chine, Colombie, Croa-
tie, République tchèque, Estonie, Communautés européennes, Hongrie, 
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Islande, Inde, Corée, Lettonie, Lituanie, Malaisie, Mexique, Nouvelle-
Zélande, Norvège, Roumanie, Singapour, République slovaque, Slo-
vénie, Suisse, Thaïlande, Turquie, États-Unis, Uruguay et Hong Kong, 
Chine (WT/GC/M/77)

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a examiné un projet de décision (G/C/W/436 
et Corr.1) portant dérogation aux obligations au titre de l’article II du 
GATT de 1994 pour les membres énumérés à l’annexe à cette décision 
en rapport avec l’introduction des modifications du Système harmonisé 
2002 dans les Listes de concessions tarifaires de l’OMC. Le Président, 
au nom du Président du Conseil du commerce des marchandises, a fait 
rapport sur l’examen de ce projet de décision par le Conseil. Le Conseil 
général a pris acte du rapport et, conformément à la procédure de prise de 
décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu 
en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/511). 

d)  Renégociation de la Liste

Zambie (WT/GC/M/74, 76)

À sa réunion des 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a examiné 
une demande de la Zambie (G/L/537) portant sur la prorogation d’une 
dérogation accordée antérieurement en rapport avec la renégociation de 
sa liste et le projet de décision à cet effet (G/C/W/370). Le Président 
du Conseil du commerce des marchandises a fait rapport sur l’examen 
de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris acte du rap-
port et, conformément à la procédure de prise de décisions au titre des 
articles  IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 
(WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/470).

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné une 
demande de la Zambie (G/L/567) portant sur la prorogation d’une dé-
rogation accordée antérieurement en rapport avec la renégociation de 
sa liste et le projet de décision à cet effet (G/C/W/416). Le Président 
du Conseil du commerce des marchandises a fait rapport sur l’examen 
de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris acte du rap-
port et, conformément à la procédure de prise de décisions au titre des 
articles  IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 
(WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/493).

e)  Colombie : Article 5.2 de l’Accord sur les mesures concernant les 
investissements et liées au commerce (WT/GC/M/72)

À sa réunion, les 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné une demande de la Colombie (G/C/W/340) portant sur la déroga-
tion de ses obligations au titre de l’article 5.2 de l’Accord sur les me-
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sures concernant les investissements et liées au commerce et le projet 
de décision connexe (G/C/W/343). Le Président par intérim du Conseil 
du commerce des marchandises a fait rapport sur l’examen de cette de-
mande par le Conseil. Le représentant des États-Unis a pris la parole. Le 
Conseil général a pris acte du rapport et de la déclaration et, conformé-
ment à la procédure de prise de décisions au titre des articles IX et XII 
de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté 
la décision (WT/L/441).

f)  Cuba : Article XV.6 du GATT de 1994 (WT/GC/M/72)

À sa réunion, les 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné une demande de Cuba (G/C/W/303 et Corr.1) portant sur la pro-
rogation d’une dérogation accordée antérieurement en rapport avec ses 
obligations au titre du paragraphe 6 de l’article XV du GATT de 1994 
et le projet de décision connexe (G/C/W/308). Le Président par intérim 
du Conseil du commerce des marchandises a fait rapport sur l’examen 
de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris acte du rap-
port et, conformément à la procédure de prises de décisions au titre des 
articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 1995 
(WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/440).

g)  Accord sur la mise en œuvre de l’article VII du GATT de 1994 (Ac-
cord sur l’évaluation en douane)

Côte d’Ivoire (WT/GC/M/75)
À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 

une demande de la Côte d’Ivoire (G/C/W/301 et Add.1 et 2) portant sur 
une dérogation de ses obligations au titre de l’Accord sur la mise en œu-
vre de l’article VII du GATT de 1994 et le projet de décision connexe 
(G/C/W/385). Le Président du Conseil du commerce des marchandises a 
fait rapport sur l’examen de cette demande par le Conseil. Le Conseil gé-
néral a pris acte du rapport et, conformément à la procédure de prises de 
décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu 
en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/475).

République dominicaine : Valeurs minimales relevant de l’Accord 
sur la mise en œuvre de l’article VII du GATT de 1994 (WT/GC/M/72)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné une demande de la République dominicaine (G/C/W/286) portant 
sur une dérogation de ses obligations au titre de l’Accord sur la mise en 
œuvre de l’article VII du GATT de 1994 et le projet de décision connexe 
(G/C/W/310). Le Président par intérim du commerce des marchandises a 
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fait rapport sur l’examen de cette demande par le Conseil. Le Conseil gé-
néral a pris acte du rapport et, conformément à la procédure de prises de 
décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu 
en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/442).

El Salvador (WT/GC/M/74, 75)

À sa réunion des 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a examiné 
une demande d’El Salvador (G/C/W/300/Rev.2) portant sur une déro-
gation de ses obligations au titre de l’Accord sur la mise en œuvre de 
l’article VII du GATT de 1994 et le projet de décision connexe (G/C/
W/300/Rev.2/Add.1/Corr.1). Le Président du Conseil du commerce des 
marchandises a fait rapport sur l’examen de cette demande par le Con-
seil. Le Conseil général a pris acte du rapport et, conformément à la pro-
cédure de prises de décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord 
de l’OMC convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision 
(WT/L/453).

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
une autre demande d’El Salvador (G/C/W/372) portant sur une déroga-
tion de ses obligations au titre de l’Accord sur la mise en œuvre de l’arti-
cle VII du GATT de 1994 et le projet de décision connexe (G/C/W/388). 
Le Président du Conseil du commerce des marchandises a fait rapport 
sur l’examen de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris 
acte du rapport et, conformément à la procédure de prises de décisions au 
titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 
1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/476).

Haïti (WT/GC/M/72)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné une demande d’Haïti (G/C/W/256/Rev.1) portant sur une déroga-
tion de ses obligations au titre de l’Accord sur la mise en œuvre de l’arti-
cle VII du GATT de 1994 et le projet de décision connexe (G/C/W/326). 
Le Président par intérim du commerce des marchandises a fait rapport 
sur l’examen de cette demande par le Conseil. Le Conseil général a pris 
acte du rapport et, conformément à la procédure de prises de décisions au 
titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en novembre 
1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/439).

h)  Pays les moins avancés : obligations au titre de l’article 70.9 de 
l’Accord sur les ADPIC en ce qui concerne les produits pharma-
ceutiques (WT/GC/M/75)

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
un projet de décision (IP/C/W/359) portant dérogation des obligations 
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des pays membres les moins avancés au titre de l’article 70.9 de l’Accord 
sur les ADPIC en ce qui concerne les produits pharmaceutiques jusqu’au 
1er janvier 2016. Le Président du Conseil des ADPIC a fait rapport sur 
l’examen de cette dérogation par le Conseil. Le représentant de la Zam-
bie (au nom des PMA) a pris la parole. Le Conseil général a pris acte du 
rapport et de la déclaration et, conformément à la procédure de prises de 
décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu 
en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision (WT/L/478).

i)  Nouveaux arrangements tarifaires spéciaux des Communautés euro-
péennes pour lutter contre la production et le trafic de stupéfiants 
(WT/GC/M/75)

À la réunion du Conseil général, les 8 et 31 juillet 2002, le Prési-
dent a déclaré que cette demande de dérogation, comme les délégations 
en ont été informées, était à l’heure actuelle à l’examen du Conseil du 
commerce des marchandises, conformément à la procédure énoncée à 
l’article IX 3, b de l’Accord de l’OMC. Le Conseil n’avait pas encore été 
en mesure de soumettre un rapport, mais il avait été informé que son Pré-
sident poursuivait ses consultations afin de parachever le rapport. Il en-
couragerait donc le Président du Conseil du commerce des marchandises 
et toutes les délégations à persévérer dans leurs efforts afin de parvenir 
à un accord dès que possible. Tenant compte de la situation qu’il venait 
tout juste de décrire, il a proposé que les membres, dont les positions 
étaient bien connues de toutes les parties, n’entament pas pour le mo-
ment de discussions sur ce sujet. À cet égard, il proposerait toutefois que 
le Conseil général prenne acte de sa déclaration et reprenne l’examen de 
la question une fois que le Conseil du commerce des marchandises aura 
soumis son rapport conformément à l’article IX 3, b. Le Conseil général 
a pris acte de la déclaration et en est ainsi convenu.

j)	 Examen des dérogations conformément à l’article 1X.4 de l’Ac-
cord de l’OMC (WT/GC/M/72, 76, 77)

À sa réunion des 19 et 20 octobre 2001, le Conseil général a exa-
miné les dérogations ci-après pour examen au titre de l’article IX.4 :
	 i)	 Communautés européennes : Traitement préférentiel au

tonome aux pays de la partie occidentale des Balkans 
(WT/L/380 et Corr.1);

	 ii)	 Turquie : Traitement préférentiel autonome à la Bosnie-
Herzégovine (WT/L/381).

Cela étant, le Conseil général a examiné des rapports sur la mise 
en œuvre des dérogations présentés par les Communautés européennes 
et la Turquie figurant dans les documents WT/L/435 et WT/L/431, res-
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pectivement. Le Président a pris la parole. Le Conseil général a pris acte 
de la déclaration et des rapports figurant dans les documents WT/L/435 
et 431.

À sa réunion tenue le 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné 
les dérogations ci-après pour examen au titre de l’article IX.4 :
	 i)	 Canada : Programme CARIBCAN (WT/L/185);
	 ii)	M adagascar : Accord sur l’évaluation en douane (WT/

L/408); 
	 iii)	 Suisse : Préférences applicables à l’Albanie et à la Bos-

nie-Herzégovine (WT/L/406).
	 iv)	 États-Unis : Ancien territoire sous tutelle des îles du Paci

fique (W/L/183).
Cela étant, le Conseil général a examiné les rapports sur la mise en 

œuvre des dérogations présentés par le Canada, la Suisse et les États-
Unis figurant dans les documents WT/L/483, WT//L/482 et WT/L/484, 
respectivement. Le représentant du Paraguay et le Président ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et des rapports 
figurant dans les documents WT/L/482, 483 et 484.

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a examiné les dérogations ci-après pour 
examen au titre de l’article IX.4 de l’Accord de l’OMC :
	 i)	 Cuba : Article XV.6 du GATT de 1994 (WT/L/440);
	 ii)	 Colombie : Prorogation de l’application de l’article 5.2 

de l’Accord sur les mesures concernant les investisse-
ments et liées au commerce (WT/L/441);

	 iii)	 République dominicaine : Valeurs minimales relevant de 
l’Accord sur l’évaluation en douane (WT/L/442);

	 iv)	 Communautés européennes : Traitement préférentiel au
tonome aux pays de la partie occidentale des Balkans 
(WT/L/380);

	 v)	 Communautés européennes : Régime transitoire de con
tingents tarifaires autonomes appliqués par les Commu-
nautés européennes aux importations de bananes (WT/
L/437);

	 vi)	 Communautés européennes : Accord de partenariat 
ACP-CE (WT/L/436);

	 vii)	 Turquie : Traitement préférentiel pour la Bosnie-Herzé-
govine (WT/L/381);

	 viii)	 États-Unis : Loi relative au redressement économique du 
bassin des Caraïbes (WT/L/104);

	 ix)	 Préférences tarifaires en faveur des pays les moins avan-
cés (WT/L/304).
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Cela étant, le Conseil général a examiné des rapports sur la mise en 
œuvre des dérogations présentés par Cuba, la Turquie, les États-Unis et 
les Communautés européennes figurant dans les documents WT/L/496, 
503, 504, 499 et 498, respectivement. Les représentants du Honduras et 
de l’Équateur, ainsi que le Président ont pris la parole. Le Conseil gé-
néral a pris acte des déclarations et des rapports figurant dans les docu-
ments WT/L/496, 498, 499, 503 et 504.

Questions relatives à l’accession
Arménie (WT/GC/M/77)

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a examiné le rapport du Groupe de travail 
de l’accession de l’Arménie (WT/ACC/ARM/23 et Add.1 et 2). Le re-
présentant de l’Arménie (en qualité d’observateur) et le représentant de 
l’Australie au nom du Président du Groupe de travail ont pris la parole. 
Le Conseil général a approuvé le texte du Protocole d’accession de l’Ar-
ménie (WT/L/506) et, conformément à la procédure de prise de déci-
sions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC convenu en 
novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision sur l’accession de l’Ar-
ménie (WT/L/506). Le Conseil général a par la suite adopté le rapport du 
Groupe de travail dans son ensemble (WT/ACC/ARM/23 et Add.1 et 2). 
Dans ce contexte, le Président a attiré l’attention sur la communication 
adressée au Directeur général par l’Arménie et distribuée dans le docu-
ment WT/ACC/ARM/22 et, au nom du Conseil général et de tous les 
membres, s’est félicité de l’accession de l’Arménie. Les représentants de 
l’Arménie (en qualité d’observateur), de l’Indonésie (au nom des mem-
bres de l’ANASE), de la Géorgie, de la République slovaque (également 
au nom de la Bulgarie, de la Croatie, de la République tchèque, de l’Es-
tonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne, de la 
Roumanie et de la Slovénie), des Communautés européennes, des États-
Unis, du Paraguay (au nom du GRULAC), de la République kirghize, 
du Lesotho, du Japon, de l’Inde, de Chypre et de l’Australie, ainsi que le 
Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des déclara-
tions et des allocutions de bienvenue et d’appui.

Ex-République yougoslave de Macédoine (WT/GC/M/76)
À sa réunion tenue le 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné 

le rapport du Groupe de travail établi en décembre 1994 afin d’examiner 
la demande d’accession de l’ex-République yougoslave de Macédoine à 
l’Accord de l’OMC (WT/ACC/807/27 et Add.1 et 2). Le représentant de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine (en qualité d’observateur) et 
le Président du Groupe de travail ont pris la parole. Le Conseil général 
a approuvé le texte du Protocole d’accession de l’ex-République you-
goslave de Macédoine (WT/L/494) et, conformément à la procédure de 
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prise de décisions au titre des articles IX et XII de l’Accord de l’OMC 
convenu en novembre 1995 (WT/L/93), a adopté la décision sur l’ac-
cession de l’ex-République yougoslave de Macédoine (WT/L/494). Le 
Conseil général a par la suite adopté le rapport du Groupe de travail 
dans son ensemble (WT/ACC/807/27 et Add.1 et 2). Les représentants 
de l’Argentine, de la Turquie, du Paraguay (au nom du GRULAC), de 
la Chine, de la République slovaque (également au nom de la Bulgarie, 
de la Croatie, de la République tchèque, de l’Estonie, de la Hongrie, de 
la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne, de la Roumanie et de la Slo-
vénie), de la Croatie, des Communautés européennes, de l’Indonésie (au 
nom des membres de l’ANASE), de l’Inde, de la Slovénie, de l’Albanie, 
de la Bulgarie, du Kenya (au nom du Groupe des États d’Afrique) et de 
la République fédérale de Yougoslavie (en qualité d’observateur), ainsi 
que le Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des dé-
clarations et des allocutions de bienvenue et d’appui.

Iran (WT/GC/M/72, 73, 74, 75, 76, 77)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a repris 
l’examen de cette question. Les représentants des États-Unis et de la Ma-
laisie (au nom du Groupe informel des pays en développement) ont pris 
la parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et a décidé de 
reprendre l’examen de cette question à sa prochaine réunion.

À sa réunion, qui s’est tenue les 13 et 15 février et le 1er mars 2002, 
le Conseil général a repris l’examen de cette question. Les représentants 
des États-Unis et de la Malaisie (au nom du Groupe informel des pays 
en développement) ont pris la parole. Le Conseil général a pris acte des 
déclarations et a décidé de reprendre l’examen de cette question à sa 
prochaine réunion.

À sa réunion des 13 et 14 mai 2002, le Conseil général a repris l’exa-
men de cette question. Les représentants des États-Unis et de la Malaisie 
(au nom du Groupe informel des pays en développement) ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et a décidé de re-
prendre l’examen de cette question à sa prochaine réunion.

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a repris 
l’examen de cette question. Les représentants des États-Unis, de la Ma-
laisie (au nom du Groupe informel des pays en développement) et des 
Communautés européennes ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et a décidé de reprendre l’examen de cette question 
à sa prochaine réunion.

À sa réunion, le 15 octobre 2002, le Conseil général a repris l’exa-
men de cette question. Les représentants des États-Unis et de la Malaisie 
(au nom du Groupe informel des pays en développement) ont pris la 
parole. Le Conseil général a pris acte des déclarations et a décidé de re-
prendre l’examen de cette question à sa prochaine réunion.
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À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2002, le Conseil général a repris l’examen de cette question. Les re-
présentants des États-Unis et de la Malaisie (au nom du Groupe informel 
des pays en développement) ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et a décidé de reprendre l’examen de cette question 
à sa prochaine réunion.

Népal (WT/GC/M/76)
À sa réunion, le 15 octobre 2002, le Président a informé le Conseil 

général que M. Girard (Suisse) avait accepté de présider le Groupe de 
travail sur l’accession du Népal à la suite du départ de l’ancien Président, 
M. Farrell (Nouvelle-Zélande). Le Conseil général a pris acte de cette 
information.

Arabie saoudite (WT/GCM/73)
À sa réunion, qui s’est tenue les 13 et 15 février et le 1er mars 2002, 

le Président a, entre autres choses, déclaré qu’à la suite de ses récentes 
consultations, il croyait qu’un consensus pourrait se dégager rapidement 
au sujet de la nomination de M. Akram (Pakistan) qui avait offert ses 
bons offices pour présider le Groupe de travail sur l’accession de l’Ara-
bie saoudite suite à une indication de son Président actuel, M. Weekes 
(Canada) qui avait fait savoir qu’il ne serait plus en mesure d’occuper ce 
poste. Lui-même ou le nouveau Président du Conseil général mènerait 
ces consultations à bonne fin et, s’il n’y avait pas d’objection, désignerait 
le Président du Groupe de travail et en informerait le Conseil général par 
écrit221. Le Conseil général a pris acte de la déclaration.

Retraite des représentants permanents de l’OMC (WT/GC/M/75)
À la réunion du Conseil général, les 8 et 31 juillet 2002, le Président 

a informé les délégations de son intention d’organiser une journée de 
réflexion pour tous les représentants permanents des membres de l’OMC 
en octobre et a fourni un cadre général et des renseignements d’ordre 
administratif concernant cet événement. Le Conseil général a pris acte 
de la déclaration.

Liste des réunions de l’OMC (WT/GC/M/73, 74)
À la réunion du Conseil général, qui s’est tenue les 13 et 15 février 

et le 1er mars 2002, M. Rodríguez-Mendoza, Directeur général adjoint, 
rappelant que le Directeur général l’avait chargé d’examiner la question 

221  À la lumière de consultations ultérieures, le Président a informé les 
membres dans une communication datée du 13 mars 2002 (WT/GC/59) que 
M. Akram (Pakistan) ferait office de nouveau Président de ce groupe de travail.
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de la liste des réunions, a fait rapport de ses constatations sur la situation 
actuelle et a présenté plusieurs suggestions spécifiques sur la manière 
d’apaiser les préoccupations exprimées par les délégations, notamment 
celle invitant le Secrétariat à continuer de surveiller périodiquement la 
situation. Le Président a pris la parole. Le Conseil général a pris acte des 
déclarations.

À la réunion du Conseil général, les 13 et 14 mai 2002, M. Rodrí
guez-Mendoza, Directeur général adjoint, a fait rapport sur la situation 
concernant la liste des réunions de l’OMC pour 2002. Le représentant du 
Bangladesh et le Président ont pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations.

Meilleure gestion des réunions de l’OMC (WT/GC/M/76)

À la réunion du Conseil, le 15 octobre 2002, le Président, rappelant 
qu’un des sujets importants lors des dernières réunions avait porté sur le 
nombre croissant des réunions auquel devaient faire face les délégations 
et le Secrétariat et sur la nécessité de gérer cette situation de la manière 
la plus efficace possible, a notamment fait observer qu’il fallait de plus 
en plus faire preuve de créativité et d’esprit de coopération pour alléger 
le fardeau de tous. Il a indiqué, pour ce qui est de la réunion de décembre 
du Conseil général, dont l’ordre du jour était chargé, qu’il encouragerait 
les délégations à faire preuve de discipline et de coopération en limitant 
la durée de leurs interventions. Il a suggéré quelques idées aux membres 
à cet effet. Le Conseil général a pris acte de la déclaration.

Centre du commerce international CNUCED/OMC (WT/GC/M/76)

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil général a examiné 
le rapport du Groupe consultatif commun du Centre du commerce in-
ternational CNUCED/OMC sur sa trente-cinquième session [ITC/
AG(XXXV)/191]. Le Président a rappelé que, conformément à la prati-
que habituelle, ce rapport avait été examiné initialement par le Comité 
du commerce et du développement (CCD) à sa réunion du 1er juillet 2002 
et que le Conseil général en était saisi pour adoption officielle. M. Rana, 
Directeur général adjoint, parlant au nom du Président du Comité du 
commerce et du développement, a fait rapport sur les délibérations du 
Comité sur ce rapport. Les représentants de l’Égypte et de la Chine ont 
pris la parole.

Le Président a déclaré qu’il avait été informé que la question de la 
traduction de la documentation du Centre du commerce international en 
deux autres langues ferait à nouveau l’objet d’un examen par le Comité 
du budget, des finances et de l’administration à sa prochaine réunion, 
le 18 octobre, dans le contexte de l’examen du projet de budget 2003. 
Il a donc proposé que le Conseil général attende l’examen du Comité 
du budget sur cette question avant d’y revenir au Conseil général. Le 
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Conseil général a pris acte du rapport et des déclarations et a accepté la 
proposition du Président.

Régime des pensions de l’OMC
Rapports annuels du Comité de gestion (WT/GC/M/72, 77)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné le rapport annuel du Comité de gestion du régime des pensions de 
l’OMC pour 2000 (WT/GC/W/463 et Corr.1). Le Président du Comité 
de gestion du régime des pensions de l’OMC a présenté le rapport. Le 
Conseil général a pris acte de la déclaration et du rapport annuel du Co-
mité de gestion pour 2000 figurant dans le document WT/GC/W/463 et 
Corr.1.

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décem-
bre 2001, le Conseil général a examiné le rapport annuel du Comité de 
gestion du régime des pensions de l’OMC pour 2001 (WT/L/497). Le 
Président du Comité de gestion du régime des pensions de l’OMC a pré-
senté le rapport. Le Président a pris la parole. Le Conseil général a pris 
acte des déclarations et du rapport annuel du Comité de gestion pour 
2001 figurant dans le document WT/L/497.

Accord sur le transfert des droits à pension des participants au régime 
des pensions de l’OMC et au régime de pensions de l’Organisation  
de coopération et de développement économiques (WT/GC/M/72)

À sa réunion des 19 et 20 décembre 2001, le Conseil général a exa-
miné un accord sur le transfert des droits à pension des participants au ré-
gime des pensions de l’OMC et au régime de pensions de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (WT/GC/W/462). Le 
Président du Comité de gestion du régime des pensions de l’OMC a pré-
senté l’accord de transfert. Le représentant de l’Inde et le Président du 
Comité de gestion du régime des pensions de l’OMC ont pris la parole. 
Le Conseil général a pris acte des déclarations et a donné son assenti-
ment à l’accord de transfert (WT/L/446).

Accords sur le transfert des droits à pension entre le régime des pensions 
de l’Organisation mondiale du commerce et le régime de pensions 
des organisations coordonnées (WT/GC/M/77 222)

À sa réunion, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre et le 20 décembre 
2002, le Conseil général a examiné un accord sur le transfert des droits à 

222  Les organisations coordonnées comprennent le Conseil de l’Europe, le 
Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme (CEPMMT), 
l’Agence spatiale européenne (ESA), l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
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pension des participants au régime des pensions de l’OMC et au régime 
de pensions des organisations coordonnées (WT/GC/W/483). Le Prési-
dent du Comité de gestion du régime des pensions de l’OMC a présenté 
les accords de transfert. Le Conseil général a pris acte de la déclaration et 
a donné son assentiment aux accords de transfert (WT/L/513).

Élection du Président, des membres et des suppléants du Comité  
de gestion du régime des pensions de l’OMC (WT/GC/M/75)

À sa réunion des 8 et 31 juillet 2002, le Conseil général a examiné 
une proposition de son Président concernant une liste provisoire de can-
didats pour l’élection au Comité de gestion (WT/GC/W/474). Le Conseil 
général a accepté l’élection des candidats proposés au Comité de gestion 
pour un mandat de trois ans (WT/L/474).

Conseil du commerce des marchandises
Au cours de l’année 2002, le Conseil du commerce des marchandi-

ses s’est réuni huit fois en session officielle.

Recommandations de mesures appropriées concernant les propositions 
figurant aux paragraphes 4.4 et 4.5 de la Décision ministérielle de 
Doha sur les questions et préoccupations liées à la mise en œuvre 
relatives à l’Accord sur les textiles et les vêtements (WT/GC/M75)

À la réunion du Conseil général, les 8 et 31 juillet 2002, le Prési-
dent du Conseil du commerce des marchandises, faisant rapport sur les 
résultats de l’examen de ces propositions par le Conseil, a déclaré, entre 
autres, que du fait des différences entre les opinions et perceptions des 
membres modérés et celles des membres de pays en développement ex-
portateurs, tant sur le contenu du rapport que sur les recommandations, 
le consensus nécessaire sur le rapport et les recommandations n’a pas 
été dégagé. Ceci étant, il n’y avait aucune autre solution que de conclure 
l’exercice sans avoir obtenu de résultats. Par conséquent, il n’était pas 
en mesure de présenter un rapport assorti des recommandations du Con-
seil général. Les représentants du Pakistan, de la Chine, du Brésil, du 
Bangladesh, des Communautés européennes, de la Thaïlande (parlant 
également au nom de l’Indonésie), du Panama, de l’Inde, des États-Unis, 
du Canada, de la Bolivie, de la Colombie et de Hong Kong, Chine, ainsi 
que le Président ont pris la parole. Le Président a proposé, compte tenu 
de la situation et après avoir examiné diverses options possibles, que le 
Conseil général prenne acte de la déclaration du Président du Conseil du 

Nord (OTAN), l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) et l’Union de l’Europe occidentale (UEO).
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commerce des marchandises et de celles des délégations, étant entendu 
que cela n’affecterait pas les diverses positions prises par les membres, 
lesquelles seraient dûment consignées dans les comptes rendus de la pré-
sente réunion. De son côté, il a indiqué qu’il informerait en détail le Pré-
sident du Conseil général, qui souhaitait sans doute examiner la situation 
plus en profondeur en ce qui concerne cette question. Il était convaincu 
que tous les membres profiteraient des vacances d’été pour continuer à 
réfléchir aux diverses opinions qui avaient été exprimées. Le Conseil 
général en est ainsi convenu.

Conseil du commerce des services

Le Conseil du commerce des services a tenu six réunions officielles 
au cours de 2002. Les rapports des réunions figurent dans les documents 
S/C/M/58 à 64. Le Conseil a également tenu une réunion extraordinaire 
consacrée à l’examen du transport aérien au titre de l’annexe sur les ser-
vices de transport aérien, dont le rapport figure dans le document S/C/
M/62. Au cours de la période, le Conseil s’est penché sur les questions 
ci-après :

Procédures pour la certification de suppressions, de réductions et de 
rectifications des exemptions des obligations énoncées à l’article II 
(NPF)

À sa réunion du 5 juin 2002, le Conseil a adopté les procédures pour la 
certification de suppressions, de réductions et de rectifications des exemp-
tions des obligations énoncées à l’article II (NPF) [document S/L/106].

Propositions concernant un examen des questions  
se rapportant à l’article XX.2 de l’AGCS

À la lumière des discussions tenues lors de la réunion du 19 mars 
2002, le Conseil est convenu de concentrer son examen de ce point sur 
l’article XX.2, qui était l’une des dispositions de l’AGCS et dont cer-
tains membres avaient précédemment proposé qu’elle fasse l’objet d’un 
examen technique. Le Secrétariat a produit deux notes. La première, 
JOB(2)/89, présentée en juillet, portait sur la rédaction de l’historique 
de cette disposition et la deuxième, JOB(02)/153, examinée en octobre, 
portait sur l’examen de quelques exemples pratiques de situations où les 
engagements prévus devaient être clarifiés.

Examen transitoire au titre du paragraphe 18 
du Protocole d’accession de la République populaire de Chine

À sa réunion du 25 octobre 2002, le Conseil du commerce des ser-
vices a mené et conclu le premier examen transitoire au titre du paragra-
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phe 18 du Protocole d’accession de la République populaire de Chine. 
Le Conseil a pris acte du rapport du Comité du commerce des services 
financiers sur son examen figurant dans le document S/FIN/7, qui faisait 
partie du rapport figurant dans le document S/C/15 que le Conseil des 
services avait présenté au Conseil général sur cette question.

Négociations au titre de l’article X de l’AGCS (mesures de sauvegarde 
d’urgence) : prorogation du délai concernant les négociations
À une réunion extraordinaire tenue le 15 mars 2002, le Conseil a 

reçu une communication du Président du Groupe de travail sur les règles 
de l’AGCS proposant de proroger le délai concernant les négociations 
au titre de l’article X (mesures de sauvegarde d’urgence). Le Conseil 
a adopté la quatrième Décision sur les négociations sur les mesures de 
sauvegarde d’urgence (S/L/102), qui prorogeait le délai concernant les 
négociations jusqu’au 15 mars 2004.

Autres questions traitées par le Conseil du commerce des services
À sa réunion du 19 mars 2002, le Conseil a poursuivi ses discussions 

sur l’examen d’un accord sur les taux comptables, tel que prévu au para-
graphe 7 du Rapport du Groupe des télécommunications de base figurant 
dans le document S/GBT/4. Lors de réunions ultérieures, le Conseil a 
décidé d’ouvrir de nouveau le quatrième Protocole de l’AGCS relatif 
aux télécommunications de base aux fins d’acceptation par la Papouasie-
Nouvelle-Guinée ainsi que le cinquième Protocole de l’AGCS relatif aux 
services financiers aux fins d’acceptation par la République de Bolivie. 
Lors de trois réunions, les débats ont porté sur le point intitulé « Mise en 
œuvre des engagements de la République populaire de Chine : déclara-
tion des États-Unis ».



451

Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS 
SOUS LES AUSPICES DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS INTERGOU-
VERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

A. — Traités relatifs au droit international conclus 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À LA CONVEN-
TION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAI-
TEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS223. SI-
GNÉ À NEW YORK LE 18 DÉCEMBRE 2002224

Préambule
Les États Parties au présent Protocole,
Réaffirmant que la torture et autres peines ou traitements cruels, in-

humains ou dégradants sont interdits et constituent des violations graves 
des droits de l’homme,

Convaincus que d’autres mesures sont nécessaires pour atteindre les 
objectifs de la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants (ci-après dénommée la Conven-
tion) et renforcer la protection des personnes privées de liberté contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,

Rappelant les articles 2 et 16 de la Convention, qui font obligation 
à tout État Partie de prendre des mesures efficaces pour empêcher que 
des actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants soient commis dans tout territoire sous sa juridiction,

Conscients qu’il incombe au premier chef aux États d’appliquer ces 
articles, que le renforcement de la protection des personnes privées de 
liberté et le plein respect de leurs droits de l’homme sont une responsa-
bilité commune partagée par tous, et que les organes internationaux char-
gés de veiller à l’application de ces principes complètent et renforcent les 
mesures prises à l’échelon national,

223  Résolution 57/199 de l’Assemblée générale, annexe.
224  Pas encore entré en vigueur.
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Rappelant que la prévention efficace de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants requiert un programme 
d’éducation et un ensemble de mesures diverses, législatives, adminis-
tratives, judiciaires et autres,

Rappelant également que la Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme a déclaré avec fermeté que les efforts tendant à éliminer la tor-
ture devaient, avant tout, être centrés sur la prévention et a lancé un appel 
en vue de l’adoption d’un protocole facultatif se rapportant à la Conven-
tion, visant à mettre en place un système préventif de visites régulières 
sur les lieux de détention,

Convaincus que la protection des personnes privées de liberté contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
peut être renforcée par des moyens non judiciaires à caractère préventif, 
fondés sur des visites régulières sur les lieux de détention,

Sont convenus de ce qui suit :

Première partie

Principes généraux

Article premier

Le présent Protocole a pour objectif l’établissement d’un système de 
visites régulières, effectuées par des organismes internationaux et natio-
naux indépendants, sur les lieux où se trouvent des personnes privées de 
liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants.

Article 2

1.  Il est constitué un Sous-Comité pour la prévention de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du Co-
mité contre la torture (ci-après dénommé le Sous-Comité de la préven-
tion), qui exerce les fonctions définies dans le présent Protocole.

2.  Le Sous-Comité de la prévention conduit ses travaux dans le ca-
dre de la Charte des Nations Unies et s’inspire des buts et principes qui y 
sont énoncés, ainsi que des normes de l’Organisation des Nations Unies 
relatives au traitement des personnes privées de liberté.

3.  Le Sous-Comité de la prévention s’inspire également des prin-
cipes de confidentialité, d’impartialité, de non-sélectivité, d’universalité 
et d’objectivité.

4.  Le Sous-Comité de la prévention et les États Parties coopèrent 
en vue de l’application du présent Protocole.
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Article 3

Chaque État Partie met en place, désigne ou administre, à l’échelon 
national, un ou plusieurs organes de visite chargés de prévenir la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-après 
dénommés mécanisme national de prévention).

Article 4

1.  Chaque État Partie autorise les mécanismes visés aux articles 2 
et 3 et à effectuer des visites, conformément au présent Protocole, dans 
tout lieu placé sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent ou 
pourraient se trouver des personnes privées de liberté sur l’ordre d’une 
autorité publique ou à son instigation, ou avec son consentement ex-
près ou tacite (ci-après dénommé lieu de détention). Ces visites sont ef-
fectuées afin de renforcer, s’il y a lieu, la protection desdites personnes 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants.

2.  Aux fins du présent Protocole, on entend par privation de liberté 
toute forme de détention ou d’emprisonnement, ou le placement d’une 
personne dans un établissement public ou privé de surveillance dont elle 
n’est pas autorisée à sortir à son gré, ordonné par une autorité judiciaire 
ou administrative ou toute autre autorité publique.

Deuxième partie

Sous-Comité de la prévention

Article 5
1.  Le Sous-Comité de la prévention se compose de dix membres. 

Lorsque le nombre des ratifications ou adhésions au présent Protocole 
aura atteint cinquante, celui des membres du Sous-Comité de la préven-
tion sera porté à vingt-cinq.

2.  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont choisis 
parmi des personnalités de haute moralité ayant une expérience profes-
sionnelle reconnue dans le domaine de l’administration de la justice, en 
particulier en matière de droit pénal et d’administration pénitentiaire ou 
policière, ou dans les divers domaines ayant un rapport avec le traite-
ment des personnes privées de liberté.

3.  Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est dû-
ment tenu compte de la nécessité d’assurer une répartition géographique 
équitable ainsi que la représentation des diverses formes de civilisation 
et systèmes juridiques des États Parties.

4.  Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est 
également tenu compte de la nécessité d’assurer une représentation res-
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pectueuse de l’équilibre entre les sexes, sur la base des principes d’éga-
lité et de non-discrimination.

5.  Le Sous-Comité de la prévention ne peut comprendre plus d’un 
ressortissant d’un même État.

6.  Les membres du Sous-Comité de la prévention siègent à titre 
individuel, agissent en toute indépendance et impartialité et doivent être 
disponibles pour exercer efficacement leurs fonctions au sein du Sous-
Comité de la prévention.

Article 6
1.  Chaque État Partie peut désigner, conformément au paragra-

phe 2 ci-après, deux candidats au plus, possédant les qualifications et 
satisfaisant aux exigences énoncées à l’article 5, et fournit à ce titre des 
informations détaillées sur les qualifications des candidats.

2.  a)  Les candidats désignés doivent avoir la nationalité d’un 
État Partie au présent Protocole;

b)  L’un des deux candidats au moins doit avoir la nationalité de 
l’État Partie auteur de la désignation;

c)  Il ne peut être désigné comme candidats plus de deux ressortis-
sants d’un même État Partie;

d)  Tout État Partie doit, avant de désigner un candidat ressortis-
sant d’un autre État Partie, demander et obtenir le consentement dudit 
État Partie.

3.  Cinq mois au moins avant la date de la réunion des États Parties 
au cours de laquelle aura lieu l’élection, le Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies envoie une lettre aux États Parties pour les 
inviter à présenter leurs candidats dans un délai de trois mois. Le Secré-
taire général dresse la liste par ordre alphabétique de tous les candidats 
ainsi désignés, avec indication des États Parties qui les ont désignés.

Article 7
1.  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus selon 

la procédure suivante :
a)  Il est tenu compte au premier chef des exigences et critères 

énoncés à l’article 5 du présent Protocole;
b)  La première élection aura lieu au plus tard six mois après la 

date d’entrée en vigueur du présent Protocole;
c)  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus par les 

États Parties au scrutin secret;
d)  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus au 

cours de réunions biennales des États Parties, convoquées par le Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies. À ces réunions, où 
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le quorum est constitué par les deux tiers des États Parties, sont élus 
membres du Sous-Comité de la prévention les candidats qui obtiennent 
le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des voix des repré-
sentants des États Parties présents et votants.

2.  Si, au cours de l’élection, il s’avère que deux ressortissants d’un 
État Partie remplissent les conditions requises pour être élus membres du 
Sous-Comité de la prévention, c’est le candidat qui obtient le plus grand 
nombre de voix qui est élu. Si les deux candidats obtiennent le même 
nombre de voix, la procédure est la suivante :

a)  Si l’un seulement des candidats a été désigné par l’État Partie 
dont il est ressortissant, il est élu membre du Sous-Comité de la préven-
tion;

b)  Si les deux candidats ont été désignés par l’État Partie dont ils 
sont ressortissants, un vote séparé au scrutin secret a lieu pour détermi-
ner celui qui est élu;

c)  Si aucun des deux candidats n’a été désigné par l’État Partie 
dont il est ressortissant, un vote séparé au scrutin secret a lieu pour dé-
terminer celui qui est élu.

Article 8

Si un membre du Sous-Comité de la prévention décède, se démet 
de ses fonctions ou n’est plus en mesure pour quelque autre raison de 
s’acquitter de ses attributions au Sous-Comité de la prévention, l’État 
Partie qui l’a désigné propose, en tenant compte de la nécessité d’assurer 
un équilibre adéquat entre les divers domaines de compétence, un autre 
candidat possédant les qualifications et satisfaisant aux exigences énon-
cées à l’article 5, qui siège jusqu’à la réunion suivante des États Parties, 
sous réserve de l’approbation de la majorité des États Parties. Cette ap-
probation est considérée comme acquise à moins que la moitié des États 
Parties ou davantage n’émettent une opinion défavorable dans un délai 
de six semaines à compter du moment où ils ont été informés par le Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies de la nomination 
proposée.

Article 9

Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus pour qua-
tre ans. Ils sont rééligibles une fois si leur candidature est présentée de 
nouveau. Le mandat de la moitié des membres élus lors de la première 
élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement après la première 
élection, le nom de ces membres est tiré au sort par le Président de la 
réunion visée à l’alinéa d du paragraphe 1 de l’article 7.
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Article 10

1.  Le Sous-Comité de la prévention élit son bureau pour une pé-
riode de deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles.

2.  Le Sous-Comité de la prévention établit son règlement inté-
rieur, qui doit contenir notamment les dispositions suivantes :

a)  Le quorum est de la moitié des membres plus un;
b)  Les décisions du Sous-Comité de la prévention sont prises à la 

majorité des membres présents;
c)  Le Sous-Comité de la prévention se réunit à huis clos.
3.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 

convoque la première réunion du Sous-Comité de la prévention. Après 
sa première réunion, le Sous-Comité de la prévention se réunit à toute 
occasion prévue par son règlement intérieur. Les sessions du Sous-Co-
mité de la prévention et du Comité contre la torture ont lieu simultané-
ment au moins une fois par an.

Troisième partie

Mandat du Sous-Comité de la prévention

Article 11
Le Sous-Comité de la prévention :
a)  Effectue les visites mentionnées à l’article 4 et formule, à l’in-

tention des États Parties, des recommandations concernant la protection 
des personnes privées de liberté contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants;

b)  En ce qui concerne les mécanismes nationaux de prévention :
	 i)	 Offre des avis et une assistance aux États Parties, le cas 

échéant, aux fins de la mise en place desdits mécanis-
mes;

	 ii)	 Entretient avec lesdits mécanismes des contacts directs, 
confidentiels s’il y a lieu, et leur offre une formation et 
une assistance technique en vue de renforcer leurs capa-
cités;

	 iii)	 Leur offre des avis et une assistance pour évaluer les be-
soins et les moyens nécessaires afin de renforcer la pro-
tection des personnes privées de liberté contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants;

	 iv)	 Formule des recommandations et observations à l’inten-
tion des États Parties en vue de renforcer les capacités et 
le mandat des mécanismes nationaux de prévention de la 
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torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants;

c)  Coopère, en vue de prévenir la torture, avec les organes et mé-
canismes compétents de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’avec 
les organisations ou organismes internationaux, régionaux et nationaux 
qui œuvrent en faveur du renforcement de la protection de toute les per-
sonnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants.

Article 12

Afin que le Sous-Comité de la prévention puisse s’acquitter du man-
dat défini à l’article 11, les États Parties s’engagent :

a)  À recevoir le Sous-Comité de la prévention sur leur territoire 
et à lui donner accès aux lieux de détention visés à l’article 4 du présent 
Protocole;

b)  À communiquer au Sous-Comité de la prévention tous les ren-
seignements pertinents qu’il pourrait demander pour évaluer les besoins 
et les mesures à prendre pour renforcer la protection des personnes pri-
vées de liberté contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants;

c)  À encourager et à faciliter les contacts entre le Sous-Comité de 
la prévention et les mécanismes nationaux de prévention;

d)  À examiner les recommandations du Sous-Comité de la pré-
vention et à engager le dialogue avec lui au sujet des mesures qui pour-
raient être prises pour les mettre en œuvre.

Article 13

1.  Le Sous-Comité de la prévention établit, d’abord par tirage au 
sort, un programme de visites régulières dans les États Parties en vue de 
s’acquitter de son mandat tel qu’il est défini à l’article 11.

2.  Après avoir procédé à des consultations, le Sous-Comité de la 
prévention communique son programme aux États Parties afin qu’ils 
puissent prendre, sans délai, les dispositions d’ordre pratique nécessai-
res pour que les visites puissent avoir lieu.

3.  Les visites sont conduites par au moins deux membres du Sous-
Comité de la prévention. Ceux-ci peuvent être accompagnés, si besoin 
est, d’experts ayant une expérience et des connaissances professionnel-
les reconnues dans les domaines visés dans le présent Protocole, qui sont 
choisis sur une liste d’experts établie sur la base des propositions des 
États Parties, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et du Centre des Nations Unies pour la prévention internatio-
nale du crime. Pour établir la liste d’experts, les États Parties intéressés 
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proposent le nom de cinq experts nationaux au plus. L’État Partie inté-
ressé peut s’opposer à l’inscription sur la liste d’un expert déterminé, à 
la suite de quoi le Sous-Comité de la prévention propose le nom d’un 
autre expert.

4.  Le Sous-Comité de la prévention peut, s’il le juge approprié, 
proposer une brève visite pour faire suite à une visite régulière.

Article 14

1.  Pour permettre au Sous-Comité de la prévention de s’acquitter 
de son mandat, les États Parties au présent Protocole s’engagent à lui 
accorder :

a)  L’accès sans restriction à tous les renseignements concernant 
le nombre de personnes se trouvant privées de liberté dans les lieux de 
détention visés à l’article 4, ainsi que le nombre de lieux de détention et 
leur emplacement;

b)  L’accès sans restriction à tous les renseignements relatifs au 
traitement de ces personnes et à leurs conditions de détention;

c)  Sous réserve du paragraphe 2 ci-après, l’accès sans restriction à 
tous les lieux de détention et à leurs installations et équipements;

d)  La possibilité de s’entretenir en privé avec les personnes pri-
vées de liberté, sans témoins, soit directement, soit par le truchement 
d’un interprète si cela paraît nécessaire, ainsi qu’avec toute autre per-
sonne dont le Sous-Comité de la prévention pense qu’elle pourrait four-
nir des renseignements pertinents;

e)  La liberté de choisir les lieux qu’il visitera et les personnes qu’il 
rencontrera.

2.  Il ne peut être fait objection à la visite d’un lieu de détention dé-
terminé que pour des raisons pressantes et impérieuses liées à la défense 
nationale, à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou à des 
troubles graves là où la visite doit avoir lieu, qui empêchent provisoire-
ment que la visite ait lieu. Un État Partie ne saurait invoquer l’existence 
d’un état d’urgence pour faire objection à une visite.

Article 15

Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n’ordonnera, n’ap-
pliquera, n’autorisera ou ne tolérera de sanction à l’encontre d’une per-
sonne ou d’une organisation qui aura communiqué des renseignements, 
vrais ou faux, au Sous-Comité de la prévention ou à ses membres, et 
ladite personne ou organisation ne subira de préjudice d’aucune autre 
manière.
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Article 16

1.  Le Sous-Comité de la prévention communique ses recom-
mandations et observations à titre confidentiel à l’État Partie et, le cas 
échéant, au mécanisme national de prévention.

2.  Le Sous-Comité de la prévention publie son rapport, accompa-
gné d’éventuelles observations de l’État Partie intéressé, à la demande de 
ce dernier. Si l’État Partie rend publique une partie du rapport, le Sous-
Comité de la prévention peut le publier, en tout ou en partie. Toutefois, 
aucune donnée personnelle n’est publiée sans le consentement exprès de 
la personne concernée.

3.  Le Sous-Comité de la prévention présente chaque année au Co-
mité contre la torture un rapport public sur ses activités.

4.  Si l’État Partie refuse de coopérer avec le Sous-Comité de la 
prévention conformément aux dispositions des articles  12 et 14 et/ou 
de prendre des mesures pour améliorer la situation à la lumière des re-
commandations du Sous-Comité de la prévention, le Comité contre la 
torture peut, à la demande du Sous-Comité de la prévention, décider à la 
majorité de ses membres, après que l’État Partie aura eu la possibilité de 
s’expliquer, de faire une déclaration publique à ce sujet ou de publier le 
rapport du Sous-Comité de la prévention.

Quatrième partie

Mécanismes nationaux de prévention

Article 17
Chaque État Partie administre, désigne ou met en place au plus tard 

un an après l’entrée en vigueur ou la ratification du présent Protocole, ou 
son adhésion audit Protocole, un ou plusieurs mécanismes nationaux de 
prévention indépendants en vue de prévenir la torture à l’échelon natio-
nal. Les mécanismes mis en place par des entités décentralisées pourront 
être désignés comme mécanismes nationaux de prévention aux fins du 
présent Protocole, s’ils sont conformes à ses dispositions.

Article 18

1.  Les États Parties garantissent l’indépendance des mécanismes 
nationaux de prévention dans l’exercice de leurs fonctions et l’indépen-
dance de leur personnel.

2.  Les États Parties prennent les mesures nécessaires pour veiller 
à ce que les experts du mécanisme national de prévention possèdent les 
compétences et les connaissances professionnelles requises. Ils s’effor-
cent d’assurer l’équilibre entre les sexes et une représentation adéquate 
des groupes ethniques et minoritaires du pays.
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3.  Les États Parties s’engagent à dégager les ressources nécessai-
res au fonctionnement des mécanismes nationaux de prévention.

4.  Lorsqu’ils mettent en place les mécanismes nationaux de pré-
vention, les États Parties tiennent dûment compte des Principes concer-
nant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme.

Article 19

Les mécanismes nationaux de prévention sont investis à tout le 
moins des attributions suivantes :

a)  Examiner régulièrement la situation des personnes privées de 
liberté se trouvant dans les lieux de détention visés à l’article 4, en vue de 
renforcer, le cas échéant, leur protection contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

b)  Formuler des recommandations à l’intention des autorités com-
pétentes afin d’améliorer le traitement et la situation des personnes pri-
vées de liberté et de prévenir la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, compte tenu des normes pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies;

c)  Présenter des propositions et des observations au sujet de la lé-
gislation en vigueur ou des projets de loi en la matière.

Article 20

Pour permettre aux mécanismes nationaux de prévention de s’ac-
quitter de leur mandat, les États Parties au présent Protocole s’engagent 
à leur accorder :

a)  L’accès à tous les renseignements concernant le nombre de per-
sonnes privées de liberté se trouvant dans les lieux de détention visés à 
l’article 4, ainsi que le nombre de lieux de détention et leur emplace-
ment;

b)  L’accès à tous les renseignements relatifs au traitement de ces 
personnes et à leurs conditions de détention;

c)  L’accès à tous les lieux de détention et à leurs installations et 
équipements;

d)  La possibilité de s’entretenir en privé avec les personnes pri-
vées de liberté, sans témoins, soit directement, soit par le truchement 
d’un interprète si cela paraît nécessaire, ainsi qu’avec toute autre per-
sonne dont le mécanisme national de prévention pense qu’elle pourrait 
fournir des renseignements pertinents;

e)  La liberté de choisir les lieux qu’ils visiteront et les personnes 
qu’ils rencontreront;
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f)  Le droit d’avoir des contacts avec le Sous-Comité de la préven-
tion, de lui communiquer des renseignements et de le rencontrer.

Article 21

1.  Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n’ordonnera, 
n’appliquera, n’autorisera ou ne tolérera de sanction à l’encontre d’une 
personne ou d’une organisation qui aura communiqué des renseigne-
ments, vrais ou faux, au mécanisme national de prévention, et ladite per-
sonne ou organisation ne subira de préjudice d’aucune autre manière.

2.  Les renseignements confidentiels recueillis par le mécanisme 
national de prévention seront protégés. Aucune donnée personnelle ne 
sera publiée sans le consentement exprès de la personne concernée.

Article 22

Les autorités compétentes de l’État Partie intéressé examinent les 
recommandations du mécanisme national de prévention et engagent le 
dialogue avec lui au sujet des mesures qui pourraient être prises pour les 
mettre en œuvre.

Article 23

Les États Parties au présent Protocole s’engagent à publier et à dif-
fuser les rapports annuels des mécanismes nationaux de prévention.

Cinquième partie

Déclaration

Article 24

1.  Au moment de la ratification, les États Parties peuvent faire une 
déclaration indiquant qu’ils ajournent l’exécution des obligations qui 
leur incombent en vertu de la troisième ou de la quatrième partie du pré-
sent Protocole.

2.  Cet ajournement vaut pour un maximum de trois ans. À la suite 
de représentations dûment formulées par l’État Partie et après consulta-
tion du Sous-Comité de la prévention, le Comité contre la torture peut 
proroger cette période de deux ans encore.
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Sixième partie

Dispositions financières

Article 25

1.  Les dépenses résultant des travaux du Sous-Comité de la pré-
vention créé en vertu du présent Protocole sont prises en charge par l’Or-
ganisation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met 
à la disposition du Sous-Comité de la prévention le personnel et les ins-
tallations qui lui sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonc-
tions qui lui sont confiées en vertu du présent Protocole.

Article 26

1.  Il est établi, conformément aux procédures pertinentes de l’As-
semblée générale, un fonds spécial, qui sera administré conformément 
au règlement financier et aux règles de gestion financière de l’Organi-
sation des Nations Unies, pour aider à financer l’application des recom-
mandations que le Sous-Comité de la prévention adresse à un État Partie 
à la suite d’une visite, ainsi que les programmes d’éducation des méca-
nismes nationaux de prévention.

2.  Le Fonds spécial peut être financé par des contributions volon-
taires versées par les gouvernements, les organisations intergouverne-
mentales et non gouvernementales et d’autres entités privées ou publi-
ques.

Septième partie

Dispositions finales

Article 27

1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout État qui a 
signé la Convention.

2.  Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui 
a ratifié la Convention ou y a adhéré. Les instruments de ratification se-
ront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

3.  Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État qui a 
ratifié la Convention ou qui y a adhéré.

4.  L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion au
près du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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5.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies infor-
mera tous les États qui auront signé le présent Protocole ou qui y auront 
adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 28

1.  Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour sui-
vant la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion.

2.  Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera 
après le dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion, le présent 
Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt 
par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 29

Les dispositions du présent Protocole s’appliquent, sans limitation 
ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des États fédéraux.

Article 30

Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole.

Article 31

Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obliga-
tions contractées par les États Parties en vertu d’une convention régio-
nale instituant un système de visite des lieux de détention. Le Sous-Co-
mité de la prévention et les organes établis en vertu de telles conventions 
régionales sont invités à se consulter et à coopérer afin d’éviter les dou-
bles emplois et de promouvoir efficacement la réalisation des objectifs 
du présent Protocole.

Article 32

Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obliga-
tions qui incombent aux États Parties en vertu des quatre Conventions de 
Genève du 12 août 1949 et des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 
s’y rapportant, ou sur la possibilité qu’a tout État Partie d’autoriser le 
Comité international de la Croix-Rouge à se rendre sur des lieux de dé-
tention dans des cas non prévus par le droit international humanitaire.
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Article 33

1.  Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole à tout mo-
ment, par notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies, qui en informe alors les autres États Parties au 
Protocole et à la Convention. La dénonciation prend effet un an après la 
date à laquelle la notification est reçue par le Secrétaire général.

2.  Une telle dénonciation ne libère pas l’État Partie des obligations 
qui lui incombent en vertu du présent Protocole en ce qui concerne tout 
acte ou toute situation qui se sera produit avant la date à laquelle la dé-
nonciation prendra effet, ou toute mesure que le Sous-Comité de la pré-
vention aura décidé ou pourra décider d’adopter à l’égard de l’État Partie 
concerné; elle ne fera nullement obstacle à la poursuite de l’examen de 
questions dont le Sous-Comité de la prévention était déjà saisi avant la 
date à laquelle la dénonciation a pris effet.

3.  Après la date à laquelle la dénonciation par un État Partie prend 
effet, le Sous-Comité de la prévention n’entreprend l’examen d’aucune 
question nouvelle concernant cet État.

Article 34

1.  Tout État Partie au présent Protocole peut proposer un amende-
ment et déposer sa proposition auprès du Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communique la pro-
position d’amendement aux États Parties au présent Protocole en leur 
demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à l’organisation d’une 
conférence d’États Parties en vue de l’examen de la proposition et de sa 
mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date d’une telle 
communication, le tiers au moins des États Parties se prononcent en fa-
veur de la tenue de ladite conférence, le Secrétaire général organise la 
conférence sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout 
amendement adopté à la majorité des deux tiers des États Parties pré-
sents et votants à la conférence est soumis par le Secrétaire général à 
l’acceptation de tous les États Parties.

2.  Un amendement adopté selon les dispositions du paragraphe du 
présent article entre en vigueur lorsque les deux tiers des États Parties au 
présent Protocole l’ont accepté conformément à la procédure prévue par 
leurs constitutions respectives.

3.  Lorsque les amendements entrent en vigueur, ils ont force obli-
gatoire pour les États Parties qui les ont acceptés, les autres États Parties 
demeurant liés par les dispositions du présent Protocole et par tout amen-
dement antérieur qu’ils auraient accepté.
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Article 35
Les membres du Sous-Comité de la prévention et des mécanismes 

nationaux de prévention jouissent des privilèges et immunités qui leur 
sont nécessaires pour exercer leurs fonctions en toute indépendance. Les 
membres du Sous-Comité de la prévention jouissent des privilèges et 
immunités prévus à la section 22 de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, du 13 février 1946, sous réserve des dis-
positions de la section 23 de ladite Convention.

Article 36
Lorsqu’ils se rendent dans un État Partie, les membres du Sous-

Comité de la prévention doivent, sans préjudice des dispositions et des 
buts du présent Protocole ni des privilèges et immunités dont ils peuvent 
jouir :

a)  Respecter les lois et règlements en vigueur dans l’État où ils se 
rendent;

b)  S’abstenir de toute action ou activité incompatible avec le ca-
ractère impartial et international de leurs fonctions.

Article 37
1.  Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, es-

pagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies fera 
tenir une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les États.

B. — Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices 
des organisations intergouvernementales reliées à l’Organisa-
tion des Nations Unies

Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture

Convention sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique225. Signé à paris le 6 novembre 2001226

La Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, réunie à Paris, du 15 octobre au 3 no-
vembre 2001 en sa trente et unième session,

225  International Legal Materials, vol. 41, part I (janvier 2002), p. 37.
226  Pas encore entré en vigueur.



466

Reconnaissant l’importance du patrimoine culturel subaquatique en 
tant que partie intégrante du patrimoine culturel de l’humanité et en tant 
qu’élément particulièrement important de l’histoire des peuples, des na-
tions et de leurs relations mutuelles en ce qui concerne leur patrimoine 
commun,

Sachant qu’il est important de protéger et de préserver le patrimoine 
culturel subaquatique et que la responsabilité de cette tâche incombe à 
tous les États,

Constatant que le public accorde de plus en plus d’intérêt et de va-
leur au patrimoine culturel subaquatique,

Convaincue de l’importance que revêtent la recherche, l’informa-
tion et l’éducation pour la protection et la préservation du patrimoine 
culturel subaquatique,

Convaincue que le public a le droit de bénéficier des avantages édu-
catifs et récréatifs d’un accès responsable et inoffensif au patrimoine 
culturel subaquatique in situ et que l’éducation du public contribue à une 
meilleure connaissance, appréciation et protection de ce patrimoine,

Ayant conscience du fait que des interventions non autorisées sur le 
patrimoine culturel subaquatique représentent une menace pour celui-ci, 
et qu’il est nécessaire de prendre des mesures plus rigoureuses pour em-
pêcher de telles interventions,

Consciente de la nécessité de parer comme il convient à l’éventuel 
impact négatif que des activités légitimes pourraient avoir, de façon for-
tuite, sur le patrimoine culturel subaquatique,

Profondément préoccupée par l’intensification de l’exploitation 
commerciale du patrimoine culturel subaquatique et, en particulier, par 
certaines activités tendant à la vente, l’acquisition ou le troc d’éléments 
du patrimoine culturel subaquatique,

Sachant que les progrès technologiques facilitent la découverte du 
patrimoine culturel subaquatique et l’accès à celui-ci,

Convaincue que la coopération entre les États, les organisations in-
ternationales, les institutions scientifiques, les organisations profession-
nelles, les archéologues, les plongeurs, les autres parties intéressées et 
le grand public est indispensable pour protéger le patrimoine culturel 
subaquatique,

Considérant que la prospection, la fouille et la protection du patri-
moine culturel subaquatique nécessitent l’accès et le recours à des mé-
thodes scientifiques spécifiques et l’emploi de techniques et de matériel 
adaptés, ainsi qu’un haut niveau de spécialisation professionnelle, ce qui 
appelle des critères uniformes,

Consciente de la nécessité de codifier et de développer progressive-
ment les règles relatives à la protection et à la préservation du patrimoine 
culturel subaquatique conformément au droit international et à la prati-
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que internationale, et notamment à la Convention de l’UNESCO con-
cernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, du 
14 novembre 1970, la Convention de l’UNESCO pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel, du 16 novembre 1972 et la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer, du 10 décembre 1982,

Soucieuse d’améliorer l’efficacité des mesures prises aux niveaux 
international, régional et national pour préserver in situ les éléments 
du patrimoine culturel subaquatique ou, si cela est nécessaire à des fins 
scientifiques ou de protection, pour procéder soigneusement à leur récu-
pération,

Après avoir décidé, lors de sa vingt-neuvième session, que cette 
question ferait l’objet d’une Convention internationale,

Adopte, ce deuxième jour de novembre 2001, la présente Conven-
tion.

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente Convention :
1.  a)  On entend par « patrimoine culturel subaquatique » toutes 

les traces d’existence humaine présentant un caractère culturel, histori-
que ou archéologique qui sont immergées, partiellement ou totalement, 
périodiquement ou en permanence, depuis cent ans au moins, et notam-
ment :
	 i)	 Les sites, structures, bâtiments, objets et restes humains, 

ainsi que leur contexte archéologique et naturel;
	 ii)	 Les navires, aéronefs, autres véhicules ou toute partie de 

ceux-ci, avec leur cargaison ou autre contenu, ainsi que 
leur contexte archéologique et naturel; et

	 iii)	 Les objets de caractère préhistorique;
b)  Les pipelines et les câbles, posés sur les fonds marins, ne sont 

pas considérés comme faisant partie du patrimoine culturel subaquati-
que;

c)  Les installations autres que les pipelines ou câbles, placées sur 
les fonds marins et encore en usage, ne sont pas considérées comme fai-
sant partie du patrimoine culturel subaquatique.

2.  a)  On entend par « États parties » les États qui ont consenti à 
être liés par la présente Convention et à l’égard desquels celle-ci est en 
vigueur;

b)  La présente Convention s’applique mutatis mutandis aux ter-
ritoires visés à l’article 26, paragraphe 2, b, qui deviennent parties à la 
présente Convention, conformément aux conditions définies dans ce pa-
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ragraphe qui concernent chacun d’entre eux; dans cette mesure, le terme 
« États parties » s’entend de ces territoires.

3.  On entend par « UNESCO » l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture.

4.  On entend par «  Directeur général  » le Directeur général de 
l’UNESCO.

5.  On entend par « Zone » les fonds marins et leur sous-sol au-delà 
des limites de la juridiction nationale.

6.  On entend par « intervention sur le patrimoine culturel subaqua
tique » une activité ayant principalement pour objet le patrimoine cultu-
rel subaquatique et qui est susceptible de porter matériellement atteinte 
à ce patrimoine ou de lui causer tout autre dommage, directement ou 
indirectement.

7.  Par « intervention ayant une incidence fortuite sur le patrimoine 
culturel subaquatique » on entend une activité qui, bien que n’ayant pas, 
principalement ou partiellement, pour objet le patrimoine culturel sub
aquatique, est susceptible de porter matériellement atteinte à ce patri-
moine ou de lui causer tout autre dommage.

8.  On entend par «  navires et aéronefs d’État  » les navires de 
guerre et autres navires ou aéronefs, qui appartenaient à un État ou opé-
raient sous son contrôle, étaient exclusivement utilisés, à l’époque où ils 
ont sombré, à des fins de service public non commercial, qui sont iden-
tifiés comme tels et qui répondent à la définition du patrimoine culturel 
subaquatique.

9.  On entend par « Règles » les Règles relatives aux interventions 
sur le patrimoine culturel subaquatique, telles qu’elles sont mentionnées 
à l’article 33 de la présente Convention.

Article 2

Objectifs et principes généraux

1.  La présente Convention vise à assurer et renforcer la protection 
du patrimoine culturel subaquatique.

2.  Les États parties coopèrent à la protection du patrimoine cultu-
rel subaquatique.

3.  Les États parties préservent le patrimoine culturel subaquatique 
dans l’intérêt de l’humanité, conformément aux dispositions de la pré-
sente Convention.

4.  Les États parties prennent, individuellement ou, s’il y a lieu, 
conjointement, toutes les mesures appropriées conformément à la pré-
sente Convention et au droit international qui sont nécessaires pour pro-
téger le patrimoine culturel subaquatique, en employant à cette fin les 
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moyens les mieux adaptés dont ils disposent, et selon leurs capacités 
respectives.

5.  La conservation in situ du patrimoine culturel subaquatique doit 
être considérée comme l’option prioritaire avant que toute intervention 
sur ce patrimoine ne soit autorisée ou entreprise.

6.  Les éléments du patrimoine culturel subaquatique qui ont été 
récupérés sont mis en dépôt, gardés et gérés de manière à assurer leur 
conservation à long terme.

7.  Le patrimoine culturel subaquatique ne doit faire l’objet 
d’aucune exploitation commerciale.

8.  Conformément à la pratique des États et au droit internatio-
nal, notamment la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée 
comme modifiant les règles du droit international et la pratique des États 
relatives aux immunités souveraines, ou l’un quelconque des droits d’un 
État, concernant ses navires et aéronefs d’État.

9.  Les États parties veillent à ce que tous les restes humains im-
mergés dans les eaux maritimes soient dûment respectés.

10.  Il convient d’encourager un accès responsable et inoffensif du 
public au patrimoine culturel subaquatique in situ à des fins d’observa-
tion ou de documentation, afin de favoriser la sensibilisation du public 
à ce patrimoine, ainsi que sa mise en valeur et sa protection, sauf en cas 
d’incompatibilité avec sa protection et sa gestion.

11.  Aucune action ni activité menée sur la base de la présente 
Convention ne peut autoriser à faire valoir, soutenir ou contester une 
revendication de souveraineté ou juridiction nationale.

Article 3

Relation entre la présente Convention 
et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux 
droits, à la juridiction et aux devoirs des États en vertu du droit interna-
tional, y compris la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
La présente Convention est interprétée et appliquée dans le contexte de 
et en conformité avec les dispositions du droit international, y compris la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
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Article 4

Relation avec le droit de l’assistance et le droit des trésors

Aucune activité concernant le patrimoine culturel subaquatique à la-
quelle la présente Convention s’applique n’est soumise au droit de l’as-
sistance ni au droit des trésors, sauf si :

a)  Elle est autorisée par les services compétents;
b)  Elle est pleinement conforme à la présente Convention; et
c)  Elle assure que la protection maximale du patrimoine culturel 

subaquatique lors de toute opération de récupération soit garantie.

Article 5

Activités ayant une incidence fortuite 
sur le patrimoine culturel subaquatique

Chaque État partie emploie les moyens les mieux adaptés dont il 
dispose pour empêcher ou atténuer toute incidence négative due à des 
activités relevant de sa juridiction ayant une incidence fortuite sur le pa-
trimoine culturel subaquatique.

Article 6

Accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilatéraux

1.  Les États parties sont encouragés à conclure des accords bi-
latéraux, régionaux ou d’autres accords multilatéraux, ou améliorer les 
accords existants, en vue d’assurer la préservation du patrimoine culturel 
subaquatique. Tous ces accords doivent être pleinement conformes aux 
dispositions de la présente Convention et ne pas en affaiblir le caractère 
universel. Dans le cadre de ces accords, les États peuvent adopter des 
règles et réglementations propres à assurer une meilleure protection du 
patrimoine culturel subaquatique par rapport à celles adoptées au titre de 
la présente Convention.

2.  Les parties à de tels accords bilatéraux, régionaux ou autres ac-
cords multilatéraux peuvent inviter les États ayant un lien vérifiable, en 
particulier un lien culturel, historique ou archéologique avec le patri-
moine culturel subaquatique concerné, à adhérer à ces accords.

3.  La présente Convention ne modifie pas les droits et obligations 
qu’ont les États parties en matière de protection des navires immergés en 
vertu d’autres accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilaté-
raux conclus avant l’adoption de la présente Convention, en particulier 
s’ils sont conformes aux objectifs de celle-ci.
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Article 7

Patrimoine culturel subaquatique dans les eaux intérieures, 
les eaux archipélagiques et la mer territoriale

1.  Dans l’exercice de leur souveraineté, les États parties ont le 
droit exclusif de réglementer et autoriser les interventions sur le patri-
moine culturel subaquatique présent dans leurs eaux intérieures, leurs 
eaux archipélagiques et leur mer territoriale.

2.  Sans préjudice des autres accords internationaux et règles du 
droit international applicables à la protection du patrimoine culturel su-
baquatique, les États parties prescrivent l’application des Règles aux in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique présent dans leurs 
eaux intérieures, leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale.

3.  Dans leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale, dans 
l’exercice de leur souveraineté et conformément à la pratique géné-
rale observée entre les États, les États parties, en vue de coopérer pour 
l’adoption des meilleures méthodes de protection des navires et aéronefs 
d’État, devraient informer l’État du pavillon partie à la présente Conven-
tion et, s’il y a lieu, les autres États ayant un lien vérifiable, en particulier 
un lien culturel, historique ou archéologique, en cas de découverte de 
tels navires et aéronefs d’État identifiables.

Article 8

Patrimoine culturel subaquatique dans la zone contiguë

Sans préjudice, et en sus, des articles 9 et 10, ainsi qu’en applica-
tion de l’article 303, paragraphe 2, de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, les États parties peuvent réglementer et autoriser 
les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique dans leur zone 
contiguë. Ce faisant, ils prescrivent l’application des Règles.

Article 9

Déclaration et notification dans la zone économique exclusive 
et sur le plateau continental

1.  Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine 
culturel subaquatique dans la zone économique exclusive et sur le pla-
teau continental conformément à la présente Convention.

En conséquence :
a)  Un État partie exige, lorsqu’un de ses nationaux ou un navire 

battant son pavillon fait une découverte ou envisage une intervention 
sur le patrimoine culturel subaquatique situé dans sa zone économique 
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exclusive ou sur son plateau continental, que le national ou le capitaine 
du navire lui déclare cette découverte ou intervention;

b)  Dans la zone économique exclusive ou sur le plateau continen-
tal d’un autre État partie :
	 i)	 Les États parties exigent que le national ou le capitaine 

du navire leur déclare cette découverte ou intervention 
ainsi qu’à l’autre État partie;

	 ii)	 Ou le cas échéant, un État partie exige que le national 
ou le capitaine du navire lui déclare cette découverte ou 
intervention et assure la transmission rapide et efficace 
de ces déclarations à tous les autres États parties.

2.  En déposant son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, un État partie précise la manière dont il trans-
mettra les déclarations au titre du paragraphe 1, b du présent article.

3.  Un État partie notifie au Directeur général les découvertes ou 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique qui lui sont noti-
fiées au titre du paragraphe 1 du présent article.

4.  Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les 
États parties les informations qui lui sont notifiées en vertu du paragra-
phe 3 du présent article.

5.  Tout État partie peut faire savoir à l’État partie dans la zone 
économique exclusive ou sur le plateau continental duquel se trouve le 
patrimoine culturel subaquatique qu’il souhaite être consulté sur la ma-
nière d’assurer la protection effective de ce patrimoine. Cette déclara-
tion doit être fondée sur un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique 
considéré.

Article 10

Protection du patrimoine culturel subaquatique 
dans la zone économique exclusive et sur le plateau continental

1.  Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur 
le patrimoine culturel subaquatique situé dans la zone économique ex-
clusive ou sur le plateau continental que conformément aux dispositions 
du présent article.

2.  Un État partie dans la zone économique exclusive ou sur le pla-
teau continental duquel se trouve le patrimoine culturel subaquatique a le 
droit d’interdire ou d’autoriser toute intervention sur ce patrimoine pour 
empêcher toute atteinte à ses droits souverains ou à sa juridiction tels 
qu’ils sont reconnus par le droit international, y compris la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer.
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3.  Lorsqu’une découverte de patrimoine culturel subaquatique est 
effectuée ou qu’une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique 
est envisagée dans la zone économique exclusive ou sur le plateau conti-
nental d’un État partie, cet État partie :

a)  Consulte tous les autres États parties qui ont manifesté leur in-
térêt au titre de l’article 9, paragraphe 5, sur la meilleure façon de proté-
ger le patrimoine culturel subaquatique;

b)  Coordonne ces consultations en qualité d’  «  État coordonna-
teur » sauf s’il déclare expressément qu’il ne souhaite pas le faire, auquel 
cas les États parties qui ont manifesté un intérêt en vertu de l’article 9, 
paragraphe 5, désignent un État coordonnateur.

4.  Sans préjudice des obligations de tous les États parties de pro-
téger le patrimoine culturel subaquatique par l’adoption de toutes mesu-
res opportunes conformes au droit international visant à empêcher tout 
danger immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, notamment le 
pillage, l’État coordonnateur peut prendre toutes mesures opportunes et/
ou accorder toutes autorisations nécessaires conformément à la présente 
Convention, et, au besoin, avant toute consultation, afin d’empêcher tout 
danger immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, du fait de 
l’activité humaine, ou de toute autre cause, notamment le pillage. Lors 
de l’adoption de ces mesures, l’assistance d’autres États parties peut être 
sollicitée.

5.  L’État coordonnateur :
a) M et en œuvre les mesures de protection qui ont été convenues 

par les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, à moins que les États participant à la consultation, y compris l’État 
coordonnateur, ne conviennent que ces mesures seront mises en œuvre 
par un autre État partie;

b)  Délivre toutes les autorisations nécessaires à l’égard des me-
sures ainsi convenues conformément aux Règles, à moins que les États 
participant à la consultation, y compris l’État coordonnateur, ne convien-
nent que ces autorisations seront délivrées par un autre État partie;

c)  Peut conduire toute recherche préliminaire nécessaire sur le 
patrimoine culturel subaquatique et délivre toutes les autorisations né-
cessaires en conséquence, et transmet sans retard les résultats de cette 
recherche au Directeur général, lequel met sans retard ces informations à 
la disposition des autres États parties.

6.  En coordonnant les consultations, adoptant des mesures, me-
nant toute recherche préliminaire et/ou en délivrant des autorisations en 
vertu du présent article, l’État coordonnateur agit au nom des États par-
ties dans leur ensemble et non dans son propre intérêt. Une telle action 
ne peut en soi être invoquée pour revendiquer un quelconque droit préfé-
rentiel ou juridictionnel non consacré par le droit international, en parti-
culier par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
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7.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 4 du présent 
article, aucune intervention n’est menée sur un navire ou aéronef d’État 
sans l’accord de l’État du pavillon et la collaboration de l’État coordon-
nateur.

Article 11

Déclaration et notification dans la Zone

1.  Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine 
culturel subaquatique dans la Zone, conformément à la présente Conven-
tion et à l’article 149 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. En conséquence, lorsque le national d’un État partie ou un navire 
battant son pavillon fait une découverte ou a l’intention de procéder à 
une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique situé dans la 
Zone, cet État partie exige que son national ou le capitaine du navire lui 
déclare cette découverte ou cette intervention.

2.  Les États parties notifient au Directeur général et au Secrétaire 
général de l’Autorité internationale des fonds marins les découvertes ou 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique qui leur sont ainsi 
signalées.

3.  Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les 
États parties les informations qui lui sont ainsi notifiées.

4.  Un État partie peut faire savoir au Directeur général qu’il sou-
haite être consulté sur la manière d’assurer la protection effective de ce 
patrimoine culturel subaquatique. Cette déclaration doit être fondée sur 
un lien vérifiable avec ce patrimoine culturel subaquatique, compte tenu 
en particulier des droits préférentiels des États d’origine culturelle, his-
torique ou archéologique.

Article 12

Protection du patrimoine culturel subaquatique dans la Zone

1.  Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur 
le patrimoine culturel subaquatique situé dans la Zone que conformé-
ment aux dispositions du présent article.

2.  Le Directeur général invite tous les États parties qui ont ma-
nifesté leur intérêt au titre de l’article 11, paragraphe 4, à se consulter 
sur la meilleure façon de protéger le patrimoine culturel subaquatique 
et à désigner un État partie qui sera chargé de coordonner ces consulta-
tions en qualité d’ « État coordonnateur ». Le Directeur général invite 
également l’Autorité internationale des fonds marins à participer à ces 
consultations.
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3.  Tous les États parties peuvent prendre toute mesure opportune 
conformément à la présente Convention, si besoin est avant toute consul-
tation, afin d’empêcher tout danger immédiat pour le patrimoine culturel 
subaquatique, que ce soit du fait de l’activité humaine ou de toute autre 
cause, notamment le pillage.

4.  L’État coordonnateur :
a) M et en œuvre les mesures de protection qui ont été convenues 

par les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, à moins que les États participant à la consultation, y compris l’État 
coordonnateur, ne conviennent que ces mesures seront mises en œuvre 
par un autre État partie; et

b)  Délivre toutes les autorisations nécessaires à l’égard des mesu-
res ainsi convenues, conformément à la présente Convention, à moins 
que les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, ne conviennent que ces autorisations seront délivrées par un autre 
État partie.

5.  L’État coordonnateur peut mener toute recherche préliminaire 
nécessaire sur le patrimoine culturel subaquatique, délivre toutes les 
autorisations nécessaires à cette fin, et il en transmet sans délai les ré-
sultats au Directeur général, lequel met ces informations à la disposition 
des autres États parties.

6.  En coordonnant les consultations, adoptant des mesures, menant 
toute recherche préliminaire et/ou en délivrant les autorisations en vertu 
du présent article, l’État coordonnateur agit au bénéfice de l’ensemble de 
l’humanité, au nom de tous les États parties. Une attention particulière 
est accordée aux droits préférentiels des États d’origine culturelle, histo-
rique ou archéologique à l’égard du patrimoine concerné.

7.  Aucun État partie n’entreprend ni n’autorise d’intervention sur 
un navire ou aéronef d’État dans la Zone sans le consentement de l’État 
du pavillon.

Article 13

Immunité souveraine

Les navires de guerre et autres navires gouvernementaux ou aéro-
nefs militaires jouissant d’une immunité souveraine qui opèrent à des 
fins non-commerciales, dans le cours normal de leurs opérations et qui 
ne prennent pas part à des interventions sur le patrimoine culturel sub
aquatique, ne sont pas tenus de déclarer les découvertes du patrimoine 
culturel subaquatique au titre des articles 9, 10, 11 et 12 de la présente 
Convention. Cependant, en adoptant des mesures appropriées ne nuisant 
pas aux opérations ni aux capacités opérationnelles de leurs navires de 
guerre et autres navires gouvernementaux ou aéronefs militaires jouis-
sant d’une immunité souveraine qui opèrent à des fins non-commercia-
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les, les États parties veillent à ce que ces navires se conforment, dans la 
mesure du raisonnable et du possible, aux dispositions des articles 9, 10, 
11 et 12 de la présente Convention.

Article 14

Contrôle de l’entrée sur le territoire,  
du commerce et de la détention

Les États parties prennent des mesures pour empêcher l’entrée sur 
leur territoire, le commerce et la possession de patrimoine culturel sub
aquatique exporté illicitement et/ou récupéré, lorsque cette récupération 
viole les dispositions de la présente Convention.

Article 15

Non-utilisation des zones relevant de la juridiction des États parties

Les États parties prennent des mesures pour interdire l’utilisation 
de leur territoire, y compris leurs ports maritimes, ainsi que les îles arti-
ficielles, installations et structures relevant de leur juridiction exclusive 
ou placées sous leur contrôle exclusif, à l’appui d’interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique non conformes aux dispositions de la 
présente Convention.

Article 16

Mesures concernant les nationaux et les navires

Les États parties prennent toutes les mesures opportunes pour s’as-
surer que leurs nationaux et les navires battant leur pavillon s’abstien-
nent de procéder à des interventions sur le patrimoine culturel subaquati-
que d’une manière non conforme à la présente Convention.

Article 17

Sanctions

1.  Chaque État partie impose des sanctions pour toute infraction 
aux mesures qu’il a prises aux fins de la mise en œuvre de la présente 
Convention.

2.  Les sanctions applicables en matière d’infractions doivent être 
suffisamment rigoureuses pour garantir le respect de la présente Con-
vention et décourager les infractions en quelque lieu que ce soit, et elles 
doivent priver les contrevenants des profits découlant de leurs activités 
illégales.
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3.  Les États parties coopèrent pour assurer l’application des sanc-
tions infligées en vertu du présent article.

Article 18

Saisie et disposition d’éléments du patrimoine culturel subaquatique

1.  Chaque État partie prend des mesures pour procéder à la saisie, 
sur son territoire, des éléments du patrimoine culturel subaquatique qui 
ont été récupérés d’une manière non conforme aux dispositions de la 
présente Convention.

2.  Tout État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patri-
moine culturel subaquatique en application de la présente Convention les 
enregistre, les protège et prend toutes les mesures raisonnables pour en 
assurer la stabilisation.

3.  Tout État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patri-
moine culturel subaquatique en application de la présente Convention en 
donne notification au Directeur général et à tout autre État ayant un lien 
vérifiable, en particulier un lien culturel, historique ou archéologique, 
avec le patrimoine culturel subaquatique concerné.

4.  L’État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patrimoine 
culturel subaquatique veille à ce qu’il en soit disposé dans l’intérêt gé-
néral, en tenant compte des impératifs de préservation et de recherche, 
de la nécessité de reconstituer les collections dispersées, des besoins en 
matière d’accès du public, d’exposition et d’éducation, ainsi que des in-
térêts de tout État ayant un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique 
concerné.

Article 19

Collaboration et partage de l’information

1.  Les États parties coopèrent et se prêtent mutuellement assistance 
en vue d’assurer la protection et la gestion du patrimoine culturel suba-
quatique dans le cadre de la présente Convention, notamment, lorsque 
cela est possible, en collaborant à l’exploration, la fouille, la documenta-
tion, la préservation, l’étude et la mise en valeur de ce patrimoine.

2.  Dans la mesure où les objectifs de la présente Convention le 
permettent, chaque État partie s’engage à partager avec les autres États 
parties l’information dont il dispose sur le patrimoine culturel subaqua-
tique, en ce qui concerne notamment la découverte d’éléments de ce pa-
trimoine, leur localisation, les éléments qui ont été fouillés ou récupérés 
en contravention de la présente Convention ou en violation d’autres dis-
positions du droit international, les méthodes et techniques scientifiques 
appropriées et l’évolution du droit applicable à ce patrimoine.
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3.  L’information relative à la découverte ou à la localisation d’élé-
ments du patrimoine culturel subaquatique qui est partagée entre les 
États parties ou entre l’UNESCO et les États parties reste confidentielle, 
et n’est communiquée qu’aux services compétents des États parties, dans 
la mesure où cela est conforme à leur législation nationale, tant que sa 
divulgation peut présenter un danger ou un risque pour la préservation 
des éléments en question de ce patrimoine.

4.  Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes, y com-
pris, lorsqu’il le peut, en utilisant les bases de données internationales 
appropriées, pour diffuser l’information dont il dispose sur les éléments 
du patrimoine culturel subaquatique fouillés ou récupérés en violation de 
la présente Convention ou, par ailleurs, du droit international.

Article 20

Sensibilisation du public

Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes pour sensi-
biliser le public à la valeur et l’intérêt du patrimoine culturel subaqua-
tique et à l’importance que revêt la protection prévue par la présente 
Convention.

Article 21

Formation à l’archéologie subaquatique

Les États parties coopèrent pour dispenser la formation à l’archéolo-
gie subaquatique ainsi qu’aux techniques de préservation du patrimoine 
culturel subaquatique et pour procéder, selon des conditions convenues, 
à des transferts de technologie en ce qui concerne ce patrimoine.

Article 22

Services compétents

1.  Pour veiller à ce que la présente Convention soit mise en œuvre 
correctement, les États parties créent des services compétents ou renfor-
cent, s’il y a lieu, ceux qui existent, en vue de procéder à l’établissement, 
la tenue et la mise à jour d’un inventaire du patrimoine culturel subaqua-
tique et d’assurer efficacement la protection, la préservation, la mise en 
valeur et la gestion du patrimoine culturel subaquatique, ainsi que les 
recherches et l’éducation requises.

2.  Les États parties communiquent au Directeur général le nom 
et l’adresse des services compétents en matière de patrimoine culturel 
subaquatique.
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Article 23

Conférences des États parties

1.  Le Directeur général convoque une Conférence des États par-
ties dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
puis une fois au moins tous les deux ans. Le Directeur général convoque 
une Conférence extraordinaire des États parties si la majorité de ceux-ci 
en fait la demande.

2.  La Conférence des États parties définit ses propres fonctions et 
responsabilités.

3.  La Conférence des États parties adopte son règlement inté-
rieur.

4.  La Conférence des États parties peut établir un Conseil consul-
tatif scientifique et technique composé d’experts dont la candidature est 
présentée par les États parties, en tenant compte du principe d’une répar-
tition géographique équitable et de l’objectif souhaitable d’un équilibre 
entre les sexes.

5.  Le Conseil consultatif scientifique et technique assiste en tant 
que de besoin la Conférence des États parties sur les questions de carac-
tère scientifique ou technique concernant la mise en œuvre des Règles.

Article 24

Secrétariat de la Convention

1.  Le Directeur général fournit le Secrétariat de la présente Con-
vention.

2.  Les fonctions du Secrétariat comprennent notamment :
a)  L’organisation des Conférences des États parties visées à l’ar-

ticle 23, paragraphe 1;
b)  L’aide nécessaire aux États parties pour mettre en œuvre les 

décisions des Conférences des États parties.

Article 25

Règlement pacifique des différends

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention fait l’objet 
de négociations menées de bonne foi ou d’autres moyens de règlement 
pacifique de leur choix.

2.  Si ces négociations ne permettent pas de régler le différend 
dans un délai raisonnable, celui-ci peut être soumis à la médiation de 
l’UNESCO d’un commun accord entre les États parties concernés.
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3.  Si aucune médiation n’est entreprise ou si la médiation ne per-
met pas d’aboutir à un règlement, les dispositions relatives au règlement 
des différends énoncées dans la Partie XV de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer s’appliquent mutatis mutandis à tout diffé-
rend entre États parties à la présente Convention à propos de l’interpré-
tation ou de l’application de celle-ci, que ces États soient ou non parties 
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

4.  Toute procédure choisie par un État partie à la présente Con-
vention et à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer au 
titre de l’article 287 de celle-ci s’applique au règlement des différends 
en vertu du présent article, à moins que cet État partie, lorsqu’il a ratifié, 
accepté, approuvé la présente Convention ou y a adhéré, ou à n’importe 
quel moment par la suite, n’ait choisi une autre procédure au titre de 
l’article 287 pour le règlement des différends résultant de la présente 
Convention.

5.  Lorsqu’il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou 
y adhère, ou à n’importe quel moment par la suite, un État partie à la 
présente Convention qui n’est pas partie à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer est libre de choisir, par voie de déclaration 
écrite, un ou plusieurs des moyens énoncés à l’article 287, paragraphe 1, 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer pour le règle-
ment des différends en vertu du présent article. L’article 287 s’applique à 
cette déclaration ainsi qu’à tout différend auquel cet État est partie et qui 
n’est pas visé par une déclaration en vigueur. Aux fins de conciliation et 
d’arbitrage, conformément aux Annexes V et VII de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, cet État est habilité à désigner des 
conciliateurs et des arbitres qui seront inscrits sur les listes mentionnées 
à l’Annexe V, article 2, et à l’Annexe VII, article 2, pour le règlement 
des différends résultant de la présente Convention.

Article 26

Ratification, acceptation, approbation ou adhésion

1.  La présente Convention est soumise à la ratification, à l’accep-
tation ou à l’approbation des États membres de l’UNESCO.

2.  La présente Convention est soumise à l’adhésion :
a)  Des États non membres de l’UNESCO, mais Membres de l’Or-

ganisation des Nations Unies, ou membres d’une institution spécialisée 
du système des Nations Unies, ou de l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique, ainsi que des États parties au Statut de la Cour internatio-
nale de Justice, et de tout autre État invité à y adhérer par la Conférence 
générale de l’UNESCO;

b)  Des territoires qui jouissent d’une complète autonomie interne, 
reconnue comme telle par l’Organisation des Nations Unies, mais qui 
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n’ont pas accédé à la pleine indépendance conformément à la résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée générale et qui ont compétence pour les ma-
tières dont traite la présente Convention, y compris la compétence pour 
conclure des traités sur ces matières.

3.  Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

Article 27

Entrée en vigueur

La présente Convention entre en vigueur trois mois après la date 
de dépôt du vingtième instrument visé à l’article 26, mais uniquement à 
l’égard des vingt États ou territoires qui auront ainsi déposé leur instru-
ment. Elle entre en vigueur pour tout autre État ou territoire trois mois 
après la date de dépôt par celui-ci de son instrument.

Article 28

Déclaration relative aux eaux continentales

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention 
ou y adhère ou à tout moment par la suite, tout État partie peut déclarer 
que les Règles s’appliquent à ses eaux continentales qui ne présentent 
pas un caractère maritime.

Article 29

Limite au champ d’application géographique

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention 
ou y adhère, un État ou territoire peut, dans une déclaration auprès du 
dépositaire, stipuler que la présente Convention n’est pas applicable à 
certaines parties déterminées de son territoire, de ses eaux intérieures, 
de ses eaux archipélagiques ou de sa mer territoriale, et il indique les 
raisons de cette déclaration dans celle-ci. Autant que possible et dans les 
meilleurs délais, l’État s’efforce de réunir les conditions dans lesquelles 
la présente Convention s’appliquera aux zones spécifiées dans sa décla-
ration; dès lors que cela sera réalisé, il retirera sa déclaration en totalité 
ou en partie.

Article 30

Réserves

À l’exception de l’article 29, aucune réserve ne peut être formulée à 
l’égard de la présente Convention.
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Article 31

Amendements

1.  Tout État partie peut, par voie de communication écrite adres-
sée au Directeur général, proposer des amendements à la présente Con-
vention. Le Directeur général transmet cette communication à tous les 
États parties. Si, dans les six mois qui suivent la date de transmission de 
la communication, la moitié au moins des État parties donne une réponse 
favorable à cette demande, le Directeur général présente cette proposi-
tion à la prochaine Conférence des États parties pour discussion et éven-
tuelle adoption.

2.  Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des 
États parties présents et votants.

3.  Les amendements à la présente Convention, une fois adoptés, 
sont soumis aux États parties pour ratification, acceptation, approbation 
ou adhésion.

4.  Pour les États parties qui les ont ratifiés, acceptés, approuvés 
ou y ont adhéré, les amendements à la présente Convention entrent en 
vigueur trois mois après le dépôt des instruments visés au paragraphe 3 
du présent article par les deux tiers des État parties. Par la suite, pour 
chaque État ou territoire qui ratifie, accepte, approuve un amendement 
ou y adhère, cet amendement entre en vigueur trois mois après la date de 
dépôt par la Partie de son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion.

5.  Un État ou un territoire qui devient partie à la présente Con-
vention après l’entrée en vigueur d’un amendement conformément au 
paragraphe 4 du présent article est, faute d’avoir exprimé une intention 
différente, considéré comme étant :

a)  Partie à la présente Convention ainsi amendée; et
b)  Partie à la présente Convention non amendée à l’égard de tout 

État partie qui n’est pas lié par cet amendement.

Article 32

Dénonciation

1.  Un État partie peut dénoncer la présente Convention par voie de 
notification écrite adressée au Directeur général.

2.  La dénonciation prend effet douze mois après la date de récep-
tion de la notification, à moins que celle-ci ne prévoie une date posté-
rieure.

3.  La dénonciation n’affecte en rien le devoir de tout État partie de 
s’acquitter de toutes les obligations énoncées dans la présente Conven-
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tion auxquelles il serait soumis en vertu du droit international indépen-
damment de celle-ci.

Article 33

Les Règles

Les Règles annexées à la présente Convention font partie intégrante 
de celle-ci et, sauf disposition contraire expresse, une référence à la pré-
sente Convention renvoie aussi aux Règles.

Article 34

Enregistrement auprès de l’Organisation des Nations Unies

Conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, la 
présente Convention sera enregistrée au Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies à la requête du Directeur général.

Article 35

Textes faisant foi

La présente Convention est établie en anglais, arabe, chinois, espa-
gnol, français et russe, les six textes faisant également foi.

Annexe

Règles relatives aux interventions 
sur le patrimoine culturel subaquatique

I. — Principes généraux
Règle 1.  Pour préserver le patrimoine culturel subaquatique, la 

conservation in situ doit être considérée comme l’option prioritaire. En 
conséquence, les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne sont autorisées que lorsqu’il y est procédé d’une manière compatible 
avec la protection de ce patrimoine et peuvent être autorisées, à cette 
condition, lorsqu’elles contribuent de manière significative à la protec-
tion, à la connaissance ou à la mise en valeur dudit patrimoine.

Règle 2.  L’exploitation commerciale du patrimoine culturel suba-
quatique à des fins de transaction ou de spéculation ou sa dispersion ir-
rémédiable est foncièrement incompatible avec la protection et la bonne 
gestion de ce patrimoine. Les éléments du patrimoine culturel subaqua-
tique ne peuvent faire l’objet de transactions ni d’opérations de vente, 
d’achat ou de troc en tant qu’articles de nature commerciale.

La présente règle ne peut être interprétée comme empêchant :
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a)  La fourniture de services archéologiques professionnels ou de 
services connexes nécessaires dont la nature et le but sont pleinement 
conformes à la présente Convention, sous réserve de l’autorisation des 
services compétents;

b)  Le dépôt d’éléments du patrimoine culturel subaquatique, ré-
cupérés dans le cadre d’un projet de recherche conduit en conformité 
avec la présente Convention, pourvu que ce dépôt ne porte pas atteinte 
à l’intérêt scientifique ou culturel ou à l’intégrité des éléments récupé-
rés ni n’entraîne leur dispersion irrémédiable, qu’il soit conforme aux 
dispositions des règles 33 et 34 et qu’il soit soumis à l’autorisation des 
services compétents.

Règle 3.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne le perturbent pas plus qu’il n’est nécessaire pour atteindre les objec-
tifs du projet.

Règle 4.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
font appel à des techniques et à des prospections non destructrices, de 
préférence à la récupération des objets. Si des fouilles ou la récupération 
se révèlent nécessaires à des fins d’étude scientifique ou de protection 
définitive du patrimoine culturel subaquatique, les méthodes et les tech-
niques utilisées doivent être le moins destructrices possible et favoriser 
la préservation des vestiges.

Règle 5.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne perturbent pas inutilement les restes humains ni les lieux sacrés.

Règle 6.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
sont strictement réglementées afin que l’information culturelle, histori-
que et archéologique recueillie soit dûment enregistrée.

Règle 7.  L’accès du public au patrimoine culturel subaquatique in 
situ doit être favorisé, sauf dans les cas où celui-ci serait incompatible 
avec la protection et la gestion du site.

Règle 8.  La coopération internationale en matière d’intervention 
sur le patrimoine culturel subaquatique est encouragée, en vue de favo-
riser les échanges fructueux d’archéologues et de spécialistes d’autres 
professions concernées et de mieux utiliser leurs compétences.

II. — Descriptif du projet

Règle 9.  Avant toute intervention, un descriptif du projet est éla-
boré et soumis pour autorisation aux services compétents, qui recueillent 
les avis scientifiques nécessaires.

Règle 10.  Le descriptif du projet comprend :
a)  Un bilan des études préalables ou préliminaires;
b)  L’énoncé et les objectifs du projet;
c)  Les méthodes et les techniques à employer;
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d)  Le plan de financement;
e)  Le calendrier prévu d’exécution du projet;
f)  La composition de l’équipe en charge du projet, avec indication 

des qualifications, fonctions et expérience de chacun de ses membres;
g)  Le programme des analyses et autres travaux à entreprendre 

après les activités de chantier;
h)  Un programme de conservation du matériel archéologique et du 

site, à mener en étroite coopération avec les services compétents;
i)  Une politique de gestion et d’entretien du site pour toute la du-

rée du projet;
j)  Un programme de documentation;
k)  Un plan de sécurité;
l)  Une politique de l’environnement;
m)  Les modalités de collaboration avec des musées et d’autres ins-

titutions, scientifiques en particulier;
n)  Le plan d’établissement des rapports;
o)  Les modalités de dépôt des archives de fouille, y compris les 

éléments du patrimoine culturel subaquatique récupérés; et
p)  Un programme de publication.
Règle 11.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquati-

que sont conduites conformément au descriptif du projet approuvé par 
les services compétents.

Règle 12.  Dans les cas de découverte imprévue ou de changement 
de circonstances, le descriptif du projet est réexaminé et modifié avec 
l’approbation des services compétents.

Règle 13.  Dans les cas d’urgence ou de découverte fortuite, des in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique, y compris des mesu-
res conservatoires ou des activités de brève durée, en particulier de stabi-
lisation du site, peuvent être autorisées, même en l’absence de descriptif 
de projet, afin de préserver le patrimoine culturel subaquatique.

III. — Études préalables

Règle 14.  Les études préalables visées à la règle 10, a compren-
nent une évaluation de l’intérêt du patrimoine culturel subaquatique et 
de son environnement naturel et du risque qu’ils courent d’être endom-
magés par le projet prévu, ainsi que de la possibilité de recueillir des 
données répondant aux objectifs du projet.

Règle 15.  L’évaluation comprend également des études de base 
portant sur les observations historiques et archéologiques disponibles, 
les caractéristiques archéologiques et environnementales du site et les 
conséquences de toute intrusion éventuelle quant à la stabilité à long 
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terme du patrimoine culturel subaquatique concerné par les interven-
tions.

IV. — Objectifs, méthodes et techniques du projet

Règle 16.  Les méthodes utilisées sont adaptées aux objectifs du 
projet et les techniques employées sont aussi peu perturbatrices que pos-
sible.

V. — Financement

Règle 17.  Sauf dans les cas où il y a urgence à protéger le patri-
moine culturel subaquatique, une base de financement adéquate est assu-
rée avant le début de toute intervention, à un niveau suffisant pour mener 
à bien toutes les étapes prévues dans le descriptif du projet, y compris la 
préservation, la documentation et la conservation du matériel archéolo-
gique récupéré, ainsi que l’élaboration et la diffusion des rapports.

Règle 18.  Le descriptif du projet établit que celui-ci pourra être 
dûment financé jusqu’à son achèvement, par l’obtention d’une garantie, 
par exemple.

Règle 19.  Le descriptif du projet comprend un plan d’urgence ga-
rantissant la préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la 
documentation qui s’y rapporte au cas où le financement prévu serait 
interrompu.

VI. — Durée du projet : Calendrier

Règle 20.  Avant toute intervention, un calendrier approprié est 
établi afin de garantir l’achèvement de toutes les étapes du projet, y com-
pris la préservation, la documentation et la conservation des éléments du 
patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi que l’élaboration et la 
diffusion des rapports.

Règle 21.  Le descriptif du projet comprend un plan d’urgence ga-
rantissant la préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la 
documentation qui s’y rapporte au cas où le projet serait interrompu ou 
écourté.

VII. — Compétences et qualifications

Règle 22.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquati-
que ne peuvent être menées que sous la direction et le contrôle, et avec 
la présence régulière d’un spécialiste qualifié de l’archéologie subaquati-
que ayant une compétence scientifique adaptée à la nature du projet.
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Règle 23.  Tous les membres de l’équipe en charge du projet pos-
sèdent des qualifications et une compétence reconnues en rapport avec 
leur mission.

VIII. — Préservation et gestion du site

Règle 24.  Le programme de préservation prévoit le traitement 
des vestiges archéologiques pendant les interventions sur le patrimoine 
culturel subaquatique, pendant leur transport et à long terme. La préser-
vation se fait selon les normes professionnelles en vigueur.

Règle 25.  Le programme de gestion du site prévoit la protection et 
la gestion in situ du patrimoine culturel subaquatique en cours de chan-
tier et à son terme. Le programme comprend l’information du public, la 
mise en œuvre de moyens raisonnables pour la stabilisation du site, la 
surveillance, et la protection contre les intrusions.

IX. — Documentation

Règle 26.  Le programme de documentation comporte la documen-
tation détaillée des interventions sur le patrimoine culturel subaquatique, 
y compris un rapport d’activité, répondant aux normes professionnelles 
de documentation archéologique en vigueur.

Règle 27.  La documentation comprend au minimum un inventaire 
détaillé du site, y compris l’indication de la provenance des éléments du 
patrimoine culturel subaquatique déplacés ou récupérés au cours des in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique, les carnets de chan-
tier, les plans, les dessins, les coupes, ainsi que les photographies ou tout 
document sur d’autres supports.

X. — Sécurité

Règle 28.  Un plan de sécurité adéquat est établi en vue de garantir 
la sécurité et la santé des membres de l’équipe en charge du projet et des 
tiers. Ce plan est conforme aux prescriptions légales et professionnelles 
en vigueur.

XI. — Environnement

Règle 29.  Une politique de l’environnement adéquate est élaborée 
afin d’empêcher toute atteinte indue aux fonds marins et à la vie ma-
rine.
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XII. — Rapports
Règle 30.  Des rapports intérimaires et un rapport final sont présen-

tés conformément au calendrier figurant dans le descriptif du projet et 
déposés dans les dépôts d’archives publiques appropriés.

Règle 31.  Chaque rapport comprend :
a)  Un exposé des objectifs;
b)  Un exposé des méthodes et techniques employées;
c)  Un exposé des résultats obtenus;
d)  La documentation graphique et photographique essentielle se 

rapportant à toutes les phases de l’intervention;
e)  Des recommandations concernant la préservation et la conser-

vation des éléments du patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi 
que celles du site; et

f)  Des recommandations relatives à des activités futures.

XIII. — Conservation des archives du projet
Règle 32.  Les modalités de conservation des archives du projet 

sont arrêtées avant le début de toute intervention et figurent dans le des-
criptif du projet.

Règle 33.  Les archives du projet, comprenant les éléments du pa-
trimoine culturel subaquatique récupérés et une copie de toute la docu-
mentation pertinente, sont, autant que possible, gardées intactes et com-
plètes sous forme de collection, de manière à permettre aux spécialistes 
et au public d’y avoir accès, et de manière à assurer la conservation de 
ces archives. Ceci est réalisé le plus rapidement possible et, au plus tard, 
dans les dix ans suivant le terme du projet, dans la mesure où cela est 
compatible avec la conservation du patrimoine culturel subaquatique.

Règle 34.  Les archives du projet sont gérées conformément aux 
normes professionnelles internationales et sous réserve de l’aval des ser-
vices compétents.

XIV. — Diffusion
Règle 35.  Le projet prévoit, dans la mesure du possible, des ac-

tions d’éducation et la vulgarisation des résultats du projet, à l’intention 
du grand public.

Règle 36.  Pour chaque projet, un rapport final de synthèse est :
a)  Rendu public dès que possible, compte tenu de la complexité 

du projet et de la nature confidentielle ou sensible de l’information; et
b)  Déposé auprès des archives publiques appropriées.
Fait à Paris ce sixième jour de novembre 2001, en deux exemplaires 

authentiques portant la signature du Président de la Conférence générale 
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réunie en sa trente et unième session, et du Directeur général de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui 
seront déposés dans les archives de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture, et dont les copies certifiées 
conformes seront remises à tous les États et territoires visés à l’article 26 
ainsi qu’à l’Organisation des Nations Unies.

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention dû-
ment adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture à sa trente et unième ses-
sion, qui s’est tenue à Paris et qui a été déclarée close le sixième jour de 
novembre 2001.

En foi de quoi ont apposé leur signature, ce sixième jour de novem-
bre 2001.

Le Président de la Conférence générale, 
	 Le Directeur général
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Chapitre V

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE L’OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGANISA-
TIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES1

A. — Décisions du Tribunal administratif des Nations Unies2

1  En raison du nombre important de jugements qui ont été rendus en 2002 
par les Tribunaux administratifs de l’Organisation des Nations Unies et des orga-
nisations intergouvernementales qui lui sont reliées, seuls les jugements présen-
tant un intérêt général ou un point significatif du droit administratif de l’Organi-
sation des Nations Unies ont été résumés dans la présente édition de l’Annuaire. 
Pour le texte intégral de la série complète des jugements rendus par les tribunaux, 
à savoir les jugements nos 1042 à 1079 du Tribunal administratif de l’Organisa-
tion des Nations Unies, les jugements nos 2119 à 2149 du Tribunal administratif 
de l’Organisation internationale du Travail, les décisions nos 260 à 291 du Tribu-
nal administratif de la Banque mondiale et les jugements nos 2002-1 à 2002-3 du 
Tribunal administratif du Fonds monétaire international, voir, respectivement, 
documents AT/DEC/1042 à AT/DEC/1079; Jugements du Tribunal administra-
tif de l’Organisation internationale du Travail, quatre-vingt-treizième session 
ordinaire; Rapports du Tribunal administratif de la Banque mondiale, 2002; et 
Tribunal administratif du Fonds monétaire international, jugements nos 2002-1 
à 2002-3.

2  Aux termes de son statut, le Tribunal administratif des Nations Unies 
est compétent pour connaître des requêtes invoquant l’inobservation du contrat 
d’engagement des fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies ou des conditions d’emploi de ces fonctionnaires, et pour statuer sur les-
dites requêtes.

Le Tribunal est ouvert : a) à tout fonctionnaire du Secrétariat des Nations 
Unies, même si son emploi a cessé, ainsi qu’à toute personne qui a succédé mor-
tis causa aux droits du fonctionnaire; et b) à toute personne qui peut justifier de 
droits résultant d’un contrat d’engagement ou de conditions d’emploi, notam-
ment des dispositions du Statut du personnel et de tout règlement dont aurait pu 
se prévaloir le fonctionnaire.

L’article 14 du Statut dispose que la compétence du Tribunal peut être 
étendue à toute institution spécialisée reliée à l’Organisation des Nations Unies 
conformément aux Articles 57 et 63 de la Charte des Nations Unies, dans des 
conditions à fixer par un accord spécial que le Secrétaire général des Nations 
Unies conclura avec elle à cet effet. Des accords de ce type ont été conclus avec 
deux institutions spécialisées conformément aux dispositions précitées : l’Orga-
nisation de l’aviation civile internationale et l’Organisation maritime internatio-
nale. En outre, le Tribunal est compétent pour connaître des requêtes invoquant 
l’inobservation des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des 
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1. J UGEMENT N° 1043 (23 juillet 2002) : MINK CONTRE LE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES3

Allégations de harcèlement sexuel non traitées de manière appropriée 
par l’administration — Jugements Claxton (1992) et Belas-Gianou 
(1995) — Importance d’une enquête approfondie — Devoir de sur-
seoir à la promotion et au licenciement amiable du défendeur en 
attendant l’issue de l’enquête — Diffusion du rapport d’enquête

La requérante était entrée au service de l’Organisation en mai 1979 
avec un engagement de courte durée comme commis dactylographe de 
classe G-2. Elle avait réussi en 1995 le concours pour le passage de la 
catégorie des services généraux à la catégorie des administrateurs et, à 
l’époque des faits, elle était titulaire d’un engagement permanent et oc-
cupait le poste P-2 de rédactrice de légendes photographiques au Groupe 
de la photographie du Département de l’information. En février 1997, 
la requérante s’est plainte d’avoir été harcelée sexuellement par son 
superviseur direct, le fonctionnaire chargé du Groupe de la photogra-
phie. Le jury en matière de discrimination et autres plaintes et un groupe 
d’enquête indépendant du Bureau de la gestion des ressources humaines 
avaient alors entrepris une enquête sur les plaintes de la requérante avant 
qu’elle n’interjette appel auprès de la Commission paritaire de recours.

En juin 1998, la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources 
humaines a informé la requérante qu’elle avait examiné le rapport du 
Groupe d’enquête du Bureau de la gestion des ressources humaines et 
qu’elle n’y avait trouvé aucune preuve à l’appui des allégations de har-
cèlement sexuel faites par la requérante. Elle avait ajouté qu’à la suite 
de l’enquête, de graves problèmes de gestion étaient cependant apparus 
et avait donné à la requérante l’assurance qu’il y serait donné suite. La 
requérante avait demandé copie du rapport du Bureau de la gestion des 
ressources humaines, mais cette demande avait été rejetée. Elle a donc 
interjeté appel auprès de la Commission paritaire de recours en octo-
bre 1998. Après examen de l’affaire, considérant que l’administration 
avait refusé de la traiter équitablement, la Commission paritaire a re-
commandé à l’unanimité que la requérante perçoive une indemnité et 
que le Secrétaire général adjoint à la gestion accepte la recommandation 
de lui verser une indemnité d’un montant égal à trois mois de traitement 
de base net.

Nations Unies, y compris les requêtes émanant des fonctionnaires du Tribunal 
international du droit de la mer et de l’Autorité internationale des droits marins.

3  Mayer Gabay, président, Kevin Haugh, vice-président et Omer Yousif Bi-
reedo, membre.
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La requérante a introduit une requête devant le Tribunal dans la-
quelle elle prétendait que ses droits avaient été violés du fait que l’Orga-
nisation n’avait pas agi promptement, effectivement et de bonne foi pour 
donner suite aux allégations de harcèlement sexuel que la requérante 
avait faites contre son superviseur.

En examinant la question, le Tribunal a rappelé le jugement n° 560, 
Claxton (1992), dans lequel il avait déclaré que, lorsque des allégations 
de harcèlement sexuel étaient faites, le Secrétaire général était tenu de 
mener promptement l’enquête raisonnable qu’appelle la situation. Il a 
ensuite rappelé que dans son jugement n° 707, Belas-Gianou (1995), il 
avait déclaré que le Tribunal était sensible aux allégations de harcèle-
ment sexuel et qu’il était clairement de la responsabilité de l’Organisa-
tion de les traiter promptement et efficacement. À cet égard, le Tribunal 
a noté que peu après que la requérante eut déposé sa plainte pour la pre-
mière fois, des mesures à la fois formelles et informelles avaient été pri-
ses, la dernière étant l’enquête indépendante du Bureau de la gestion des 
ressources humaines. Toutefois, le Tribunal a noté que l’administration 
avait pris 15 mois pour achever ses procédures et il était d’avis par là que 
l’administration n’avait agi ni en temps voulu ni promptement. De plus, 
le Tribunal a constaté que l’administration avait pris un certain nombre 
de mesures pour donner suite à la plainte de la requérante mais qu’elle 
n’avait pas pris les initiatives nécessaires pour maîtriser le problème ou 
limiter ses graves répercussions négatives sur les deux fonctionnaires 
intéressés et sur les travaux du Département. Dans ces circonstances, le 
Tribunal a constaté que la situation représentait un refus de traiter équi-
tablement la requérante et que le défendeur aurait dû réaffecter la requé-
rante ou son superviseur à un autre département.

Le Tribunal a partagé les conclusions de la Commission paritaire de 
recours selon lesquelles le Groupe d’enquête du Bureau de la gestion des 
ressources humaines n’avait pas procédé de manière approfondie à l’en-
quête, notamment en ce qui concerne le fait que celui-ci n’avait interrogé 
qu’une femme fonctionnaire qui était étroitement liée au fonctionnaire 
chargé du Groupe de la photographie. 

D’après la Commission paritaire de recours, si, dans ce genre d’af-
faires, la procédure d’enquête et d’établissement des faits avait été 
convenablement menée, il aurait fallu interroger un nombre significatif 
de femmes fonctionnaires pour s’efforcer de discerner s’il y avait eu ou 
non un comportement systématique de la part de l’accusé. 

De plus, de l’avis du Tribunal, il aurait fallu surseoir, en attendant 
l’issue de l’enquête, à la promotion de l’accusé à la classe P-4 et à son li-
cenciement amiable ultérieur alors que l’enquête était en cours, excluant 
ainsi toute possibilité d’autres mesures disciplinaires ou administratives 
contre lui. 
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En ce qui concerne la prétention de la requérante selon laquelle elle 
aurait dû recevoir copie du rapport du Bureau de la gestion des ressources 
humaines, le Tribunal ne souscrit pas à l’argument du défendeur selon 
lequel il était important de sauvegarder le droit de l’accusé aux garanties 
d’une procédure régulière et que, selon l’instruction administrative ST/
AI/379, la requérante avait seulement le droit d’être informée des mesu-
res prises à la suite de sa plainte. Or, le paragraphe 12 de l’instruction 
administrative ST/AI/379 stipule que « l’auteur présumé du harcèlement 
et le plaignant seront informés promptement des mesures prises par le 
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ». De l’avis 
du Tribunal, loin de limiter le droit à l’information de l’une ou l’autre 
partie, les dispositions de l’instruction administrative offraient une ga-
rantie minimale quant au droit d’être promptement informé des mesures 
qui avaient été prises. En l’espèce, le Tribunal a noté en outre que le 
superviseur de la requérante avait, lui, reçu copie du rapport et que le 
rapport du jury d’enquête sur les plaintes des fonctionnaires avait été 
mis à la disposition des deux parties. En conséquence, le Tribunal n’était 
pas convaincu que la décision du défendeur de refuser à la requérante la 
communication de ce rapport était justifiée.

Par ces motifs, le Tribunal a ordonné au défendeur de verser à la 
requérante une indemnité d’un montant égal à six mois de traitement de 
base net au taux en vigueur à la date du jugement et de donner à la requé-
rante copie du rapport du Groupe d’enquête du Bureau de la gestion des 
ressources humaines.

2. J UGEMENT N° 1045 (23 JUILLET 2002) : OBINY CONTRE LE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES4

Non-renouvellement d’un contrat à durée déterminée — Aucune expec-
tative de renouvellement — Question de temps pour améliorer le 
comportement professionnel — Importance d’engager une pro-
cédure disciplinaire pour donner l’occasion au fonctionnaire de 
prouver son innocence — Importance d’adresser une notification 
au fonctionnaire concernant les fautes alléguées — Une investiga-
tion concernant des activités extérieures non autorisées doit être 
menée selon les règles — Les activités au sein de l’association du 
personnel ont valu au fonctionnaire un traitement inéquitable

Le requérant était entré au service du PNUD à Nairobi (Kenya) en 
août 1990 en qualité d’assistant (programme) au Groupe d’appui au pro-
gramme sur la base d’un engagement de durée déterminée de trois mois à 

4  Mayer Gabay, président, Omer Yousif Bireedo et Brigitte Stern, mem-
bres.
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la classe GS-8. Son engagement de durée déterminée avait été reconduit 
plusieurs fois jusqu’au 31 décembre 1996. Le requérant avait été prési-
dent de l’Association du personnel d’avril 1994 à mai 1996.

Le 29 novembre 1996, le représentant résident avait informé le re-
quérant que son engagement de durée déterminée ne serait pas renouvelé 
lorsqu’il viendrait à expiration le 31 décembre 1996 parce que son com-
portement professionnel ne répondait pas aux normes. Le représentant 
résident avait également informé le requérant qu’il était mis en congé 
spécial à plein traitement jusqu’à cette date et que son accès aux locaux 
du PNUD serait limité. Le requérant avait fait appel de cette décision 
auprès de la Commission paritaire de recours, et le Secrétaire général 
à la gestion avait accepté la recommandation unanime de la Commis-
sion paritaire de recours selon laquelle la décision de ne pas renouveler 
l’engagement de durée déterminée du requérant était arbitraire et avait 
accordé une indemnité égale à neuf mois de son de traitement de base 
net. Par la suite, le requérant avait interjeté appel auprès du Tribunal ad-
ministratif soutenant que l’indemnité était insuffisante et avait demandé 
sa réintégration.

En examinant la question, le Tribunal a rappelé que, conformément 
à la disposition 104.12, b, ii les engagements pour une durée déterminée 
n’autorisaient pas leur titulaire à compter sur une prolongation, et que, 
en outre, le Tribunal avait constamment réaffirmé qu’« un contrat à du-
rée déterminée prend normalement fin à la date de son expiration et que 
les renouvellements antérieurs ne peuvent créer chez le fonctionnaire 
un espoir légitime de renouvellement ou de conversion en un autre type 
d’engagement ». [Jugements n° 578, Hassani (1992), et n° 440, Shan-
kar (1989)]. En l’espèce, le Tribunal a noté que les raisons invoquées 
pour mettre fin à l’engagement du requérant étaient la dégradation de son 
comportement professionnel, ses absences non autorisées et certaines 
fautes dont l’exploitation d’une société, Realtime Software Ltd., sans 
l’autorisation du Secrétaire général.

S’agissant du comportement professionnel du requérant, le Tribu-
nal a noté que la Commission paritaire de recours avait constaté que, 
nonobstant l’allégation du défendeur selon laquelle le comportement 
professionnel du requérant au cours de la dernière année de son contrat 
n’avait pas été satisfaisant, il n’avait pas été établi de rapport d’apprécia-
tion du comportement professionnel pour cette période, ce qui constituait 
une grave irrégularité de procédure et violait les droits du requérant. De 
l’avis du Tribunal, cette omission était d’autant plus grave que le siège 
avait demandé expressément que le requérant fasse l’objet d’un rapport 
d’appréciation de son comportement professionnel qui rende compte de 
la qualité de son comportement pendant la période considérée. À cet 
égard, le Tribunal a relevé que, le 2 novembre 1996, la supérieure hié-
rarchique du requérant l’avait invité à améliorer son comportement pro-
fessionnel, mais que dès le 14 novembre 1996, soit moins de deux se-
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maines plus tard, elle recommandait au représentant résident du PNUD 
de ne pas reconduire le contrat à durée déterminée du requérant. Selon 
le Tribunal, il était manifeste que le requérant ne s’était vu donner ni le 
temps ni une possibilité réelle de corriger ses prétendues insuffisances, 
ce qui manifestement dénotait un certain arbitraire dans le processus de 
prise de décision.

En ce qui concerne les fautes qui lui sont reprochées, le Tribunal 
est convenu avec le requérant que l’administration aurait dû engager 
une procédure disciplinaire pour enquêter sur les allégations de fautes 
et d’absences non autorisées et lui donner ainsi l’occasion de prouver 
son innocence. Le fait qu’aucune procédure disciplinaire n’avait été en-
gagée constituait une violation des droits du requérant et a convaincu le 
Tribunal que les mesures prises contre lui étaient arbitraires et injustes 
[Jugement n° 877, Abdulhadi (1998)]. En outre, le Tribunal a noté que le 
fait que le requérant n’avait pas reçu copie de la lettre du 14 novembre 
1996, adressée par sa supérieure hiérarchique au représentant résident 
du PNUD au sujet des fautes que le requérant aurait commises au cours 
d’une période s’étendant sur plusieurs années, constituait un autre exem-
ple de la violation par l’administration du principe de transparence ainsi 
que du droit du requérant à une procédure régulière.

En ce qui concerne les prétendues activités extérieures du requérant, 
à savoir les travaux qu’il aurait effectués pour la Realtime Software Ltd. 
sans y être autorisé par le Secrétaire général, le Tribunal a également 
considéré que l’administration avait là encore manqué à son obligation 
de justice et d’équité en négligeant de diligenter l’enquête qui s’imposait. 
De surcroît, le Tribunal a exprimé sa préoccupation au sujet des moyens 
— une violation d’ordinateur — utilisés pour obtenir les documents qui 
ont conduit la supérieure hiérarchique du requérant à conclure que ce-
lui-ci menait ce genre d’activités extérieures. Le Tribunal ne pouvait 
accepter que des investigations puissent être menées sans règles ni ga-
ranties d’une procédure régulière, et sans accorder le respect qu’ils mé-
ritaient à des droits inaliénables proclamés par l’Organisation elle-même 
[Jugements n° 1022, Araim (2001) et n° 1023, Sergienko (2001)].

Le Tribunal a exprimé son désaccord avec la conclusion de la Com-
mission paritaire de recours concernant la question de la participation du 
requérant aux activités de l’Association du personnel du PNUD, consta-
tant plutôt que le rôle qu’avait joué le requérant dans la promotion des 
droits et la défense des intérêts du personnel l’avait rendu vulnérable à 
des mesures de rétorsion. À cet égard, le Tribunal a noté les informations 
importantes et pertinentes contenues dans le rapport daté du 19 novem-
bre 1997 de la Mission spéciale d’examen des ressources humaines au 
Kenya ainsi que dans le procès-verbal de la séance du 29 août 1997 de 
l’Association du personnel, qui décrivent en détail le traitement inéqui-
table que leurs activités dans ce domaine avaient valu à des membres 
de l’Association du personnel. Le Tribunal a relevé également, dans les 
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conclusions du jury chargé d’enquêter sur les objections du requérant à 
son rapport d’appréciation du comportement professionnel pour 1994, 
dans lequel le représentant résident du PNUD à Nairobi mentionnait 
d’autres raisons à l’appui de la baisse de la note attribuée au fonction-
naire, à savoir des questions liées à ses activités en tant que président de 
l’Association du personnel du PNUD au Kenya.

Par ces motifs, le Tribunal a ordonné au défendeur de verser au re-
quérant une indemnité égale à 12 mois de son traitement de base net au 
taux en vigueur à la date de sa cessation de service, déduction faite de la 
somme déjà acquittée par le Secrétaire général et a rejeté toutes autres 
conclusions.

3.	J UGEMENT N° 1056 (26 JUILLET 2002) : KATZ CONTRE LE 
SECréTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES5

Non-promotion à la classe D-1 — Instruction administrative ST/AI/412 
sur la nécessité d’assurer l’égalité entre les sexes — Article 8 de 
la Charte des Nations Unies et nécessité d’améliorer la condition 
des femmes — Caractère confidentiel des travaux du Comité des 
nominations et des promotions

Le requérant était entré au service de l’Organisation en juin 1981 
avec un engagement de durée déterminée de trois mois comme juriste 
de classe P-3 au Service du droit commercial international au Bureau 
des affaires juridiques à Vienne. Son engagement de durée déterminée 
avait été prolongé à plusieurs reprises et, le 1er juillet 1984, le requérant 
avait reçu un engagement permanent et avait été promu à la classe P-4. 
Le 1er novembre 1990, le requérant avait été réaffecté à la Division des 
questions juridiques générales au Bureau des affaires juridiques à New 
York. Le 1er mai 1991, il avait été promu à la classe P-5 et son titre fonc-
tionnel avait été changé en celui de juriste hors classe. En juillet 1997, 
le requérant avait présenté sa candidature au poste D-1 d’administrateur 
général à la Division des questions juridiques générales au Bureau des 
affaires juridiques. Bien que le Bureau des affaires juridiques ait recom-
mandé que le requérant soit promu au poste, étant le meilleur candidat, 
une candidate qui, selon le Bureau des affaires juridiques, était moins 
qualifiée que le requérant avait été promue au poste. En mars 1998, le 
Comité des nominations et des promotions avait décidé de recommander 
la candidate pour le poste et, après avoir examiné l’affaire à nouveau 
à la demande du Secrétaire général adjoint à la gestion, le Comité des 
nominations et des promotions avait maintenu sa recommandation ini-

5  Mayer Gabay, président, Marsha A. Echols et Omer Yousif Bireedo, 
membres.
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tiale au motif que les deux candidats avaient des qualifications égales et 
conformément à l’instruction administrative ST/AI/412 visant à assurer 
l’égalité des sexes. Le mois suivant, le Secrétaire général avait approuvé 
la recommandation du Comité des nominations et des promotions. Le 
requérant a donc interjeté appel auprès de la Commission paritaire de 
recours, puis a porté l’affaire devant le Tribunal administratif.

Le requérant affirmait que le défendeur avait violé les principes 
énoncés à l’Article 101 3) de la Charte des Nations Unies, les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale et l’article 4.2 du Statut du person-
nel, qui tous prévoyaient qu’en matière de promotion, la considération 
dominante devait être « la nécessité d’assurer à l’Organisation les servi-
ces de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compé-
tence et d’intégrité ». Il a fait valoir à ce sujet que la nécessité d’assurer 
l’égalité des sexes, énoncée dans l’instruction administrative ST/AI/412, 
était subordonnée à cette considération dominante. Le requérant a pré-
tendu en outre que la Commission paritaire de recours avait fondé ses 
considérations et recommandations sur un compte rendu incomplet et 
inadéquat de la procédure devant le Comité des nominations et des pro-
motions, le privant par là d’un examen complet de son cas et violant par 
conséquent son droit aux garanties d’une procédure régulière.

Le Tribunal, tout en notant que le Directeur de la Division des ques-
tions juridiques générales ainsi que le Conseiller juridique avaient estimé 
que le requérant était le meilleur candidat, en indiquant que les quali-
fications des candidats n’étaient pas égales et en donnant des raisons 
convaincantes pour lesquelles le requérant était le meilleur candidat, a 
rappelé en même temps sa jurisprudence constante selon laquelle les 
nominations et les promotions relevaient du pouvoir discrétionnaire du 
Secrétaire général. Ces pouvoirs discrétionnaires du Secrétaire général 
n’étant pas absolus, le Tribunal a conclu que le défendeur avait agi dans 
les limites de son pouvoir discrétionnaire lorsqu’il a décidé de promou-
voir au poste D-1 une candidate dont les qualifications étaient essentiel-
lement égales.

Dans ce contexte, le Tribunal a noté que l’instruction administrative 
ST/AI/412 disposait que des mesures spéciales visant à assurer l’égalité 
des sexes dans le Secrétariat devaient être instituées en vue d’atteindre 
l’objectif de la « parité complète avec les hommes à tous les niveaux 
du Secrétariat, classe D-1 et classes supérieures comprises, d’ici à l’an 
2000 ». L’instruction administrative prévoyait aussi l’assouplissement 
de certaines conditions à remplir pour être promu, par exemple l’as-
souplissement des règles relatives à l’ancienneté. De plus, le Tribunal 
a réaffirmé dans le jugement n° 958, Draz (2000) que l’application de 
mesures spéciales visant à assurer l’égalité des sexes, conformément aux 
résolutions de l’Assemblée générale, était tout à fait compatible avec 
l’exercice des pouvoirs discrétionnaires du Secrétaire général, même si 
de telles mesures étaient prises aux dépens d’autres candidats. Dans le 
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jugement n° 671, Grinblat (1994), le Tribunal a rappelé que l’existence 
d’un état de choses non satisfaisant qui remontait au passé n’était pas 
conforme à l’Article 8 de la Charte et que si des mesures palliatives 
n’étaient pas prises pour corriger sur ce point les effets du passé, ils se 
perpétueront sans nul doute pendant de longues années. Le Tribunal a 
constaté que ces considérations étaient encore pertinentes aujourd’hui, 
d’autant que l’objectif de la parité complète n’était pas encore atteint et a 
conclu que, par conséquent, le défendeur avait agi dans les limites de son 
pouvoir discrétionnaire lorsqu’il a décidé de promouvoir au poste D-1 
une candidate dont les qualifications étaient essentiellement égales

En ce qui concerne la demande du requérant tendant à avoir accès 
aux documents du Comité des nominations et des promotions, le Tribu-
nal comprenait l’intérêt légitime que le requérant avait d’être informé de 
la manière dont sa candidature était examinée, eu égard en particulier à 
la vive recommandation du Département de le promouvoir et au résul-
tat contraire finalement obtenu; cependant, le Tribunal partage le souci 
du défendeur de garder ces documents hors de la portée des parties de 
manière à sauvegarder le caractère confidentiel des travaux du Comité 
des nominations et des promotions et à permettre à celui-ci de fonction-
ner convenablement et efficacement. Cela dit, le Tribunal a constaté que 
la Commission paritaire de recours disposait de tous les documents et 
renseignements nécessaires pour pouvoir arriver à une conclusion judi-
cieuse.

Par ces motifs, le Tribunal a rejeté la requête dans sa totalité.

4.	J UGEMENT N° 1063 (26 JUILLET 2002) : BERGHUYS CONTRE 
LE COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PEN-
SIONS DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES6 

Partenaire de vie commune considéré comme « époux » survivant à des 
fins de pension — Définition du terme « époux » au titre des Statuts 
et du Règlement de la Caisse commune des pensions — Interpréta-
tion suivant le « sens ordinaire » à attribuer aux termes — Effet de 
la législation nationale du participant à la Caisse
Le requérant était le partenaire de vie commune d’un fonctionnaire 

de l’Organisation internationale du Travail depuis 1993 jusqu’au décès de 
ce dernier le 29 juillet 1999. Le requérant et le défunt, tous deux citoyens 
des Pays-Bas, avaient formalisé leur union en juin 1999 en concluant un 
accord de partenariat de vie commune en vertu de la loi néerlandaise. Le 
requérant a présenté à la Caisse une demande de pension de réversion, en 
application des dispositions des articles 34 et 35 des Statuts et du Règle-
ment de la Caisse. Cette demande a été rejetée au motif que le requérant 
n’était pas un époux survivant légalement reconnu. Toutefois, comme le 

6  Mayer Gabay, président, Marsha A. Echols et Brigitte Stern, membres.
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défunt n’était pas marié au moment de son décès et que le requérant était 
le bénéficiaire désigné, il a reçu le versement résiduel, conformément à 
l’article 38 des Statuts et du Règlement de la Caisse.

En considération de l’affaire, le Tribunal a relevé que le requérant 
était le partenaire survivant d’une union de même sexe reconnue comme 
partenariat spécial doté de droits par la loi du pays du défunt, mais que, 
malgré les conceptions culturelles modernes en matière d’unions et de 
vie commune, le requérant n’était pas l’époux survivant du participant 
décédé essentiellement parce qu’ils n’étaient pas mariés. 

De l’avis du Tribunal, la présente espèce reposait principalement sur 
le sens à donner aux termes « époux » et « épouse », tel qu’énoncé dans 
les Statuts et le Règlement de la Caisse. À cet égard, le Tribunal a rappelé 
que le Règlement ne définissait pas les termes « époux » et « épouse » 
et a, en outre, rappelé que l’Organisation avait fait preuve de souplesse 
en reconnaissant le fait que les peuples du monde n’avaient pas une dé-
finition commune de ces termes. Par exemple, une telle souplesse avait 
permis de reconnaître les mariages coutumiers et polygames lorsque ces 
mariages étaient reconnus par la loi nationale du participant.

En dégageant sa conclusion, le Tribunal a considéré que, conformé-
ment à la Convention de Vienne sur le droit des traités, il devait suivre 
la pratique internationale courante, qui était d’interpréter un instrument 
suivant le « sens ordinaire » à attribuer aux termes de l’instrument dans 
leur contexte et à la lumière de son objet et de son but [jugement n° 942, 
Merani (1999)]. Il a aussi considéré la prescription édictée par la Con-
vention de tenir compte de toute règle pertinente du droit international 
applicable dans les relations entre les parties au moment de l’interpréta-
tion (voir Avis consultatif sur les Conséquences juridiques pour les États 
de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest afri-
cain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité. En 
l’espèce, le Tribunal a relevé, aux termes de l’Article 8 de la Charte des 
Nations Unies, qu’« aucune restriction ne sera imposée par l’Organisa-
tion à l’accès des hommes et des femmes, dans des conditions égales, 
à toutes les fonctions, dans ses organes principaux et subsidiaires ». Le 
Tribunal a également pris en considération les accords internationaux 
consacrés aux droits civils, comme l’article 26 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, qui vise l’égalité devant la loi et 
l’égale protection de la loi. En outre, le Tribunal a examiné les défini-
tions que donnaient les dictionnaires des termes « époux » et « épou-
ses » et a constaté que ces définitions étaient dépassées, puisque les lois 
de plusieurs pays reconnaissaient qu’un contrat de mariage pouvait être 
conclu entre personnes de même sexe.

Dans ce contexte, le Tribunal a rappelé que les Pays-Bas, dont la 
législation éclairait l’analyse de la présente requête, étaient l’un des pays 
qui reconnaissait que deux personnes de même sexe pouvaient contrac-
ter mariage en vertu de la loi sur les mariages entre deux personnes de 
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même sexe, qui était entrée en vigueur le 1er avril 2001. En l’espèce, 
comme l’a indiqué le Tribunal, le défunt était décédé le 29 juillet 1999, 
avant l’entrée en vigueur de la loi sur les mariages entre deux personnes 
de même sexe et que le requérant et le défunt ne pouvaient donc se pré-
valoir que de la loi du 1er janvier 1998 sur les partenariats enregistrés. Il 
a indiqué également que les parties à un partenariat enregistré n’étaient 
pas des époux et la loi et la coutume continuaient de considérer l’époux 
comme un partenaire dans un mariage légalement sanctionné, quelle que 
soit la nature de ce mariage.

Pour ces motifs, le Tribunal a rejeté la requête dans son intégralité.

5. J UGEMENT N° 1064 (26 JUILLET 2002)  : PALUKU CONTRE 
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES7

Suppression de poste — Mesure disciplinaire dissimulée — Jugements 
n° 459 (Moore-Woodroffe) et n° 501 (Lavalle) relatifs à une suppres-
sion de postes — Mesure administrative de préférence à une mesure 
disciplinaire — Octroi d’une indemnité de fonctions spéciale

Le requérant était entré au service de l’UNICEF à Kinshasa, Zaïre, 
en février 1985, en qualité d’administrateur adjoint à la Section des fi-
nances et de l’administration, recruté localement en vertu d’un contrat à 
durée déterminée à la classe NO-B. Au terme d’une série de contrats à 
durée déterminée, le requérant était resté en poste à l’UNICEF pendant 
un an du 1er janvier au 31 décembre 1990 en vertu d’un contrat proba-
toire, à l’expiration duquel lui avait été accordé un contrat permanent 
le 1er janvier 1991. Du 1er août 1990 jusqu’au 30 juin 1991, date de la 
cessation de service, le requérant avait assumé les fonctions d’adminis-
trateur chargé de la Section des finances et de l’administration du Bureau 
de Kinshasa. À la fin de l’année 1990, une vérification avait été effectuée 
au Bureau de Kinshasa, et le rapport de vérification indiquait que le re-
quérant avait « commis des irrégularités » et s’était « livré à des activités 
frauduleuses ». Il était recommandé dans ce rapport que le requérant soit 
immédiatement suspendu sans salaire, que le représentant de l’UNICEF 
réunisse un comité paritaire de discipline aux fins d’enquête et que le 
Contrôleur en soit dûment informé. Comme il était en outre mentionné 
dans le rapport que le requérant était « ostensiblement [dépourvu] de la 
formation et des connaissances nécessaires à la gestion de la Section » et 
« éprouvait apparemment des difficultés à [assumer] les responsabilités 
qu’impliquait le poste qu’il occupait », il était aussi recommandé que ce 
poste soit transformé en poste d’administrateur de projet de la catégorie 
des administrateurs internationaux.

7  Julio Barboza, vice-président, Marsha A. Echols et Spyridon Flogaitis, 
membres.
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Le 20 février 1991, le Comité chargé de l’examen du budget-pro-
gramme avait approuvé la suppression du poste occupé par le requérant 
et la création d’un poste de fonctionnaire de l’administration et des fi-
nances à la classe L-3 de la catégorie des administrateurs internationaux. 
Le 30 juin 1991, le contrat du requérant avait été résilié et il lui avait été 
accordé une indemnité de cessation de service équivalant à cinq mois de 
salaire. Le 2 avril 1992, le requérant avait réclamé le versement d’une 
indemnité de fonctions pour la période pendant laquelle il avait assumé 
la charge de la Section des finances et de l’administration. 

La Commission paritaire de recours avait conclu que les circonstan-
ces de l’affaire justifiaient sa décision de la recevoir et de l’examiner. 
Elle avait conclu en outre que le requérant s’était vu dénier son droit fon-
damental à une procédure régulière et elle avait recommandé que lui soit 
versée une indemnité d’un montant de 5 000 dollars, ce que le Secrétaire 
général adjoint chargé du Département de la gestion avait accepté.

Le Tribunal est convenu avec le requérant que l’Organisation avait 
pris, sous la forme de mesure administrative, une mesure disciplinaire 
dissimulée. À cet égard, le Tribunal a fait observer que l’Administration 
n’avait pas convoqué de comité paritaire de discipline, tel que le recom-
mandait le rapport de vérification, mais elle avait fait savoir au requérant 
que son poste allait être supprimé et qu’il serait par conséquent mis fin 
à ses services. De l’avis du Tribunal, la suppression d’un poste local oc-
cupé par le requérant pour créer un poste international, qui serait occupé 
par un fonctionnaire de plus haut niveau, ne pouvait, ni ne devait, être 
considérée comme un procédé légitime pour licencier un fonctionnaire, 
même s’il s’agissait de rechercher une solution simple à une situation 
problématique.

Quoiqu’il en soit, en admettant même que le Tribunal reconnût qu’il 
s’agissait d’un cas net de suppression de poste, l’administration devait, 
en pareil cas, s’efforcer de bonne foi d’affecter le fonctionnaire visé à 
un autre poste [jugements n° 459, Moore-Woodroffe (1989) et n° 501, 
Lavalle (1990)]. Le fait que l’administration n’en avait rien fait confor-
tait l’impression que la suppression du poste du requérant n’était qu’une 
manœuvre visant à se débarrasser d’un fonctionnaire gênant sans passer 
par les procédures appropriées, qu’il s’agisse de suppression de poste ou 
de mesures disciplinaires.

Dans son jugement n° 610, Ortega et al. (1993), le Tribunal a statué 
que l’on ne devait recourir à une mesure administrative de préférence à 
une mesure disciplinaire que si la mesure administrative ne portait pas 
préjudice au fonctionnaire, ni ne nuisait à sa position. En l’espèce, le 
Tribunal a estimé que le recours à la mesure administrative avait porté 
préjudice au requérant. Une telle procédure n’aurait pas seulement été 
une instance appropriée pour régler les multiples questions soulevées 
dans le rapport de vérification, elle aurait eu en outre l’avantage d’of-
frir au requérant les garanties nécessaires de régularité. À cet égard, le 
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Tribunal a ordonné au défendeur de verser au requérant une indemnité 
supplémentaire d’un montant de 5 000 dollars.

S’agissant de la demande du requérant qui estimait avoir droit à une 
indemnité de fonctions spéciale pour la période pendant laquelle il avait 
assumé la charge de la Section des finances et de l’administration, le 
Tribunal a rappelé qu’aux termes de l’alinéa b de l’article 103.11 du 
Règlement du personnel, une indemnité de fonctions spéciale pouvait 
être accordée dans des cas exceptionnels et qu’il s’agissait d’une déci-
sion discrétionnaire de l’administration. En outre, comme l’a reconnu le 
Tribunal dans son jugement n° 336, Maqueda Sánchez (1984), les fonc-
tionnaires étaient souvent appelés à exercer des fonctions correspondant 
à un poste plus élevé que celles pour lesquelles ils avaient été recrutés. 
Compte tenu de ce qui précède, le Tribunal a rejeté cette demande.

6.	J UGEMENT N° 1070 (26 JUILLET 2002) : FLANAGAN CONTRE 
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES8

Demande d’ajustement de remboursement d’impôt fédéral sur le revenu 
du fait que la somme perçue en capital de l’Organisation a limité 
les déductions fiscales — Principe de l’égalité et circulaire ST/IC/ 
1996/73

Le 31 décembre 1995, le requérant était parti à la retraite. Il avait 
alors choisi de convertir en une somme en capital le tiers de son droit 
à des prestations périodiques de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies. En sa qualité de citoyen des États-Unis, 
le requérant était assujetti à l’impôt sur le revenu aux États-Unis au ti-
tre des traitements et autres émoluments qu’il percevait de l’Organisa-
tion des Nations Unies. Conformément à la circulaire ST/IC/1996/73, 
il avait droit au remboursement de l’impôt sur le revenu ainsi payé. Au 
début de 1996, le requérant avait reçu une somme en capital au montant 
de 337 176 dollars des États-Unis. De ce fait, le revenu du requérant 
provenant de l’Organisation pour l’année 1996 dépassait le plafond de 
117 950 dollars établi par la législation fiscale des États-Unis, ce qui li-
mitait les déductions auxquelles il pouvait prétendre.

En avril 1997, le requérant a demandé un examen de son rembour-
sement d’impôt fédéral sur le revenu pour l’année 1996, notant un écart 
entre son calcul et celui du Groupe de l’impôt sur le revenu. Le Groupe, 
s’il avait remboursé au requérant l’impôt payé sur ses revenus provenant 
de l’Organisation des Nations Unies, n’avait pas reconnu que le requé-
rant avait payé davantage d’impôts sur ses revenus ne provenant pas de 

8  Julio Barboza, vice-président, Marsha A. Echols et Spyridon Flogaitis, 
membres.
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l’Organisation parce que le paiement de la somme en capital avait porté 
ses revenus au-delà du plafond établi par la loi. Le requérant avait alors 
allégué que le remboursement qu’il avait reçu n’était pas conforme aux 
dispositions du paragraphe 4 de la circulaire ST/IC/1996/73 puisqu’il ne 
se retrouvait pas dans la même situation qu’il aurait été si ses émoluments 
n’avaient pas été imposés. Le défendeur a confirmé le fait que le requé-
rant n’aurait pas atteint le seuil d’imposition n’eût été le revenu de l’Orga-
nisation des Nations Unies mais a fait valoir que, dans le cas du requérant, 
les méthodes habituelles de calcul de remboursement, prévues dans la 
circulaire ST/IC/1996/73, avaient été suivies. La Commission paritaire a 
décidé de ne faire aucune recommandation à l’appui du présent recours. 

En considération de cette affaire, le Tribunal a rappelé que, à la dif-
férence des autres fonctionnaires, les citoyens américains étaient tenus de 
payer à leur gouvernement un impôt sur le revenu en ce qui concerne leurs 
émoluments provenant de l’Organisation des Nations Unies, alors que la 
plupart des États Membres n’imposaient pas ces revenus. Afin de respecter 
le principe de l’égalité de ses fonctionnaires, l’Organisation des Nations 
Unies rembourse aux citoyens américains le montant des impôts qu’ils 
paient sur leurs revenus provenant de l’Organisation. À cet égard, le Tri-
bunal a indiqué que, dans le paragraphe 4 de la circulaire ST/IC/1996/73, 
il était exposé clairement que la raison d’être de ce système de rembourse-
ment était de placer les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
assujettis à l’impôt dans la situation où ils se seraient trouvés si leurs émo-
luments officiels n’étaient pas imposés. Le Tribunal a considéré également 
que ce principe directeur qu’est celui de l’égalité exigeait que le montant 
de l’impôt payé par le requérant sur ses revenus ne provenant pas de l’Or-
ganisation des Nations Unies soit le même que celui que l’intéressé aurait 
payé s’il n’avait pas perçu de revenus de l’Organisation.

En 1999, comme l’a noté le Tribunal, le Gouvernement fédéral amé-
ricain a adopté une loi réduisant sensiblement les déductions permises 
pour les contribuables dont le revenu annuel dépassait 117 950 dollars 
des États-Unis. Le Tribunal a aussi noté que les faits de l’espèce mon-
traient que le revenu du requérant n’aurait pas dépassé ce plafond n’eût 
été la somme en capital de 337 176 dollars qu’il avait reçue de l’Orga-
nisation à la suite de son départ à la retraite et que, par conséquent, il 
aurait pu profiter d’un total de déductions autorisées sensiblement plus 
élevé. Par conséquent, le requérant avait droit au remboursement de la 
différence qui en résultait.

Compte tenu de qui précède, le Tribunal a ordonné à l’administra-
tion de verser au requérant la somme de 5 125 dollars des États-Unis, 
majorée d’un intérêt de 8 %, correspondant à la différence approximative 
entre le montant qui aurait été conforme aux dispositions du paragra-
phe 4 de la circulaire ST/IC/1996/73 et le montant effectivement reçu 
par le requérant.
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B. — Décisions du Tribunal administratif 
de l’Organisation internationale du Travail9

1.	J UGEMENT N° 2120 (15 JUILLET 2002)  : BARRACLOUGH 
CONTRE L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE 
ATOMIQUE10

9  Le Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail est 
compétent pour connaître des requêtes invoquant l’inobservation, soit quant au 
fond, soit quant à la forme, des stipulations du contrat d’engagement des fonc-
tionnaires et des dispositions du Statut du personnel du Bureau international du 
Travail et de celui des autres organisations internationales qui reconnaissent la 
compétence du Tribunal, à savoir  : l’Organisation internationale du Travail, y 
compris le Centre de formation internationale, l’Organisation mondiale de la 
Santé, y compris l’Organisation panaméricaine de la santé, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Union internationale 
des télécommunications, l’Organisation météorologique mondiale, l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, y compris le Pro-
gramme alimentaire mondial, l’Organisation européenne pour la recherche 
nucléaire, l’Organisation mondiale du commerce, l’Agence internationale de 
l’énergie atomique, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l’Or-
ganisation européenne pour la sécurité du trafic aérien (Eurocontrol), l’Union 
postale universelle, l’Organisation européenne pour des recherches astronomi-
ques dans l’hémisphère austral, le Conseil intergouvernemental des pays ex-
portateurs de cuivre, l’Association européenne de libre-échange, l’Union inter-
parlementaire, le Laboratoire européen de biologie moléculaire, l’Organisation 
mondiale du tourisme, l’Organisation européenne des brevets, le Centre africain 
de recherche et de formation en matière d’administration du développement, 
l’Organisation intergouvernementale pour les transports ferroviaires internatio-
naux, le Centre international pour l’enregistrement des matricules, l’Office inter-
national des épizooties, l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol), le Fonds 
international de développement agricole, l’Union internationale pour la protec-
tion des obtentions végétales, le Conseil de coopération douanière, la Cour de 
justice de l’Association européenne de libre-échange, l’Autorité de surveillance 
de l’Association européenne de libre-échange, le Service international pour la 
recherche agricole nationale, l’Organisation internationale pour les migrations, 
le Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie, l’Organi-
sation pour l’interdiction des armes chimiques, l’Organisation hydrographique 
internationale, la Conférence de la Charte européenne de l’énergie, la Fédération 
internationale des Société de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, la Commis-
sion préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires, l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des 
plantes, l’Institut international des ressources phytogénétiques, l’Institut interna-
tional pour la démocratie et l’assistance électorale, la Cour pénale internationale, 
le Conseil oléicole international, le Centre consultatif sur la législation de l’OMC 
et le Groupe d’États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Le Tribunal est en 
outre compétent pour connaître des différends auxquels donne lieu l’exécution 
de certains contrats par l’Organisation internationale du Travail, ainsi que des 
différends concernant l’application du règlement de l’ancienne Caisse des pen-
sions de l’Organisation internationale du Travail.

10  Michel Gentot, président, James K. Hugessen, Flerida R. P. Romero, juges.
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Rejet d’une candidature à un poste de grade supérieur — Note du Se-
crétariat SEC/NOT/1325 relative à l’emploi de conjoints — Légis-
lation contradictoire — Article 3.03.5 du Règlement du personnel 
stipulant que les époux ne peuvent être nommés à un même poste 
supérieur ou subordonné hiérarchiquement — Discrimination fon-
dée sur le statut matrimonial et les liens familiaux — Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques

Le requérant était entré au service de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique en mai 1997, avec le grade P-3, à la Section de coor-
dination de la sûreté du Département de la sûreté nucléaire. En avril 
1999, il avait posé sa candidature pour un poste de grade P-4 à l’Unité 
du rejet des déchets de la Section de la sûreté des déchets, Division des 
radiations et de la sûreté des déchets, au sein du Département de la sûreté 
nucléaire, ayant fait l’objet de l’avis de vacance n° 99/006. Son épouse 
était aussi à l’emploi de l’AIEA et occupait un poste dans la même divi-
sion, mais dans une unité différente. Le requérant avait posé sa candida-
ture à un poste dans la même section que son épouse, mais dans une unité 
différente et dépendant d’une structure hiérarchique elle aussi différente. 
Les personnes chargées de la procédure de sélection étaient au courant 
de cette situation mais n’en avaient pas moins recommandé l’intéressé 
pour le poste. Toutefois, le requérant, ayant appris que l’Agence avait 
publié un nouvel avis de concours annonçant le même poste, en a déduit 
à juste titre qu’il n’avait pas été nommé au poste.

Le requérant avait demandé au Directeur général de reconsidérer 
la décision administrative de rejet implicite et, le 5 septembre 2000, le 
Directeur général l’avait informé qu’il maintenait sa décision de ne nom-
mer aucun candidat au poste ayant fait l’objet d’un avis de vacance n° 
99/006 et de publier un nouvel avis sous le numéro 2000/24 pour pour-
voir ledit poste. Le requérant avait interjeté appel de cette décision et, 
contrairement à la recommandation de la Commission paritaire de re-
cours, le Directeur général, dans une lettre du 30 mars 2001, avait invo-
qué le même motif que celui donné à l’appui de sa décision du 5 septem-
bre 2000, à savoir que la décision de ne pas pourvoir le poste reposait sur 
« diverses considérations d’ordre statutaire et politique », et avait ajouté 
qu’au nombre de celles-ci figurait la nécessité d’assurer un équilibre en-
tre les sexes et une représentation adéquate des pays en développement. 
Le requérant a présenté un recours devant le Tribunal.

Dans son examen, le Tribunal a fait observer que la Commission 
paritaire de recours avait considéré comme un fait établi que la décision 
de ne pas nommer le requérant au poste était basée sur les dispositions 
de la note SEC/NOT/1325 relatives à l’emploi des conjoints à l’Agence. 
La partie pertinente de l’alinéa c du paragraphe 2 se lit comme suit : « Le 
conjoint ne pourra normalement pas être employé dans le même dépar-
tement que le fonctionnaire...  » Pour le Tribunal, les preuves allaient 
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manifestement dans ce sens et il ne censurerait pas cette conclusion. Ce-
pendant, comme l’a rappelé le Tribunal, ce n’était que dans la décision 
attaquée qu’il avait prise le 30 mars 2001 que le Directeur général avait 
indiqué que la décision initiale avait été motivée par d’autres facteurs et 
en particulier par diverses considérations d’ordre statutaire et politique 
telles que la nécessité d’assurer une représentation adéquate des pays en 
développement et de maintenir un équilibre entre les sexes, et non sur la 
seule base de la note SEC/NOT/1325. De l’avis du Tribunal, cette asser-
tion, faite tout à fait à la fin de la procédure de recours interne et dans la 
décision attaquée elle-même, n’emportait pas la conviction du Tribunal. 
Qui plus est, dans des observations soumises à la demande du Tribunal, 
l’Agence semblait admettre que le facteur principal, voire le seul impor-
tant, avait été le lien conjugal du requérant.

Le Tribunal a estimé aussi que le principal argument du requérant 
selon lequel les dispositions de la note SEC/NOT/1325, qui était une 
norme dérivée, étaient incompatibles avec les dispositions correspon-
dantes de la norme principale, à savoir le Règlement du personnel, en 
particulier son article 3.03.5 qui stipule que « le mari ou la femme d’un 
fonctionnaire peut être nommé(e) à un poste à condition qu’il (elle) ne 
bénéficie d’aucune préférence du fait de sa relation avec ledit fonction-
naire », et que ledit mari ou ladite femme « ne peut être nommé à un 
poste supérieur ou subordonné, hiérarchiquement, à celui qu’occupe le 
fonctionnaire avec lequel il a ce type de relation ». En considérant ces 
deux restrictions, le Tribunal a indiqué que la note SEC/NOT/1325 pré-
tendait aller plus loin encore et imposer une restriction spécifique au 
recrutement des conjoints dans le même département; elle ne se bor-
nait pas simplement à définir les modalités d’application des dispositions 
pertinentes du Règlement du personnel ou à les clarifier, elle avait pour 
objectif d’en étendre considérablement la portée. Elle n’était donc pas 
valable.

De plus, le Tribunal a fait observer que l’alinéa c du paragraphe 2 
de la note SEC/NOT/1325 était inapplicable car contraire aux princi-
pes fondamentaux du droit. En fait, cette disposition revenait à établir 
une discrimination injuste entre des candidats à un poste en raison de 
leur statut matrimonial et de leurs liens familiaux. À cet égard, le Tri-
bunal a noté que cette discrimination reposant sur de tels motifs était 
contraire à la Charte des Nations Unies, aux principes généraux du droit, 
aux principes régissant la fonction publique internationale, ainsi qu’aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Le Tribunal a 
rappelé l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques de 1966, bien que n’ayant pas un caractère strictement obligatoire 
pour l’Agence, n’en était pas moins pertinent :

« Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans 
discrimination à une égale protection de la loi. À cet égard, la loi 
doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes 
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une protection égale et efficace contre toutes discriminations, no-
tamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opi-
nion publique et de toute autre opinion, d’origine nationale ou so-
ciale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. »
Comme l’a noté le Tribunal, cette liste n’était pas limitative (comme 

l’indique l’emploi du terme « notamment ») et toutes les formes de dis-
crimination injuste étaient interdites. En l’espèce, dans le contexte du 
travail, le fait que deux fonctionnaires soient mariés l’un à l’autre ne 
préjugeait en rien de leurs compétences ni de leurs capacités respectives 
à remplir leurs obligations.

En ce qui concerne la réparation, le Tribunal a fait remarquer que le 
poste du requérant, qui était de grade P-3, avait été reclassé au grade P-4 
à dater du 1er janvier 2002, et que son dossier était actuellement étudié en 
vue de le nommer à ce poste et à ce grade. Étant donné que ce poste était 
au même grade que le poste auquel le requérant n’avait pas été nommé 
par suite d’une discrimination injuste, le Tribunal a considéré que sa 
principale demande n’avait plus lieu d’être. En conséquence, le Tribunal 
a ordonné à l’agence de lui verser des dommages-intérêts d’un montant 
égal au supplément de salaire et d’indemnités auquel il aurait eu droit 
s’il avait été nommé au poste dans l’Unité du rejet des déchets, depuis 
le 25 février 2000 (première date attestée par écrit de la décision admi-
nistrative initiale de ne pas le nommer) jusqu’à la date de sa nomination 
au grade P-4 ou jusqu’à la cession de ses services à l’Agence, si celle-ci 
intervenait avant. L’Agence devait également verser au requérant 500 
euros à titre de dépens.

2.	J UGEMENT N° 2125 (15 JUILLET 2002) : LEMAIRE CONTRE 
L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMI-
QUE11

Refus de prolongation d’engagement au-delà de l’âge de la retraite — 
Le refus de prolongation doit reposer sur des critères spécifiques 
— Rajeunissement du personnel

Le requérant, ressortissant né en 1940, était entré au service de 
l’Agence le 1er mai 1980 aux termes d’un contrat à durée déterminée 
qui avait été prolongé à six reprises. La dernière prolongation prévoyait 
que son engagement prendrait fin le 31 juillet 2000. Le 18 octobre 1999, 
le Directeur de la Division dont relevait le requérant avait envoyé un 
mémorandum au Directeur de la Division du personnel, demandant que 
le contrat de l’intéressé soit prolongé jusqu’au 31 juillet 2001, c’est-à-
dire au-delà de l’âge normal d’admission à la retraite, fixé dans son cas 

11  Michel Gentot, président, Seydou Ba et James K. Hugessen, juges.
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à 60 ans. Le Directeur général n’a pas fait droit à cette demande et le 
requérant a interjeté appel.

En considération de l’affaire, le Tribunal est convenu avec l’Agence 
que le Directeur général disposait en l’espèce d’un pouvoir d’apprécia-
tion de déroger à la règle de l’âge normal d’admission à la retraite. Mais 
encore fallait-il, selon le Tribunal, que les décisions prises soient conve-
nablement motivées. Il est stipulé à l’article 4.05 du Statut du personnel 
que :

«  Les fonctionnaires ne sont pas normalement maintenus en 
fonctions au-delà de l’âge de 62 ans ou, dans le cas des fonctionnai-
res nommés avant le 1er janvier 1990, 60 ans. Le Directeur général 
peut, dans l’intérêt de l’Agence, reculer ces limites d’âge dans des 
cas individuels. »
Le mémorandum du 26 juin 1998 expliquait que ces prolongations 

ne devaient pas être automatiques mais justifiées au regard de six critè-
res. À cet égard, le Tribunal, tout en faisant observer que la Commission 
paritaire de recours — dont la recommandation avait été suivie par le 
Directeur général par intérim — avait estimé que la demande présentée 
par le département dont relevait le requérant ne précisait pas si trois de 
ces critères avaient été remplis, a établi qu’il ne suffisait en réalité que de 
lire le rapport très circonstancié, annexé à la demande de prolongation de 
contrat pour voir que cette demande était fondée sur l’expérience du re-
quérant, laquelle revêtait une importance fondamentale à une époque où 
le système des garanties faisait l’objet de modifications profondes et qui 
était particulièrement nécessaire pour assurer la formation des nouveaux 
inspecteurs pendant la période de transition. Il était également indiqué 
dans la demande que le requérant satisfaisait au critère. Ainsi, de l’avis 
du Tribunal, les motifs retenus pour refuser la demande de prolongation 
paraissaient très contestables. Comme l’a noté le Tribunal, le motif qui 
expliquait la décision contestée était exposé dans la réponse de l’agence : 
il s’agissait de « rajeunir le corps des inspecteurs de l’Agence ».

Selon le Tribunal, quoique le Directeur général soit juge de l’intérêt 
de l’Agence, ses décisions devaient reposer sur des motifs clairs et cohé-
rents. En l’espèce, le motif tiré du fait que la demande de prolongation 
ne donnait pas d’indication sur la question de savoir si les critères prévus 
dans le mémorandum avaient été satisfaits n’était pas exact et le motif 
tiré de la volonté de « rajeunissement » du personnel était trop général 
pour justifier à lui seul le refus opposé à l’intéressé.

Le Tribunal a décidé, dès lors qu’aucune mesure de réintégration de 
l’intéressé n’était concevable, d’octroyer au requérant une compensation 
financière en condamnant l’Agence à verser à ce dernier une somme 
égale au montant des traitements et indemnités qu’il aurait perçus s’il 
était resté en fonctions du 1er août 2000 au 31 juillet 2001 et de rétablir 
le requérant dans ses droits à pension pour la période susmentionnée. En 
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outre, le requérant ayant obtenu gain de cause, le Tribunal lui a accordé 
des dépens de 2 000 euros.

3. J UGEMENT N° 2127 (15 JUILLET 2002) : RUGGIU 
CONTRE L’ORGANISATION EUROPÉENNE DES BREVETS12

Cessation du versement des pensions d’orphelin — Question de déter-
miner si un enfant était à la charge de l’agent devenu veuf ou si le 
défunt était le conjoint de l’agent — Fonction de la pension d’or-
phelin

Le requérant était entré au service de l’Office européen des brevets 
en 1979 en qualité d’examinateur et possédait actuellement le grade A-5. 
Son épouse, la mère de ses deux enfants, était décédée le 2 juillet 1991 
et, en application du paragraphe 4 de l’article 25 du Règlement de pen-
sions, l’Office avait versé des pensions d’orphelin à ses deux enfants à 
compter du 1er août 1991. À la suite du remariage du requérant en octo-
bre 1998, le Service Rémunération l’avait informé par lettre en date du 
4 novembre que le versement des pensions d’orphelin cesserait à comp-
ter de novembre 1998.

Dan son examen au fond, le Tribunal a rappelé les articles 25 et 26 
du Règlement de pensions, qui se lisent comme suit :

« Article 25

« Taux de pension

« ...
« 4)  Les enfants ou autres personnes à charge d’un agent dont 

le conjoint, qui n’était pas agent de l’une des organisations visées 
à l’article 1, est décédé, ont droit à une pension pour orphelin fixée 
pour chacun au double de l’allocation pour enfant à charge.

« Article 26

« Expiration du droit

« Le droit à l’une des pensions prévues par l’article 25 expire à 
la fin du mois au cours duquel l’enfant ou l’autre personne à charge 
cesse de remplir les conditions relatives à l’octroi de l’allocation 
pour personne à charge conformément aux articles 69 et 70 du statut 
des fonctionnaires de l’Office. »

12  Michel Gentot, président, Jean-François Egli et Hildegard Rondon de 
Sanso, juges.
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Le tribunal a d’ailleurs rappelé la règle 25.4/1 des Règlements d’ap-
plication, qui se lit comme suit : 
	 « i)	 La pension d’orphelin prévu dans cet article (enfants ou 

autres personnes à charge d’un agent veuf, ou veuve, d’un 
conjoint non agent d’une Organisation coordonnée) n’est 
accordée que lorsque le veuvage de l’agent intervient au 
cours de sa période d’activité...

	 « ii)	 Cette pension d’orphelin cesse d’être versée si l’agent se 
remarie ou quitte les Organisations coordonnées. »

Le Tribunal a noté que le requérant avait fait valoir qu’il y avait eu 
violation de l’article 26 parce qu’il définissait de manière exhaustive les 
motifs de cessation du versement d’une pension d’orphelin et que le re-
mariage de l’agent n’en faisait pas partie. Par conséquent, la règle 25.4/1 
des Règlements d’application, norme de rang inférieur par rapport à l’ar-
ticle 26, allait à l’encontre de celui-ci.

Toutefois, de l’avis du Tribunal, conformément au paragraphe 4 de 
l’article 25, que le défunt soit l’un des parents de l’enfant n’était pas une 
condition d’octroi d’une pension; en effet, l’octroi d’une pension n’était 
pas subordonné à l’existence d’un lien d’état civil avec le défunt, mais 
seulement au fait que l’enfant se trouve à la charge de l’agent devenu 
veuf. En revanche, le requérant avait fait valoir que l’octroi de la pen-
sion était subordonné à la condition que le défunt soit son conjoint ou sa 
conjointe.

Le Tribunal a également estimé que la fonction de la pension d’or-
phelin ressortait aussi des conditions mises à son octroi. Si elle avait 
pour effet de doubler le montant de l’allocation pour enfant à charge, 
cela s’expliquait par le souci évident de venir en aide à l’agent veuf qui 
ne pouvait plus compter sur l’aide de sa conjointe, dont il jouissait aupa-
ravant.

Ainsi, de l’avis du Tribunal, dès lors que la pension d’orphelin ne 
pouvait être octroyée aux enfants d’un agent que si celui-ci devenait 
veuf, il paraissait logique de considérer que cette condition n’était plus 
remplie au moment du remariage de ce dernier. Par conséquent, les Rè-
glements d’application n’allaient pas à l’encontre des dispositions de 
l’article 26 du Règlement de pensions. La requête a donc été rejetée.
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4. J UGEMENT N° 2129 (15 JUILLET 2002)  : ADJAYI ET CON
SORTS CONTRE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA 
SANTÉ13

Réduction du taux de l’indemnité journalière de voyage — Différence 
entre la détermination des traitements et celle des indemnités jour-
nalières versées à des fins spécifiques — Importance de justifier 
une décision sur la base de considérations objectives malgré un 
encadrement réglementaire vague ou inexistant — Droits acquis et 
indemnité journalière de voyage 

Soixante-dix-sept agents de la catégorie des services généraux 
de l’OMS, recrutés localement par le Bureau régional de l’OMS pour 
l’Afrique à Brazzaville, ont contesté la décision de la Directrice générale 
de l’Organisation datée du 12 décembre 2000 rejetant leur appel contre 
les décisions prises en 1998 et 1999 pour réduire l’indemnité journalière 
de voyage qui leur avait été allouée du fait de l’installation temporaire du 
Bureau régional à Harare et de leur séjour dans cette ville.

À la suite des événements violents qui s’étaient déroulés en Répu-
blique du Congo à partir de juin 1997, il avait été décidé de fermer tem-
porairement le Bureau régional de Brazzaville et de le transférer à Harare 
en septembre 1997, initialement pendant deux ans, mais cette période 
avait été prolongée. Les requérants ont continué de percevoir leur trai-
tement comme s’ils étaient toujours affectés à Brazzaville et, considérés 
comme en voyage autorisé à Harare, ils bénéficiaient d’une indemnité 
journalière de voyage. Pour les 60 premiers jours, cette indemnité avait 
été fixée à 100 % du taux en vigueur à Harare puis, à partir du troisième 
mois, elle devait être réduite à 75 % de ce taux, conformément au pa-
ragraphe VII.2.43.I du Manuel de l’OMS. Le 17 juillet 1998, les agents 
des services généraux recrutés localement à Brazzaville et en service à 
Harare ont été informés, par la circulaire d’information IC/98/22, qu’il 
avait été décidé que, jusqu’à nouvel ordre, ils seraient toujours considé-
rés comme étant en voyage autorisé et qu’ils continueraient à percevoir 
une indemnité journalière de voyage, mais que, compte tenu de la pro-
longation de la situation, ils percevrait un taux « spécial » égal à 50 % 
de celui normalement applicable. Le 17 juin 1999, la circulaire d’infor-
mation IC/99/21 annonçait, entre autres choses, que les agents recrutés 
localement percevraient désormais, à compter du 1er août 1999, une « in-
demnité ad hoc » de 1 000 dollars des États-Unis par mois.

Sur le fond, les requérants ont fait valoir cinq moyens  : 1)  la dé-
cision de modifier le taux de l’indemnité journalière de voyage serait 
arbitraire et ne répondrait pas aux critères de stabilité, de prévisibilité et 
de transparence dégagés par la jurisprudence pour encadrer la détermi-

13  Michel Gentot, président, Seydou Ba et James K. Hugessen, juges.
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nation des traitements des fonctionnaires internationaux; 2) elle violerait 
le principe de l’égalité de traitement; 3) elle serait contraire aux engage-
ments pris par l’administration dont les intéressés pouvaient s’attendre 
à ce qu’elle les traite équitablement; 4) elle serait fondée sur des erreurs 
de fait et sur l’omission de faits essentiels; et 5) elle violerait les droits 
acquis des agents concernés.

Dans son examen de l’affaire, le Tribunal a noté que, selon l’OMS, 
le paragraphe VII.2.45 du Manuel qui dispose que « si nécessaire, des 
taux spéciaux d’indemnités journalières de voyage, supérieurs ou infé-
rieurs au taux normal, peuvent être institués... pour les activités régiona-
les, par le directeur régional concerné... », conférait au directeur régional 
un pouvoir d’appréciation pour fixer l’indemnité journalière de voyage à 
un taux réduit afin de tenir compte de certains facteurs objectifs. Les re-
quérants ont fait valoir qu’une telle interprétation revenait à reconnaître 
à l’administration un pouvoir totalement arbitraire, dès lors que les dis-
positions applicables ne fixaient aucun cadre à l’intervention de l’admi-
nistration pour réduire l’indemnité, et que, selon la jurisprudence (voir, 
par exemple, jugement 1821), les ajustements des traitements des fonc-
tionnaires internationaux devaient être déterminés en fonction de critères 
objectifs de stabilité, de prévisibilité et de transparence. Toutefois, il est 
apparu au Tribunal que cette jurisprudence — applicable à la détermi-
nation des traitements des agents, qui devait obéir à des règles très stric-
tes — n’était pas entièrement transposable à la fixation d’indemnités qui 
avaient un objet précis, à savoir celui de compenser des frais encourus 
par des agents à l’occasion d’un voyage autorisé.

Le Tribunal a également estimé que l’administration devait, bien 
que prétendant agir en vertu de son pouvoir d’appréciation et malgré 
l’encadrement réglementaire vague ou inexistant de son activité, justi-
fier ses décisions par des considérations objectives et ne violer aucune 
des garanties qui protégeaient l’indépendance des fonctionnaires inter-
nationaux. En l’espèce, si les requérants continuaient de percevoir leur 
traitement selon le barème applicable à Brazzaville, et que l’indemnité 
journalière de voyage était simplement destinée à dédommager un fonc-
tionnaire des dépenses essentielles liées à son déplacement, dont le lo-
gement et la nourriture, le versement d’une indemnité journalière de 
voyage à un taux élevé ne saurait être justifié dans le cas où un voyage, 
qui par nature supposait que l’agent devait continuer à travailler prin-
cipalement dans son lieu d’affection d’origine, se prolongeait pendant 
deux ans et plus. Il aurait certes été préférable que des textes précis fixent 
les conditions dans lesquelles l’indemnité journalière de voyage pouvait 
être remplacée par une indemnité forfaitaire. Toutefois, dans la situation 
exceptionnelle dans laquelle se trouvaient, à l’époque des faits pertinents 
au litige, les agents recrutés localement à Brazzaville, qui étaient tou-
jours considérés comme en voyage autorisé à Harare, la solution arrêtée 
par le défendeur n’avait rien de déraisonnable.
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De même, le Tribunal n’a retenu aucun fondement relatif aux autres 
réclamations des requérants. S’agissant de la question d’une violation 
des droits acquis, les requérants avaient affirmé que les conditions fonda-
mentales de leur emploi avaient été affectées par une décision qui rédui-
sait fortement leur pouvoir d’achat. Toutefois, de l’avis du Tribunal, les 
requérants avaient méconnu le fait que leur traitement de base n’avait pas 
été affecté et, de toute évidence, la réduction d’une indemnité destinée à 
couvrir les frais au cours d’un voyage ne portait pas atteinte à leurs con-
ditions d’emploi fondamentales. Les moyens des requérants ne pouvant 
être accueillis, le Tribunal a rejeté l’ensemble de leurs réclamations.

5. J UGEMENT N° 2139 (15 JUILLET 2002) : UNDERHILL CON
TRE L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMI-
QUE14

Non-prolongation de contrat — Le droit des fonctionnaires à utiliser 
tous les moyens de recours internes et juridictionnels qui leur sont 
reconnus ne doit en aucun cas leur porter préjudice — L’exercice 
du pouvoir d’appréciation exige le respect des garanties de procé-
dure

Le requérant, né en décembre 1940, avait été recruté par l’AIEA le 
11 mars 1993. Son contrat, d’une durée initiale de trois ans, avait été pro-
longé à plusieurs reprises. Dans la lettre datée du 23 juillet 1998 dans la-
quelle on consentait à prolonger le contrat de l’intéressé jusqu’au 10 mars 
2000 , il était mentionné qu’il s’agissait de la dernière prolongation et que 
l’engagement du requérant ne serait « ni prolongé, renouvelé ou converti 
en un autre type d’engagement ». Le Directeur de la division dont relevait 
le requérant avait indiqué, le 22 septembre 1999, qu’il souhaitait vive-
ment que, pour les besoins du service, celui-ci reste en fonctions jusqu’au 
31 décembre 2000. Le 15 novembre 1999, l’administration avait accordé 
une nouvelle prolongation jusqu’à la date souhaitée, tout en précisant de 
nouveau qu’il s’agissait de la dernière. Le 20 décembre 1999, le requérant 
avait demandé de prolonger son engagement jusqu’à la date à laquelle il 
atteindrait l’âge de la retraite qui lui était applicable. Cette demande avait 
été refusée et le requérant avait entamé une procédure de recours, mais 
s’en était désisté, le Directeur général lui ayant offert une nouvelle pro-
longation jusqu’au 30 juin 2001, tout en réaffirmant qu’il s’agissait de la 
dernière. L’intéressé avait de nouveau sollicité une prolongation jusqu’à 
l’âge de la retraite, mais cette demande avait été refusée. Il a fait appel 
de la décision auprès de la Commission paritaire de recours qui a recom-
mandé la prolongation jusqu’au 31 mars 2002.

14  Michel Gentot, président, James K. Hugessen et Flerida Ruth P. Romero, 
juges.
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Le requérant a déféré au tribunal la décision du Directeur général 
de ne pas suivre la recommandation de la Commission. Le requérant 
soutenait que le Directeur général adjoint, qui était initialement favora-
ble à la prolongation de son contrat, était revenu sur sa position lorsqu’il 
avait appris que la Commission paritaire de recours avait été saisie. À 
cet égard, il s’est référé à un mémorandum daté du 27 février 2001 dans 
lequel le chef de sa section avait indiqué les raisons pour lesquelles il 
était impératif qu’il continue d’exercer ses fonctions jusqu’en décembre 
2002, et a précisé que le Directeur général adjoint avait tout simplement 
retourné le mémorandum au chef de sa section.

Il a ajouté que ce mémorandum n’avait pas été communiqué à la 
Commission. Par ailleurs, le Directeur général n’avait pas non plus eu 
connaissance de ce mémorandum ni des lettres des représentants d’États 
membres appuyant sa demande de prolongation. Le requérant en avait 
dès lors conclu que la recommandation de la Commission, qui lui était 
pourtant partiellement favorable, avait été viciée et que la décision du 
Directeur général prise sur la base d’un dossier incomplet ne pouvait 
qu’être annulée. L’Agence a contesté ces argumentations et a rappelé 
qu’elle avait à trois reprises précisé à l’intéressé que les prolongations 
qui lui étaient accordées seraient les dernières et que la circulaire SEC/
NOT/1484 limitait en principe à sept ans la durée de service, même si 
elle avait été appliquée avec une certaine souplesse. 

Bien que le requérant n’ait pas apporté la preuve que la décision 
du Directeur général du 30 mars 2001 avait été prise au vu d’un dossier 
incomplet, il est apparu au Tribunal établi que la Commission paritaire 
de recours n’avait pas eu connaissance du mémorandum rédigé par le 
chef de section de l’intéressé, car le Directeur général adjoint l’avait pu-
rement et simplement renvoyé à son auteur. De l’avis du Tribunal, ce 
mémorandum était de première importance pour apprécier la situation de 
l’unité dont relevait le requérant, ainsi que les pressions qui pesaient sur 
l’exécution du programme de travail du fait de son départ.

Les allégations du requérant selon lesquelles le Directeur général 
adjoint, initialement favorable à son maintien en fonctions, aurait changé 
d’avis après avoir appris que l’intéressé avait saisi la Commission pa-
ritaire de recours, étaient étayées, comme l’a fait observer le Tribunal, 
par la preuve écrite et avaient été admises par l’Agence. Le Tribunal a 
souligné que le droit des fonctionnaires internationaux à utiliser tous les 
moyens de recours internes et juridictionnels qui leur étaient reconnus, 
sans qu’ils n’en subissent de conséquences défavorables pour leur car-
rière, constituait une garantie essentielle à laquelle il accordait la plus 
grande attention.

En l’espèce, le Tribunal a estimé que le fait pour l’intéressé d’avoir 
contesté la décision lui refusant la prolongation de son contrat ne de-
vait en aucun cas lui porter préjudice. Les motifs qui avaient conduit 
le chef de sa section à demander avec insistance, dans le mémorandum 
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du 27 février 2001, qu’il soit maintenu dans ses fonctions jusqu’en dé-
cembre 2002 auraient dû être portés à la connaissance de la Commission 
paritaire de recours. Par ailleurs, le Tribunal a reconnu que le Directeur 
général adjoint, initialement favorable à la demande de prolongation, 
avait décidé de ne plus accorder son soutien à cette demande de prolon-
gation et, par conséquent, le Directeur général adjoint, dont l’opinion 
était essentielle pour que le Directeur général puisse prendre sa décision 
en toute connaissance de cause, avait changé d’avis pour des raisons to-
talement étrangères à l’intérêt du service. Le Directeur général disposait 
certes d’un pouvoir d’appréciation pour accorder ou non au requérant le 
bénéfice d’une exception supplémentaire à la règle des sept années de 
services, mais il était tenu d’exercer ce pouvoir en respectant toutes les 
garanties de procédure offertes aux fonctionnaires internationaux. Tel 
n’avait pas été le cas en l’espèce.

Dans ces conditions, le Tribunal a prononcé l’annulation de la déci-
sion litigieuse et a prescrit le rétablissement du requérant dans les droits 
qui auraient été les siens depuis la date de la cessation de ses services et 
sa réintégration dans ses fonctions jusqu’au 8 décembre 2002. Il lui a ac-
cordé une indemnité en réparation du préjudice moral subi fixée à 2 000 
euros. Le requérant a eu droit à des dépens fixés à 500 euros.

6. J UGEMENT N° 2151 (15 JUILLET 2002)  : MIKES, MOHN ET 
ZHANG CONTRE L’ORGANISATION POUR L’INTERDIC-
TION DES ARMES CHIMIQUES15

Non-classement d’un poste de grade P-3 au grade P-4 — Question du 
classement basé sur une description de poste pertinente — Ques-
tion du niveau d’expérience — Importance d’appliquer une métho-
dologie précise dans l’exercice de classement — Question d’inter-
vention dans l’affaire

Au moment des faits, les requérants occupaient des postes d’inspec-
teur de grade P-3 à l’Organisation pour l’interdiction des armes chimi-
ques (OIAC). À la suite de l’étude de classement de la plupart des pos-
tes de l’Organisation, dont les résultats avaient été annoncés le 6 août 
1998, leur classement au grade P-3 avait été maintenu. Les requérants 
ont contesté cette décision.

Sur le fond, le Tribunal a fait observer que les requérants n’avaient 
pas contesté le fait que les décisions de classement des postes relevaient 
du pouvoir d’appréciation du Directeur général, mais avaient rappelé 
à juste titre que, selon la jurisprudence, ces décisions ne devaient être 
entachées d’aucun vice de procédure, d’erreur de droit ou d’erreur de 

15  Michel Gentot, président, Seydou Ba et James K. Hugessen, juges.
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fait susceptible d’avoir vicié les conclusions de l’autorité compétente. 
Or, en l’espèce, ils ont fait valoir que l’administration ne leur avait pas 
fourni la description de poste sur la base de laquelle leurs postes avaient 
été maintenus au grade P-3 et que la seule description de poste qu’ils 
avaient obtenue était inexacte sur plusieurs points. Ils ont ajouté que le 
consultant n’avait suivi aucune méthodologie pour classer leurs postes 
au grade P-3. Il s’était contenté d’expliquer que la différence d’expé-
rience justifiait la différence de grade entre les inspecteurs de grade P-3 
et ceux de grade P-4. Ils ont soutenu que ce vice de procédure constituait 
également une erreur de droit puisque le classement des postes ne devait 
pas être fonction des qualités individuelles de leurs titulaires, notamment 
de leur expérience. Enfin, ils ont allégué qu’une conclusion erronée avait 
été tirée du dossier, car il résultait de nombreux témoignages que les 
fonctions et les responsabilités des inspecteurs étaient analogues, qu’ils 
soient classés au grade P-3 ou au grade P-4, et que la majeure partie du 
temps les requérants exerçaient des fonctions de niveau P-4.

Le Tribunal a fait observer qu’il ne lui revenait pas de procéder à 
un exercice de classement qui relevait de la seule autorité du défendeur, 
mais que les erreurs accumulées dans cette affaire et reconnues tant par la 
Commission de classement des postes que par l’Organisation elle-même 
autorisaient les plus grands doutes quant à l’objectivité des justifications 
des classements litigieux. Les requérants étaient en droit d’obtenir com-
munication de la description de poste au vu de laquelle le consultant 
avait formulé sa recommandation. Or, le document qui avait été remis à 
l’un des requérants sur ce point n’était de toute évidence pas le bon. La 
Commission de classement a admis cette erreur mais a indiqué, en même 
temps, que l’absence de documentation spécifique limitait les possibili-
tés d’une révision de l’évaluation. Toutefois, le Tribunal a estimé que 
l’impossibilité de reconstituer les éléments au vu desquels ce classement 
avait été décidé ne devait pas porter préjudice aux requérants.

Bien entendu, comme l’a fait observer le Tribunal, ce n’était pas 
parce que les requérants affirmaient exercer la majeure partie de leur 
temps des fonctions de niveau P-4 qu’il convenait de leur reconnaître 
ce grade. Au demeurant, il n’était pas anormal que, dans les fonctions 
d’inspecteur, soient distingués des emplois de niveau différent prenant 
en compte des éléments objectifs tenant à la nature des responsabilités 
exercées et à l’expérience requise pour occuper ces emplois.

Mais, s’il ne revenait pas au Tribunal, au vu du dossier, de déterminer 
si les trois requérants avaient le droit de se voir reconnaître le grade P-4, 
du moins convenait-il de tirer les conséquences des irrégularités commi-
ses et de l’impossibilité dans laquelle se trouvait le défendeur de justifier 
précisément la méthode suivie par le consultant lorsqu’il avait recom-
mandé de maintenir au grade P-3 les postes occupés par les requérants. 
L’Organisation devait donc reprendre la procédure de classement des em-
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plois litigieux et prendre des décisions légalement fondées. Le Tribunal a 
accordé une indemnité d’un montant de 2 000 euros aux requérants.

Le Tribunal a également été saisi de 27 demandes d’intervention de 
fonctionnaires de l’OIAC dans la présente affaire. Le Tribunal a estimé 
que le fait que les deux agents n’aient pas utilisé les voies de recours in-
ternes n’était pas de nature à les empêcher de présenter une intervention. 
La seule question était celle de savoir si les décisions de classement des 
postes prises par l’Organisation étaient applicables aux agents en cause 
et, sur ce point, le Tribunal a fait observer que le nom des intéressés ne 
figurait pas sur la liste des agents auxquels s’appliquait la décision. Cela 
étant, ce jugement ne devait leur être applicable que dans la mesure où 
leur situation de droit et de fait à l’égard de leur classement leur donnait 
intérêt à bénéficier de la décision du Tribunal. 

C. — Décisions du Tribunal administratif de la Banque mondiale16

1.  DÉCISION N° 261 (24 MAI 2002) : SYED GHULAM MUSTAFA 
GILANI CONTRE LA BANQUE INTERNATIONALE POUR 
LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT17

Plainte contre une suppression d’emploi — Obligation de circonscrire 
les véritables questions de l’affaire — Importance de l’épuisement 
de toutes les procédures internes — Importance de l’examen op-
portun d’une décision — Examen limité d’une décision relative à 
une suppression d’emploi — Question de compétences dépassées 
— Disposition 7.01 du Règlement du personnel applicable en cas 
d’excédent de personnel — Préavis envoyé au fonctionnaire suffi-
samment à l’avance au sujet de la redéfinition de son poste et de la 

16  Le Tribunal administratif de la Banque mondiale est compétent pour 
connaître de toute requête d’un agent du Groupe de la Banque (l’expression 
« Groupe de la Banque » désignant collectivement aux fins du Statut du Tribunal 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, l’Asso-
ciation internationale de développement et la Société financière internationale) 
invoquant l’inobservation de son contrat d’engagement ou de ses conditions 
d’emploi, y compris de toutes dispositions pertinentes des règles et règlements 
en vigueur au moment de l’inobservation invoquée. Le Tribunal est ouvert à tout 
agent actuel ou ancien du personnel du Groupe de la Banque, à toute personne 
qui est justifiée à se prévaloir d’un droit d’un agent en qualité de représentant du 
personnel ou en raison du décès dudit agent, et à toute personne pouvant préten-
dre, parce qu’elle a été désignée ou pour toute autre raison, à un versement en 
vertu d’une disposition du régime des pensions du personnel.

17  Thio Su Mien, vice-président assurant la présidence, Bola A. Ajibola, 
vice-président, Elizabeth Evatt et Jan Paulsson, juges.
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possibilité d’une suppression — Levée du délai pour la présenta-
tion d’une candidature à un poste

Le requérant était entré à la Banque en 1983 en tant que bibliothé-
caire (niveau 5, échelon II) à la Mission résidente d’Islamabad (Pakis-
tan). Son poste avait été reclassé au niveau 6 en mai 1990, et reclassé 
au niveau 16 à la suite d’une classification générale des emplois. Le re-
quérant avait contesté, faisant valoir que le niveau 16 n’était pas repré-
sentatif de son statut, de son long service méritoire et de ses 27 années 
d’expérience. Il avait par la suite bénéficié d’un plan de rattrapage, ce 
qui lui avait permis d’améliorer son rendement à un niveau satisfaisant. 
Cependant, il avait également été informé qu’il devait améliorer davan-
tage ses compétences en technologie de la communication et de l’infor-
mation électronique. En novembre 1999, il avait été recommandé que 
soit établie une bibliothèque électronique en utilisant le prototype du 
site Web du bureau de pays en tant que site de base. Il avait également 
été recommandé qu’un bibliothécaire possédant le talent et l’expérience 
dans le domaine de la conception de sites Web et de bases de données 
électroniques soit engagé pour diriger la bibliothèque électronique. En 
février 2000, le requérant avait été informé que son poste actuel était 
supprimé et qu’il pourrait soit poser sa candidature pour le poste redéfini, 
faire appel auprès de la haute direction ou accepter un départ par entente 
mutuelle. Le 24 février 2000, le requérant avait envoyé un courrier élec-
tronique au Président de la Banque et avait posé sa candidature au poste 
redéfini quelque deux mois après la date limite fixée pour la présentation 
des demandes.

Le 18 avril 2000, le requérant avait déposé une déclaration d’appel 
auprès du Comité de recours, présentant un certain nombre de plaintes. 
Le 20 avril 2000, un avis de personnel excédentaire avait été envoyé au 
requérant. Le 23 mai 2000, le défendeur avait présenté au Comité de 
recours une contestation quant à la compétence alléguant que la seule 
question qui avait fait l’objet d’un appel dans les délais prévus concer-
nait la décision de déclarer excédentaire le poste du requérant. Après 
avoir examiné l’affaire, le Comité de recours avait décidé de se déclarer 
compétent pour connaître non seulement de la question de personnel ex-
cédentaire mais aussi d’un certain nombre d’autres questions soulevées 
par le requérant.

Dans sa demande auprès du Tribunal, le requérant ne contestait pas 
de décisions spécifiques mais demandait que la décision du Comité de 
recours soit réexaminée à la lumière des requêtes du requérant devant le 
Comité de recours. Dans sa réplique, toutefois, le requérant a expliqué 
qu’il contestait son licenciement et demandait qu’il lui soit versé l’écart 
de rémunérations dont il aurait prétendument été privé à compter de la 
date à laquelle il avait pris connaissance en mai 1990 du fait qu’il avait 
été classé par erreur.
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Dans son examen de l’affaire, le Tribunal a fait observer qu’il s’était 
déjà prononcé sur le fait que le Comité de recours n’était pas un organe 
compétent pour rendre des décisions susceptibles d’être contestées de-
vant le Tribunal [Carter, décision n° 175 (1997)]. En revanche, la tâche 
du Tribunal consistait à statuer sur la question de savoir si la Banque 
avait violé le contrat d’emploi ou les conditions d’emploi du requérant 
[Lewin, décision n°  152 (1996)]. La fonction du Tribunal n’étant pas 
de réviser le rapport du Comité de recours, le Tribunal a estimé que la 
demande avait été mal dirigée. Toutefois, le Tribunal avait également 
statué sur le fait qu’il était de son devoir, à l’instar de chaque tribunal in-
ternational, d’isoler la véritable question en l’espèce et d’identifier l’ob-
jet de la requête [Essais nucléaires (Australie c. France), jugement du 
20 décembre 1974, Rapports de la CIJ, 1974, p. 262]. Ce faisant, dans 
le cas présent, le Tribunal a noté que le requérant contestait en fait de-
vant le Tribunal les mêmes décisions ou actions de la Banque qu’il avait 
déjà contestées devant le Comité de recours. Le Tribunal a rappelé que 
le Comité avait refusé de réviser la majorité de ces décisions aux motifs 
qu’elles ne relevaient pas de sa compétence, ne se déclarant compétent 
que sur les décisions ou actions de la Banque relatives à la déclaration de 
suppression de l’emploi du requérant et après examen de ces décisions, 
avait recommandé que la réparation demandée par le requérant lui soit 
refusée. Le 18 avril 2001, le Vice-Président des Ressources humaines 
décidait d’accepter la recommandation.

En examinant les questions de compétence de l’affaire, le Tribu-
nal a noté l’importance de l’exigence statutaire de l’épuisement des re-
cours internes. S’agissant d’un certain nombre de questions contestées 
par le requérant, notamment le reclassement de son poste en 1989, la 
classification générale des emplois de 1997 et son plan de rattrapage de 
1998, le Tribunal a estimé que le requérant n’avait jamais demandé un 
examen opportun des décisions, conformément à la disposition 9.01 du 
Règlement du personnel (Examen administratif) selon laquelle le fonc-
tionnaire devait dans un premier temps demander cet examen dans les 
90 jours suivant la réception de la décision écrite. Par ailleurs, le requé-
rant et le défendeur ne s’étaient pas entendus pour présenter la demande 
directement au Tribunal, et le requérant n’avait pas non plus invoqué des 
circonstances exceptionnelles qui l’empêchait de demander un examen 
administratif de ces décisions en temps opportun. Par conséquent, le Tri-
bunal a considéré que ces questions étaient inadmissibles, conformément 
à l’article II 2), i de son Statut.

Dans l’examen de ces requêtes jugées inadmissibles, le Tribunal a 
indiqué qu’il avait déjà stipulé que la décision de déclarer excédentaire 
le poste d’un fonctionnaire relevait du pouvoir discrétionnaire de la Ban-
que, sous réserve uniquement d’un examen limité, et que le Tribunal 
n’interviendrait pas dans l’exercice de ce pouvoir discrétionnaire «  à 
moins que la décision constitue un abus de pouvoir, soit arbitraire, dis-
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criminatoire [ou] indûment motivée... » [Kocic, décision n° 191 (1998), 
citant Montasser, décision n° 156 (1997)]. Par ailleurs, le Tribunal a 
également soutenu que :

«  La Banque devait être libre d’évoluer et, par conséquent, 
d’adapter ses activités aux nouveaux besoins de ses pays clients et 
aux nouvelles exigences correspondantes. Le fait que les compé-
tences du fonctionnaire aient été bénéfiques pour la Banque dans le 
passé ne le protège pas contre le risque que le groupe de travail com-
pétent exige un éventail de qualifications... qui ne lui conviennent 
pas. » [Mahmoudi (n° 2), décision n° 227 (2000)].

Le Tribunal a rappelé que, selon le requérant, la décision de ré-
duire le personnel était un moyen de l’écarter de son poste en raison 
des plaintes qu’il avait formulées auparavant au sujet du classement de 
son poste, et que la direction avait invité le Directeur, qui avait proposé 
l’établissement d’une bibliothèque électronique, à présenter un rapport 
qui contenait des faits erronés afin de se débarrasser du requérant. Tou-
tefois, le Tribunal n’a constaté aucune preuve dans le dossier confirmant 
ces allégations. Au contraire, un examen du dossier et, notamment, du 
rapport préparé par le Directeur du Groupe de gestion de l’information 
de la région de l’Asie du Sud (SARIM), a révélé qu’il y avait un besoin 
croissant de renforcer la capacité des techniques de l’information au bu-
reau d’Islamabad « en contribuant à la gestion des connaissances, ce qui 
représentait un avantage compétitif pour la Banque et un rôle de plus en 
plus important pour l’Organisation ». C’était en réponse à ce besoin que 
le nouveau Directeur de pays pour Islamabad avait invité le Directeur à 
évaluer la faisabilité de la mise en place d’une bibliothèque électronique. 
Le dossier indiquait également que le requérant était très au courant qu’il 
y aurait une conversion dans les techniques de l’information du support 
papier aux pages Web et qu’il lui fallait étudier le système adopté au 
Siège afin de se familiariser avec l’approche de la Banque vis-à-vis ces 
techniques. Enfin, le Tribunal a noté que la décision de déclarer excéden-
taire le poste du requérant n’avait pas été prise par une seule personne, 
mais bien par plusieurs personnes, dont le superviseur du requérant, 
l’administrateur de la Direction des ressources humaines à Islamabad, 
le nouveau Directeur de pays pour le Pakistan et le Vice-Président par 
intérim de la région Asie du Sud.

Le Tribunal, en examinant si la procédure appropriée avait été sui-
vie dans l’application de la suppression de poste du requérant, a rappelé 
que le poste avait été déclaré excédentaire conformément au paragra-
phe 8.02, c de la disposition 7.01 du Règlement du personnel selon la-
quelle :

« Un emploi peut devenir excédentaire quand le Groupe de la 
Banque détermine que dans l’intérêt d’une administration efficace :
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« c)  Une description de poste a été révisée, ou l’application 
d’une norme professionnelle au poste a été modifiée, dans la mesure 
où les qualifications du titulaire ne satisfont pas les exigences de 
l’emploi redéfini. »
De l’avis du Tribunal, il ne faisait aucun doute, d’après l’examen 

des deux descriptions d’emploi que les normes professionnelles requises 
pour l’emploi de bibliothécaire avaient été modifiées de façon significa-
tive. L’ancienne description d’emploi du requérant correspondait à celle 
d’un bibliothécaire traditionnel/assistant à l’information, tandis que la 
nouvelle description de poste mettait fortement l’accent sur les techni-
ques de l’information. Dans le cas présent, conformément à la disposi-
tion 8.02, c prescrite, le poste avait été si fondamentalement redéfini que 
les qualifications du requérant ne satisfaisaient plus aux exigences du 
poste redéfini.

Dans son interprétation du paragraphe 8.02, c de la disposition 7.01 
du Règlement du personnel, le Tribunal a conclu, en l’espèce, que le 
nouveau poste avait été défini avant la déclaration de personnel excé-
dentaire, contrairement aux faits de l’affaire Mahmoudi (n° 2) et dans 
Yoon (n° 2), décision 248 (2001), alors que le Tribunal avait constaté des 
inventions de rationalisations ultérieures pour justifier les décisions de 
déclarer les postes excédentaires. 

Le Tribunal a également examiné la question de savoir si le requé-
rant avait été, dans le cas présent, notifié correctement de la redéfinition 
de son poste, de sa suppression éventuelle et de la possibilité de concou-
rir pour le nouveau poste, comme l’indiquait la décision n° 192 (1998) 
dans l’affaire Garcia-Mujica. Dans cette affaire, le Tribunal avait dé-
claré :

« Bien que la disposition 7.01 ne prévoit pas de préavis spéci-
fique au sujet de la délivrance d’un avis de personnel excédentaire, 
une garantie de base du droit à une procédure régulière exige que le 
fonctionnaire concerné soit informé adéquatement et suffisamment 
à l’avance de façon à prévoir les difficultés concernant ses pers-
pectives de carrière, ses compétences ou tout autre aspect de son 
travail. »
Comme l’a indiqué le Tribunal, le requérant avait reçu une copie 

du rapport du Directeur du Groupe de gestion de l’information de la 
région de l’Asie du Sud et il avait eu la possibilité de le commenter. Le 
rapport ne mentionnait pas explicitement la suppression éventuelle du 
poste du requérant, néanmoins, de l’avis du Tribunal, le but déclaré de 
la mission du Directeur en 1999 à Islamabad d’évaluer la faisabilité de 
la mise en place d’une bibliothèque électronique au bureau de la Banque 
mondiale et la recommandation d’engager un bibliothécaire spécialisé 
en ressources électroniques ayant une expérience dans la conception de 
sites Web et de bases de données électroniques pour diriger la bibliothè-
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que, ainsi que la description des tâches, les responsabilités et la sélection 
de critères pour le bibliothécaire spécialisé en ressources électroniques, 
avaient on ne peut plus clairement renseigné le requérant sur la suppres-
sion éventuelle de son poste. Par ailleurs, le 11 février 2000, l’adminis-
trateur chargé des ressources humaines avait informé les membres du 
personnel du bureau de l’approbation du poste redéfini par le Comité des 
techniques de l’information du Bureau d’Islamabad.

De plus, le requérant a admis que, le 14 février 2000, il avait rencon-
tré l’administrateur chargé des ressources humaines qui l’avait informé 
que son poste serait déclaré excédentaire et qu’il aurait, entre autres 
options, la possibilité de poser sa candidature pour le poste redéfini ou 
d’accepter un départ par entente mutuelle.

Le Tribunal a rappelé que le requérant avait posé sa candidature 
pour le poste redéfini le 17 avril 2000 (trois jours avant qu’il ne soit 
informé officiellement par écrit de la décision de déclarer son poste ex-
cédentaire), et ce, en dépit du fait que la date limite de candidature pour 
le poste de bibliothécaire spécialisé en ressources électroniques ait été le 
26 février 2000. La Banque avait déclaré qu’elle considérait néanmoins 
sa demande parce qu’il était un candidat de l’intérieur. Le Tribunal a 
constaté que si le requérant avait présenté sa demande en retard pour le 
poste redéfini ce n’était pas parce que la Banque ne l’avait pas informé 
suffisamment tôt à ce sujet.

Pour ces motifs, le Tribunal a décidé de rejeter la demande.

2.  DÉCISION N° 272 (30 SEPTEMBRE 2002) : C. CONTRE BAN-
QUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET 
LE DÉVELOPPEMENT18

Transmission des documents au Département de la Justice des États-
Unis — Disposition 2.01 du Règlement du personnel relative à la 
divulgation de renseignements en dehors du Groupe de la Banque 
— Avis précis par rapport à la connaissance du renvoi de rensei-
gnements — Documents non explicitement couverts par une dispo-
sition — Traitement de documents confidentiels dans une enquête 
judiciaire — Accès de l’accusé aux documents privilégiés — Dé-
cision royale relative aux droits d’un fonctionnaire accusé d’une 
faute — Examen par le tribunal de l’affaire pendant une instruction 
judiciaire externe en cours — Réserves du tribunal concernant des 
procédures secrètes superflues — Dispositions 11.01 et 8.01 du rè-

18  Thio Su Mien et Bola A. Ajibola, vice-présidents, A. Kamal Abul-Magd, 
Robert A. Gorman, Elizabeth Evatt et Jan Paulsson, juges.
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glement du personnel concernant une réclamation de sommes dues 
au fonctionnaire

La requête du requérant concernant l’anonymat a été accordée par 
le Tribunal, conformément à une ordonnance du 8 février 2002. La car-
rière du requérant au sein de la Banque, les événements ayant conduit à 
son licenciement, le renvoi des documents au Département de la Justice 
des États-Unis, les plaintes du requérant auprès du Comité de recours 
et le rapport du Comité sur l’affaire ont tous fait l’objet de discussions 
par le Tribunal ayant compétence sur la décision, C, décision n° 268 
(2002). Dans la demande présentée au Tribunal en l’espèce, le requérant 
a contesté les décisions suivantes prises par le défendeur  : 1)  de ren-
voyer l’affaire au Département de la Justice des États-Unis aux fins de 
poursuites sans l’en notifier; 2) de lui refuser une reddition des sommes 
remboursables et le paiement d’une indemnité; 3) de lui refuser l’accès 
aux documents pertinents et aux éléments de preuve nécessaires à sa 
défense; et 4) de lui dissimuler des renseignements contenus dans son 
dossier personnel tout en omettant de l’informer du transfert de celui-ci 
à des tierces parties.

Dans l’examen de l’affaire, le Tribunal a noté que le fond du litige 
reposait essentiellement sur l’interprétation de la disposition 2.01 du Rè-
glement du personnel concernant la divulgation des renseignements à 
l’extérieur du Groupe de la Banque, et notamment sur la question de sa-
voir si : 1) les renseignements en question avaient été valablement dissi-
mulés au requérant; 2) cette situation entrait dans le cadre des exceptions 
définies dans la disposition, et dans ce cas, 3) s’il était « raisonnablement 
possible » de donner la notification mentionnée à cette disposition.

Le Tribunal a expliqué, dans sa décision sur la compétence, que 
l’obligation de fournir les renseignements imposée à la Banque par cette 
disposition visait à la fois le renvoi en soi et le contenu de ce qui avait été 
renvoyé. De plus, selon le Tribunal, le dossier faisait clairement ressortir 
que le requérant était au courant qu’il y avait eu renvoi au Département 
de la Justice. Bien que le requérant n’ait pas été expressément notifié 
du renvoi, comme l’a expliqué le Tribunal, le seul fait d’en avoir été 
informé ressortait du contexte général dans lequel la Banque menait ses 
enquêtes et poursuivait sa coopération avec les autorités des États-Unis 
et de la Suède.

S’agissant du contenu du renvoi, le Tribunal a conclu dans sa déci-
sion sur la compétence que le requérant avait été partiellement mis au 
courant le 14 mai 2002 du type de renseignements qui avaient été di-
vulgués au Département de la Justice, ces renseignements découlant en 
grande partie des communications entre son avocat et le Département de 
la Justice. Le Tribunal, interprétant la disposition 2.01 du Règlement du 
personnel, a déclaré que le dossier personnel du requérant pouvait être 
transmis au Département de la Justice des États-Unis et, également en 
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vertu du Règlement du personnel, le requérant était notifié de la divul-
gation « dans les plus brefs délais raisonnables ». Les documents con-
cernant les conditions de voyage du requérant, les relevés des frais de 
séjour à l’hôtel, des dépenses et autres relevés analogues, bien qu’ils ne 
soient pas expressément détaillés dans le règlement, de l’avis du Tribu-
nal, étaient en rapport avec les déplacements officiels du fonctionnaire 
et, par conséquent, considérés comme « autres renseignements person-
nels ».

Le Tribunal a noté que le requérant n’avait pas été notifié de cette 
divulgation et que cette omission pouvait compromettre sérieusement la 
défense du requérant devant la Banque ou le Département de la Justice, 
car une copie de ces renseignements aurait dû être en la possession du 
requérant puisqu’ils provenaient de ses propres documents présentés à la 
Banque. S’agissant des documents concernant les relevés d’exploitation 
de la Banque qui ne contenaient aucune donnée en rapport avec les ac-
cusations contre le requérant, le Tribunal a estimé qu’ils pouvaient être 
divulgués à l’insu du fonctionnaire.

Le Tribunal a rappelé la politique de la Banque mondiale sur la di-
vulgation des renseignements de mars 1994, modifiée par l’accord de 
2002, qui établissait certaines restrictions à la divulgation de documents 
qui vont matériellement au-delà du type «  personnel  » de document 
prévu au titre de la disposition 2.01. En particulier, les restrictions sui-
vantes étaient pertinentes en l’espèce  : 1)  les documents et les rensei-
gnements fournis à la Banque uniquement « selon une entente explicite 
ou implicite qu’ils ne seront pas divulgués à l’extérieur de la Banque, 
ou qu’ils pourront être divulgués sans le consentement de la source; ou 
encore, occasionnellement, que l’accès à l’intérieur de la Banque sera 
limité » doivent être traités en conséquence par la Banque; 2) les docu-
ments et les dossiers qui sont assujettis au secret professionnel, ou dont 
la divulgation pourrait compromettre une enquête, ne doivent pas être 
accessibles au public; et 3) les garanties appropriées doivent être mainte-
nues afin de protéger la vie privée des fonctionnaires et la confidentialité 
des renseignements personnels à leur sujet, conformément aux Principes 
régissant les conditions d’emploi du personnel.

En ce qui concerne les relevés bancaires et de cartes de crédit du re-
quérant, le Tribunal a fait observer que les dispositions du Règlement du 
personnel ne permettaient ni n’interdisaient expressément la divulgation 
de ces renseignements personnels. Cependant, l’autorisation accordée 
par le requérant de rendre ces renseignements accessibles à la Banque 
n’était pas expressément soumise à des conditions, ce qui soulevait la 
question d’une entente implicite selon laquelle ils ne devaient pas être 
divulgués à l’extérieur de la Banque conformément à la politique de la 
Banque. En examinant l’affaire, le Tribunal s’est demandé si les ren-
seignements divulgués avaient été entièrement mis à la disposition du 
requérant lui-même, étant donné qu’ils provenaient de ses activités per-
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sonnelles et que sa capacité à se défendre n’avait pas été compromise par 
la divulgation, et si le Département de la Justice aurait pu en tout état de 
cause ordonner la production des dossiers dans le cadre de la procédure 
ordinaire de divulgation existante dans le système juridique des États-
Unis. Le Tribunal a conclu qu’au vu de la nature de ces dossiers, leur 
divulgation n’était donc pas interdite aux termes de la politique de la 
Banque dans le contexte de ce type d’enquête et, bien qu’il eût été possi-
ble d’informer le requérant plus tôt au sujet de la divulgation, l’omission 
n’avait pas causé de dommage spécifique au requérant.

Une autre catégorie de documents divulgués au Département de 
la Justice contenait des résumés de diverses entrevues menées lors des 
enquêtes de la Banque, y compris des entrevues avec le requérant et 
d’autres personnes (à l’intérieur et à l’extérieur de la Banque) concer-
nées par les événements en rapport avec l’affaire. En examinant cette 
question, le Tribunal a constaté que les documents ne provenaient pas 
des entretiens entre le requérant et son avocat (dans ce cas, ils n’auraient 
certainement pas été divulgués), mais bien des entretiens entre le re-
quérant et les enquêteurs internes et externes. Il a noté que le caractère 
confidentiel ou l’identification des documents n’aurait manifestement 
pas empêché la divulgation à une tierce partie enquêtant sur l’affaire. Le 
Tribunal, tout en reconnaissant qu’aucun règlement spécifique n’auto-
risait cette divulgation et qu’une politique (depuis 2002) la restreignait, 
a conclu que, compte tenu du fait que les documents étaient spécifique-
ment en rapport avec l’enquête et que la restriction portait davantage sur 
une divulgation publique plutôt que sur une divulgation vraisemblable-
ment confidentielle à des autorités nationales, la divulgation en question 
était admissible.

Le Tribunal a aussi examiné la question de savoir si, en vertu des 
principes de garanties d’une procédure régulière, le requérant devait 
avoir accès aux documents privilégiés divulgués au Département de la 
Justice des États-Unis. À cet égard, le Tribunal a noté que le requérant 
avait certes eu accès aux autres catégories de documents, mais il n’aurait 
pu obtenir ces dossiers privilégiés, pas même les comptes rendus de ses 
propres entrevues, ce qui aurait pu avoir un effet combiné d’associer le 
requérant à des infractions pénales graves. Par ailleurs, la nécessité de 
fournir à un fonctionnaire inculpé un avertissement quant au fond des 
renseignements présentés contre lui ou elle a été démontrée par les faits 
de l’espèce.

Le Tribunal a également rappelé les normes à suivre dans le traite-
ment d’une faute selon la disposition 8.01 du Règlement du personnel 
dans King, décision n° 131 (1993), dans laquelle il attribuait une impor-
tance particulière à la conduite de l’enquête, au droit du fonctionnaire 
inculpé de répondre et aux questions de procédure régulière. Le Tribu-
nal a spécifiquement soutenu que « le droit de répondre du fonctionnaire 
présuppose une connaissance exacte de l’accusation portée contre lui et 
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s’étend au droit de donner une réponse qui tient dûment compte de tous 
les aspects de l’action contre lui ou de formuler des commentaires sur ces 
aspects. » Le Tribunal n’était pas indifférent à l’argument du défendeur 
selon lequel au cours d’enquêtes de nature criminelle, il y avait un risque 
que l’inculpé tente de détruire les éléments de preuve, s’enfuie du terri-
toire ou harcèle et intimide les témoins d’où la justification de s’abstenir 
de fournir les renseignements. Cependant, dans ce cas-ci, le requérant 
semblait avoir coopéré pleinement avec la Banque et le Département de 
la Justice, et les documents concernés ne pouvaient d’aucune façon être 
détruits ou altérés par le requérant puisqu’ils étaient déjà entre les mains 
de la Banque puis du Département de la Justice. De plus, le Tribunal, 
souscrivant à l’argument du requérant selon lequel les normes appliquées 
dans les enquêtes judiciaires devaient être interprétées de manière plus 
stricte qu’elles ne le seraient dans des affaires qui n’affectent pas autant la 
réputation d’un fonctionnaire et ses perspectives d’emploi, a ordonné que 
certaines documents divulgués soient mis à la disposition du requérant.

En ce qui concerne la question de la Banque au sujet de l’examen 
par le Tribunal des affaires administratives internes de la Banque pen-
dant que des organismes d’application de la loi menaient une enquête ju-
diciaire sur la même affaire, le Tribunal a fait observer qu’une procédure 
régulière au sein de la Banque ne compromettait pas nécessairement les 
enquêtes judiciaires nationales. Au contraire, l’accusé serait peut-être 
mieux en mesure de répondre aux questions qui lui sont posées par les 
autorités s’il possédait tous les renseignements pertinents le concernant 
et n’avait pas de ce fait à se perdre en conjectures, comme cela s’était 
produit en l’espèce, selon le Tribunal. Par ailleurs, l’application stricte 
d’une procédure régulière aurait aussi sans doute permis d’éviter des ac-
cusations de nature générale non fondées sur des éléments de preuve pré-
cis qui pourraient induire les autorités nationales en erreur. Le Tribunal a 
émis des réserves en ce qui concerne les procédures inutilement opaques, 
tendant à aboutir à des accusations et à des enquêtes iniques.

Le Tribunal avait décidé, à l’étape juridictionnelle, qu’il serait en 
mesure de déterminer si la réclamation portant sur les sommes d’argent 
prétendument dues par la Banque au requérant serait régie par la disposi-
tion 11.01, qui accorde un délai de trois ans pour de telles réclamations, 
ou par la disposition 8.01, qui prévoit des déductions ou des suppressions 
de soldes à titre de mesures disciplinaires. Le défendeur avait allégué 
que toute réclamation dans le cadre de mesures disciplinaires devait rele-
ver de la disposition 8.01 et, par conséquent, le délai normal de 90 jours 
s’appliquait. En tranchant la question, le Tribunal a déclaré qu’il n’était 
pas nécessaire de déterminer s’il y avait eu faute et si le requérant avait 
été licencié correctement, mais bien de savoir si les sommes d’argent 
prétendument dues au requérant étaient incluses dans les suppressions 
autorisées au titre de la disposition 8.01. Dans l’affirmative, la disposi-
tion 8.01 s’appliquait et, dans le cas contraire, la disposition 11.01.
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S’agissant des sommes d’argent relatives au voyage effectué pour 
la Banque (1 600 dollars), le Tribunal a déterminé qu’elles devaient être 
remboursées, conformément à la disposition 11.01 parce que ces som-
mes étaient liées au travail accompli par le requérant pour le compte de 
la Banque. Les congés annuels accumulés par le requérant (25 200 dol-
lars) devaient également être remboursés puisque ces congés, de l’avis 
du Tribunal, faisaient partie de la rémunération d’un fonctionnaire. Tou-
tefois, la prime de séparation (20 300 dollars) ne faisait pas partie de la 
rémunération du requérant ou d’un montant en rapport avec les dépenses 
de fonctionnement et pouvait légalement ne pas être payée au requérant 
en cas de licenciement en application de la disposition 8.01 (« Mesures 
disciplinaires »). Comme l’a fait observer le Tribunal, cette réclamation 
était donc régie par la règle habituelle de l’épuisement des 90 jours plutôt 
que par celle du délai de trois ans établie par la disposition 11.01 et était, 
par conséquent, prescrite en l’espèce.

En déterminant les réparations, le Tribunal était d’avis qu’il ne fai-
sait aucun doute que le refus de la Banque de communiquer certains 
renseignements au requérant, parallèlement au renvoi de ces renseigne-
ments au Département de la Justice aux fins de poursuites, avait empêché 
le requérant de se défendre. Le processus était contraire aux normes de 
garanties d’une procédure régulière applicables aux mises en accusation 
de faute contre des fonctionnaires telles qu’énoncées dans le Règlement 
du personnel et précisées par le Tribunal à plus d’une occasion et, par 
conséquent, le Tribunal a accordé des dommages-intérêts d’un montant 
de 150 000 dollars nets d’impôt ainsi que des dépens d’un montant de 
12 000 dollars.

D. — Décisions du Tribunal administratif 
du Fonds monétaire international19

DÉCISION n° 2002-2 (5 MARS 2002) : MME « Y » (N° 2) 
CONTRE LE FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL20

Examen d’une décision confirmant les conclusions d’une équipe d’exa-
men spéciale en matière de discrimination concernant la promotion 
et la suppression ultérieure d’un poste — Importance d’un examen 
opportun et de l’épuisement des recours administratifs — Question 
d’un nouvel examen au fond par le Tribunal — Question du pou-
voir discrétionnaire du Fonds de mettre en place un mécanisme 

19  Le Tribunal administratif du Fonds monétaire international est entré en 
activité le 1er janvier 1994. Le Tribunal est compétent pour examiner toute déci-
sion liée à l’emploi prise par le Fonds le 15 octobre 1992 ou plus tard.

20  Stephen M. Schwebel, président, Nisuke Ando et Michel Gentot juges 
adjoints.
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subsidiaire de règlement des différends — Décision de Merode sur 
la révision de l’exercice du pouvoir discrétionnaire — Examen des 
procédures non officielles par rapport aux procédures officielles

La requérante était entrée au service du Fonds monétaire internatio-
nal le 1er juillet 1971 en tant que commis d’édition et avait été promue à 
un poste professionnel de rédacteur en 1983. En 1987, après avoir fait ap-
pel au sujet de sa classe d’emploi, elle avait été promue à la classe A11, 
classe qu’elle détenait toujours en 1995 lorsque le poste dont elle était la 
titulaire, à savoir assistant éditeur, avait été supprimé.

La requérante avait été avisée des options qui lui étaient offertes en 
vertu de la politique du Fonds régissant la suppression de postes et, con-
formément à cette politique, des efforts avait été faits pendant plus de six 
mois afin de lui trouver une poste de remplacement. En outre, à titre ex-
ceptionnel, des dispositions avaient été prises pour que Mme « Y » soit 
affectée temporairement à un poste pour une période initiale de 10 mois, 
prolongée par la suite pour une période supplémentaire de quatre mois 
jusqu’à la fin de février 1997. Outre la période de préavis de 120 jours 
et les 22,5 mois de mise en congé prévus par le Fonds, Mme « Y » était 
assurée d’une pension de retraite anticipée et d’un accès, sa vie durant, à 
l’assurance-maladie du Fonds, à compter du 31 mars 1999. 

En réponse au mémorandum que la Directrice de l’administration 
avait envoyé au personnel le 28 août 1996, la requérante, le 30 septembre 
1996, avait présenté une demande de révision dans le cadre de l’exercice 
d’examen en matière de discrimination aux motifs qu’une discrimina-
tion fondée sur la profession, le sexe et l’âge avait eu un effet négatif 
sur sa carrière au Fonds et soutenait que cette discrimination avait influé 
sur le classement de son poste et avait mis fin à son poste. L’exercice 
d’examen constituait une mesure ponctuelle de révision des plaintes de 
discrimination alléguée qui avaient été déposées auprès de la Directrice 
de l’administration au cours d’une brève période entre le 28 août et le 
30 septembre 1996. L’exercice d’examen avait été mis en place par le 
Fonds pour examiner et corriger, par l’intermédiaire d’un mécanisme 
subsidiaire de règlement des différends, d’autres cas de discrimination 
qui s’étaient produits auparavant et qui avaient porté préjudice à la car-
rière de certains membres du personnel du Fonds.

L’équipe qui avait procédé à l’examen dans le cadre de l’exercice 
était arrivée à la conclusion qu’il n’y avait aucune preuve pour soutenir 
l’allégation selon laquelle le classement du poste de la requérante ou la 
suppression de son poste avait été influencé par des facteurs de discri-
mination. Sur ce, la requérante, par lettre datée du 27 janvier 1998, avait 
demandé à la Directrice de l’administration de revoir cette décision. Le 
8 mai 1998, la Directrice de l’administration avait avisé la requérante 
qu’elle souscrivait sans réserve à la recommandation de l’équipe d’exa-
men. La requérante avait donc porté l’affaire devant le Comité d’appel 
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du Fonds qui, par la suite, avait conclu que la requérante n’avait pas 
démontré que les constatations et les conclusions de l’équipe d’examen 
en matière de discrimination (et leur affirmation par la Directrice de l’ad-
ministration) étaient arbitraires, abusives ou discriminatoires, ou étaient 
entachées de vices de procédure d’une façon qui affectait sensiblement 
le résultat. Le 18 avril 2001, la direction du Fonds avait approuvé la re-
commandation du Comité de rejeter les réclamations de la requérante. 
Toutefois, la décision dont est saisi le Tribunal est celle du 8 mai 1998 
de la Directrice de l’administration.

En examinant l’affaire, le Tribunal a abordé la question de la portée 
de son examen en l’espèce : 1) un nouvel examen au fond des plaintes de 
discrimination qui, selon la requérante, n’avaient pas été entièrement et 
équitablement examinées dans le cadre de l’exercice d’examen ou 2) un 
examen qui, selon le défendeur, se limitait à l’équité de la conduite de 
l’exercice d’examen lui-même. Le défendeur avait allégué qu’un exa-
men des réclamations sous-jacentes par le Tribunal ne serait pas appro-
prié car la requérante n’avait pas fait connaître ses prétentions dans les 
délais prescrits en vertu des procédures de révision administrative de 
l’instruction administrative générale n° 31, mais que le Fonds pourrait 
légitimement mettre en place un processus de révision subsidiaire, tel 
que l’exercice d’examen en matière de discrimination, pour examiner 
autrement des réclamations prescrites. 

Dans l’affaire précédente de Mme « Y », jugement n° 1998-1, le 
Tribunal avait souligné que l’examen spécial n’avait conféré aucun nou-
veau droit ni n’avait reproduit ou remplacé la procédure d’examen des 
plaintes. Il avait fermement rejeté la suggestion suivant laquelle les allé-
gations de discrimination de Mme « Y », parce qu’elles avaient été sou-
mises à l’exercice d’examen, pourraient être examinées par le Tribunal 
comme si elles avaient été exercées dans les délais prescrits dans le cadre 
de l’instruction administrative générale n° 31.

Le Tribunal a également rappelé l’importance que revête une ré-
vision administrative opportune sur la fiabilité d’une décision arbitrale 
ultérieure du Tribunal. Les tribunaux administratifs internationaux ont 
mis l’accent sur l’importance non seulement de l’épuisement des recours 
administratifs mais aussi de la poursuite du processus dans des délais 
prescrits.

En même temps, la requérante ayant contesté la décision prise par 
le Directrice de l’administration le 8 mai 1998 de maintenir la conclu-
sion de l’exercice d’examen selon laquelle la carrière de la requérante 
n’avait pas été compromise en raison d’une discrimination, le Tribunal 
était d’avis que l’examen de cette conclusion comportait nécessairement 
une analyse de la question de savoir si la carrière de la requérante avait 
subi le contrecoup d’une discrimination. Il conviendrait, selon le Tribu-
nal, que cette analyse soit distinguée du nouvel examen par le Tribunal 
des requêtes sous-jacentes de la requérante.
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La requérante s’était plainte du fait que l’exercice d’examen ne 
comportait généralement pas autant d’attributs qu’une procédure judi-
ciaire officielle, par exemple un procès-verbal d’instance, ce qui, avait-
elle soutenu, n’avait pas conduit à une révision significative de l’enquête 
de l’équipe d’examen concernant ses réclamations. D’autre part, le dé-
fendeur avait allégué que l’exercice d’examen était conçu à l’avantage 
du personnel pour corriger rapidement les situations discriminatoires an-
térieures, sans les contraintes d’une procédure accusatoire officielle.

En considérant l’affaire, le Tribunal a examiné la question de savoir 
s’il relevait du pouvoir discrétionnaire du Fonds de constituer un tel mé-
canisme subsidiaire de règlement des différends pour répondre aux be-
soins du Fonds et de son personnel. Le Tribunal a pris connaissance de 
l’article III de son Statut, qui donne instruction au Tribunal d’« appliquer 
le droit interne du Fonds, y compris les principes généralement admis du 
droit administratif international concernant le contrôle judiciaire d’actes 
administratifs ». Par ailleurs, le Tribunal a noté que le Commentaire du 
Statut proposait qu’un degré élevé de déférence soit accordé à la direc-
tion du Fonds. Le Tribunal a également rappelé la décision n° 1 (1981) 
du Tribunal administratif de la Banque mondiale, de Merode, dans la-
quelle était élaborée une norme applicable à la révision de l’exercice du 
pouvoir d’une organisation internationale d’apporter des modifications 
aux conditions d’emploi :

«  La Banque abuserait de son pouvoir si elle devait adopter 
ces modifications pour des raisons contraires au bon fonctionnement 
de l’organisation et à son devoir de veiller à ce que son personnel 
possède “les normes les plus élevées d’efficacité et de compéten-
ces techniques”. Les modifications doivent se fonder sur un examen 
approprié des faits pertinents. Elles doivent avoir un certain lien 
avec l’objectif qu’elles visent à atteindre. Elles doivent être faites en 
toute bonne foi et ne doivent s’inspirer d’aucun motif inacceptable. 
Elles ne doivent pas faire de distinction injuste entre les individus 
ou les groupes au sein du personnel. Des amendements doivent être 
apportés de manière raisonnable en cherchant à éviter de causer un 
tort excessif et inutile au personnel. À cet égard, le soin avec lequel 
une réforme a été étudiée et les conditions attachées à une modifica-
tion doivent être pris en compte par le Tribunal. »
Ayant examiné tout ce qui précède, le Tribunal a conclu que le dos-

sier appuyait la conclusion selon laquelle le processus de révision était 
un effort fait en toute bonne foi par le Fonds, peut-être même un effort 
sans précédent parmi les organisations internationales, pour résoudre des 
allégations persistantes de situations discriminatoires antérieures et pour 
corriger les effets défavorables d’une discrimination sur la carrière de 
certains fonctionnaires lésés. Le Tribunal a noté que, selon le Fonds, près 
de 70 fonctionnaires se sont prévalus de ces procédures, dont la moitié 
d’entre eux ayant obtenu une certaine forme de réparation.
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Bien que la décision du défendeur d’offrir aux fonctionnaires lésés 
(y compris ceux dont les droits reconnus par la loi pouvaient avoir ex-
piré) d’autres possibilités quant à la procédure d’examen ait fait l’objet 
d’un degré de déférence élevé à l’égard de l’examen, la conduite d’un 
mécanisme subsidiaire de règlement des différends appliqué dans des 
cas individuels était aussi assujettie à un contrôle en matière d’abus de 
pouvoir.

À cet égard, le Tribunal a rappelé une partie pertinente du Commen-
taire sur le Statut du Tribunal :

« ... en ce qui concerne la révision des décisions individuelles impli-
quant l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire de la direction, la ju-
risprudence a souligné que les décisions discrétionnaires ne peuvent 
être renversées à moins qu’elles soient motivées, fondées sur une 
erreur de droit ou de fait ou exécutées en violation d’une procédure 
juste et raisonnable. »
Le Tribunal a de plus rappelé que le Tribunal administratif de la 

Banque mondiale avait mis l’accent sur le fait que le fardeau de la preuve 
incombait au requérant dans de telles affaires [Iona Sebastian (n° 2) c. 
BIRD, Tribunal administratif de la Banque mondiale, décision n° 57 
(1988)], et, comme l’a fait observer le Tribunal dans un jugement anté-
rieur, en révisant une décision en matière d’abus de pouvoir, « [l]es tri-
bunaux administratifs internationaux ont souligné l’importance pour une 
organisation d’observer ses règles de procédure [M. M. D’Aoust, requé-
rant c. Fonds monétaire international, défendeur, Tribunal administratif 
du Fonds monétaire international, jugement n° 1996-1 (2 avril 1996)].

En examinant la question de savoir s’il y avait eu abus de pouvoir 
dans le cas individuel de la requérante, le Tribunal a conclu que les éta-
pes essentielles de l’exercice d’examen, telles qu’énoncées dans les mé-
morandums au personnel du 28 août 1996 et du 13 janvier 1997, qui 
contenaient les procédures à suivre dans le cadre de l’exercice d’examen, 
avaient été respectées dans l’affaire de la requérante, tel que corroboré 
par l’équipe d’examen dans son rapport confidentiel.

Le Tribunal s’est également penché sur les nombreuses erreurs que 
l’équipe d’examen, selon les allégations de la requérante, avait faites en 
examinant ses réclamations. En ce qui concerne l’allégation de la requé-
rante selon laquelle l’équipe n’avait interrogé que les deux tiers environ 
des témoins qu’elle avait suggérés, le Tribunal a pris note du rapport, no-
tamment du témoignage du fonctionnaire supérieur du Département de 
l’administration qui a décrit les raisons invoquées par l’équipe d’examen 
concernant la sélection des personnes interrogées dans l’affaire de Mme 
« Y » et a de même comparé la sélection des témoins dans l’affaire de 
Mme « Y » avec l’examen d’autres affaires dans le cadre de l’exercice 
d’examen. Le Tribunal a conclu que les procédures appliquées à l’affaire 
de Mme « Y » étaient compatibles avec les procédures énoncées pour 
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ce qui est de l’exercice d’examen et avec celles appliquées par l’équipe 
d’examen dans d’autres cas.

Le Tribunal a de plus examiné si les conclusions de l’équipe d’exa-
men étaient raisonnablement corroborées par les éléments de preuve et 
n’étaient pas arbitraires ou abusives. Par exemple, une décision pouvait 
être cassée si elle reposait sur une erreur de fait ou de droit ou si certains 
faits essentiels n’avaient pas été pris en compte ou si des conclusions 
manifestement erronées avaient été déduites des éléments de preuve 
[in re Durand-Smet (n° 4), Tribunal administratif de l’OIT, jugement 
n° 2040 (2000)].

De plus, le Tribunal a noté que son examen était limité par la règle 
selon laquelle il ne pouvait substituer son jugement à celui de l’organe 
compétent. Le Tribunal a de plus noté que l’ampleur de son examen 
était nécessairement dictée par la nature du processus en cours d’exa-
men. Dans le cas présent, comme l’a fait observer le Tribunal, l’exa-
men était régi non seulement par sa déférence à l’égard des décideurs 
compétents pour prendre la décision, mais également par le fait que les 
procédures applicables étaient très informelles et ne fournissaient aucun 
dossier d’instance contemporain. Par conséquent, l’importance de l’exa-
men entrepris par le Tribunal en considérant l’équité du processus de 
l’exercice d’examen appliqué dans le cas de Mme « Y » se distinguait 
clairement du type d’examen qui aurait été admis, par exemple, par un 
tribunal d’appel révisant les procédures d’un tribunal de première ins-
tance par suite d’une erreur. Néanmoins, après examen de tous les élé-
ments de preuve dans l’affaire, le Tribunal a conclu que les conclusions 
de l’équipe d’examen (et leur ratification par la Directrice de l’adminis-
tration) étaient raisonnablement corroborées par les éléments de preuve 
fournis dans leur examen des réclamations de Mme « Y ».

À la lumière de ce qui précède, le Tribunal a décidé à l’unanimité de 
rejeter la demande de Mme « Y ».
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Chapitre VI

CHOIX D’AVIS JURIDIQUES DES SECRÉTARIATS DE L’OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGANISA-
TIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES

A. — Avis juridiques du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies (publiés ou établis par le Bureau des affaires juri
diques)

QUESTIONS COMMERCIALES

1.  Opérations de l’Administration postale de l’Or-
ganisation des Nations Unies (APNU) — Accords 
postaux de l’Organisation des Nations Unies

Mémorandum adressé au Secrétaire général adjoint 
aux services de contrôle interne

Administration postale

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 23 octobre 2002 
dans lequel vous sollicitez notre avis en rapport avec les débats en cours 
et l’analyse portant sur la mise en place de nouvelles stratégies en ce qui 
concerne les activités de l’Administration postale de l’Organisation des 
Nations Unies (APNU). À la suite de votre demande, notre Bureau avait 
également procédé à des échanges de vues informels avec le Bureau des 
services centraux d’appui et l’APNU, lesquels ont été pris en considéra-
tion lors de l’élaboration du présent avis.

2.  Vous nous avez fait part d’un certain nombre d’idées suscepti-
bles d’améliorer la rentabilité de l’APNU, de même que de la possibilité 
de supprimer totalement le service de l’APNU. Vous indiquez que vos 
échanges de vues et votre analyse nécessitent une compréhension quant 
à l’étendue possible des obligations juridiques de la part de l’Organisa-
tion des Nations Unies en ce qui concerne les timbres de l’Organisation 
qui ont été vendus si celle-ci devait cesser les opérations de l’APNU, 
c’est-à-dire l’étendue de notre responsabilité éventuelle pour ce qui est 
des timbres non oblitérés. Comme il est exposé ci-après, à notre avis, 
l’Organisation demeurerait responsable des coûts associés à tout usage 
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réel desdits timbres, au moins pendant une certaine période suivant la 
décision de cesser les opérations.

Analyse 

3.  Comme vous le savez, les opérations de l’APNU sont régies 
par les conditions des accords postaux conclus entre l’Organisation des 
Nations Unies et les Gouvernements des États-Unis d’Amérique (1951), 
de la Suisse (1968) et de l’Autriche (1979). Ces trois accords contien-
nent des dispositions portant, respectivement, sur la vente des timbres-
poste émis par l’Organisation des Nations Unies destinés à l’affranchis-
sement des envois postaux ou à des fins philatéliques. Les trois accords 
stipulent que les bureaux de poste situés dans les locaux en question de 
l’Organisation des Nations Unies ne pourront vendre que les timbres-
poste émis par l’Organisation, que ces timbres-poste leur seront fournis 
à titre gracieux par l’Organisation et que toutes les recettes provenant de 
ces ventes de timbres-poste seront acquises à l’autorité postale concer-
née. En ce qui concerne les timbres-poste de l’Organisation des Nations 
Unies vendus à des fins philatéliques, les trois accords disposent que les 
recettes provenant de ces ventes seront acquises à l’Organisation des Na-
tions Unies. Toutefois, l’Accord avec les États-Unis d’Amérique stipule 
également que, si des timbres-poste vendus par l’Organisation des Na-
tions Unies à des fins philatéliques sont utilisés pour l’affranchissement 
d’envois, l’Organisation doit verser à l’autorité postale des États-Unis 
d’Amérique le montant égal à la valeur faciale de tout timbre ainsi utilisé 
à des fins d’affranchissement. Des dispositions analogues existent dans 
les accords entre la Suisse et l’Autriche.

4.  Nous croyons comprendre que l’APNU n’a jamais publié de 
conditions générales qui porteraient sur l’étendue de la responsabilité 
de l’Organisation des Nations Unies concernant les timbres non obli-
térés dans le cas d’une cessation de service. De même, notre recherche 
préliminaire au sujet des accords conclus sous les auspices de l’Union 
postale universelle (« UPU ») établissant les règles applicables au ser-
vice postal international n’a révélé aucune règle spécifique se rapportant 
à cette question. Toutefois, certaines situations qui se sont présentées 
pourraient fournir quelques orientations, notamment en rapport avec la 
transition d’une monnaie à une autre (par exemple, les 12 pays qui ont 
adhéré à l’euro comme monnaie commune) ou la disparition d’un État 
[par exemple, la République démocratique allemande (RDA)]. Les tim-
bres mis en circulation par les administrations postales nationales sous 
la dénomination de la monnaie nationale sont devenus périmés du fait de 
l’adoption de l’euro en tant que nouvelle monnaie commune. De même, 
dans le cas de la République démocratique allemande, les timbres mis en 
circulation auparavant par les autorités de l’ancienne RDA sont devenus 
périmés du fait de la réunification avec la République fédérale d’Alle-
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magne (RFA). En prenant en considération ces situations, les adminis-
trations postales (nationales) ont prévu un délai de grâce au cours duquel 
les anciens timbres seraient reconnus concurremment avec la fourniture 
d’un programme d’échange en vertu duquel les anciens timbres pour-
raient être échangés contre des nouveaux. Nous notons que les délais 
de grâce prévus par les administrations postales nationales respectives 
varient d’un pays à l’autre.

5.  Bien que nous notions que les raisons évoquées pour cesser 
l’émission de timbres nationaux et les problèmes de transition devant 
être résolus par les administrations postales nationales diffèrent de la 
situation actuelle concernant l’APNU, les exemples ci-dessus traduisent 
un principe général selon lequel l’entité émettrice serait autorisée à an-
nuler la validité des timbres émis antérieurement, mais que l’acheteur 
des timbres pourrait aussi raisonnablement s’attendre à ce qu’un timbre 
acheté puisse être utilisé pour l’affranchissement du courrier pendant 
une certaine période suivant une telle interruption. En d’autres mots, 
bien qu’il puisse y avoir une obligation de la part de l’Organisation des 
Nations Unies de continuer à accepter la responsabilité des timbres non 
oblitérés de l’Organisation pendant un certain temps, celle-ci serait aussi 
en droit de mettre fin à cette obligation à la fin de ladite période.

6.  En l’absence apparente de toutes règles internationales spécifi-
ques applicables au scénario éventuel visé dans votre mémorandum, nous 
estimons que les normes concernant les activités de l’APNU devraient 
être définies conformément aux arrangements existants y relatifs, à sa-
voir les accords susmentionnés entre les Gouvernements des États-Unis 
d’Amérique, la Suisse et l’Autriche. Nous notons que les trois accords 
peuvent être dénoncés par l’Organisation des Nations Unies moyennant 
préavis écrit de dénonciation adressé « douze (12) mois à l’avance au 
moins » (voir alinéa iii section 8 de l’Accord de 1951 avec les États-
Unis d’Amérique, paragraphe 2 de l’article 8 de l’Accord de 1969 avec 
la Suisse et paragraphe 2 de l’article 7 de l’Accord de 1979 avec l’Autri-
che). En même temps que ce préavis, l’Organisation des Nations Unies 
devrait faire savoir que tous les timbres de l’Organisation deviendront 
périmés, c’est-à-dire qu’ils ne pourraient plus être utilisés à des fins d’af-
franchissement après l’expiration du délai de notification.

7.  Sous réserve d’une notification adéquate, nous estimons que les 
12 mois prévus suffiraient pour informer chaque collectionneur, déten-
teur ou acheteur de timbres de l’Organisation des Nations Unies que 
celle-ci cesserait d’émettre des timbres et de les reconnaître à des fins 
d’affranchissement de courrier, ce qui, par conséquent, répondrait rai-
sonnablement aux attentes de l’acheteur susmentionné. Nous sommes 
également d’avis que le délai de préavis de 12 mois serait compatible 
avec le délai de grâce appliqué par les administrations postales nationa-
les dans les cas visés au paragraphe 4 ci-dessus.
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8.  Comme mentionné au paragraphe 3 ci-dessus, l’Accord pos-
tal avec les États-Unis d’Amérique dispose que, si des timbres mis en 
circulation à des fins philatéliques sont utilisés pour l’affranchissement 
du courrier, l’Organisation des Nations Unies versera à l’autorité pos-
tale des États-Unis le montant de la valeur faciale de ces timbres ainsi 
utilisés. En conséquence, si l’Organisation entendait poursuivre la mé-
thode suggérée aux paragraphes 6 et 7 ci-dessus et que les propriétai-
res, collectionneurs et autres détenteurs de timbres de l’Organisation des 
Nations Unies décidaient d’utiliser des timbres non oblitérés à des fins 
d’affranchissement, l’Organisation serait tenue de verser aux adminis-
trations postales la valeur de ces timbres ainsi utilisés pendant les douze 
mois. N’ayant aucun renseignement sur la manière dont les propriétaires, 
les collectionneurs et autres détenteurs de timbres de l’Organisation des 
Nations Unies réagiraient à une décision d’invalider les timbres de l’Or-
ganisation des Nations Unies, nous ne sommes pas en mesure d’évaluer 
ce risque.

9.  Bien entendu, la cessation proposée nécessiterait la coopération 
des trois autorités postales nationales intéressées, notamment à l’égard 
des dispositions nécessaires pendant les douze mois de transition suivant 
la dénonciation des trois accords et en ce qui concerne l’extinction pro-
gressive des services et obligations y énoncés. Veuillez nous faire savoir 
si vous avez besoin de notre assistance quant aux suites à donner à ces 
dispositions. 

10.  Enfin, comme vous le savez, aux termes de la résolution A/
RES/454 (V), l’Assemblée générale a invité « le Secrétaire général à... 
prendre les dispositions nécessaires à la création d’une administration 
postale des Nations Unies... ». Il serait donc souhaitable, sinon néces-
saire, de notifier l’Assemblée générale à l’avance de toute décision sur la 
dénonciation de ces dispositions.

12 décembre 2002

QUESTIONS RELATIVES AU DROIT D’AUTEUR

2.  Utilisation de l’emblème de l’Organisation des 
Nations Unies et de noms de fonctionnaires sur 
le site Internet à l’adresse http://Intersyndicale.
org 

Mémorandum adressé au Conseiller juridique, Bureau 
du Directeur général, Office des Nations Unies à Genève (ONUG)

1.  Voici notre réponse à vos récentes requêtes adressées au Con
seiller juridique concernant la question citée en référence.
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2.  D’après les informations que vous avez fournies et notre exa-
men de l’historique de cette question et des divers renseignements re-
cueillis sur Internet, nous croyons comprendre que, conformément à une 
décision des associations de personnel de l’ONU et de l’ONUG, un or-
gane a été créé sous l’appellation « Force Intersyndicale ». Cet organe 
est censé constituer un forum pour la coopération entre les deux associa-
tions de personnel. Outre la création de cet organe, un site Web a aussi 
été créé à l’adresse suivante : http://Intersyndicale.org. Une vérification 
de dossier a révélé que le site Web pour « Intersyndicale » est enregistré 
auprès du Conseil de coordination au Palais des Nations à Genève (ou 
le Conseil de coordination du personnel), c’est-à-dire l’association du 
personnel de l’ONUG. Le nom du contact administratif du site inscrit 
figure également dans les registres de Network Solutions sous l’appella-
tion « Conseil de coordination » ainsi qu’une adresse électronique « bse-
cret@unog.ch » qui utilise le nom « ONUG ». Toutefois, on ne sait pas 
très bien s’il s’agit d’une liste d’adresses électroniques de l’ONUG.

3.  Il est mentionné sur le site Web «  Intersyndicale.org  » que 
« Force Intersyndicale » est dirigée par A qui, nous croyons comprendre, 
est un fonctionnaire du Service d’interprétation de la Division des ser-
vices de conférence de l’ONUG. Le site Web fait également référence 
à un organe appelé « New Wood Syndicate » dont on dit qu’il est dirigé 
par B qui, si nous comprenons bien, est un fonctionnaire du Service des 
achats et des transports de la Division des services d’appui administratif 
de l’ONUG. Nous croyons savoir que A et B ont été officiellement élus 
représentants du Conseil de coordination du personnel de l’ONUG mais 
que, depuis l’automne dernier, ils ne sont plus des représentants dûment 
élus. Ils ne peuvent donc plus prétendre agir en qualité de représentants 
autorisés du personnel de l’Organisation.

4.  Dans votre correspondance précédente à ce sujet, vous deman-
diez des avis quant à la manière dont l’administration de l’ONUG devrait 
traiter cette question. Vous notiez que l’ONUG n’était pas au courant 
que le Secrétaire général (ou quelqu’un d’autre au Siège) avait accordé 
une autorisation en vue d’utiliser l’emblème et le nom de l’Organisation 
des Nations Unies sur Internet ou à toute autre fin aux personnes ou à 
l’organe ayant un rapport avec le site Web ou « Force Intersyndicale ». 
Dans une de vos demandes récentes, vous avez également mentionné 
que le site Web de cet organe avait affiché divers communiqués sur le 
site qui seraient, semble-t-il, négatifs à l’endroit de l’Organisation et de 
ses fonctionnaires et qu’un ou plusieurs de ces communiqués transmet-
traient des renseignements diffamatoires envers certains fonctionnaires. 
À cet égard, vous avez joint un mémorandum daté du 14 janvier 2002 
dans lequel le Secrétaire exécutif du Conseil de coordination, ou Conseil 
de coordination de New York et Conseil du personnel de Genève, dénon-
çait ces diffamations. Dans la mesure où le Secrétaire exécutif se plaint 
au sujet des communiqués affichés sur le site Web « Intersyndicale », il 
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semble que le Conseil de coordination ne parraine plus ni ne donne sa 
caution, dans sa forme actuelle, à l’activité d’« Intersyndicale » menée 
par A et B qui ne sont plus les représentants élus du personnel. 

5.  Le droit du personnel de constituer des associations et d’enga-
ger des consultations avec l’administration est régi exclusivement par le 
chapitre VIII du Statut et du Règlement du personnel. Selon le Statut et 
le Règlement du personnel, tout fonctionnaire peut participer aux élec-
tions aux conseils du personnel et autres organes représentatifs du per-
sonnel conformément au Statut du personnel. Comme nous l’avons fait 
observer dans des avis précédents en 19731 et 19782, l’administration ne 
peut traiter qu’avec les représentants du personnel dûment élus confor-
mément au Statut et Règlement du personnel, puisqu’ils sont les repré-
sentants exclusifs du personnel autorisés.

6.  Dans notre avis de 1978, nous réitérions l’exclusivité du Statut 
et du Règlement du personnel régissant le processus de négociation col-
lective au sein de l’Organisation. Nous avons fait remarquer par la suite 
que les fonctionnaires jouissaient néanmoins du droit d’association avec 
des organes non reconnus nécessairement en tant que représentants auto-
risés du personnel conformément au Statut et Règlement du personnel et 
que, par conséquent :

« Les fonctionnaires sont libres de se joindre à d’autres fonc-
tionnaires, et même à des personnes sans rapport avec l’Organisation 
des Nations Unies, pour former une association compatible avec leur 
qualité de fonctionnaires internationaux, c’est-à-dire une association 
qui ne suppose pas une approbation publique de positions politiques 
ou d’activités contestables, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’Organisation des Nations Unies. La liberté d’association des 
fonctionnaires a été considérée comme recouvrant le droit de consti-
tuer un syndicat de fonctionnaires autre que l’Association recon-
nue du personnel; cependant, la liberté d’association dont jouissent 
ainsi les fonctionnaires est distincte des droits accordés à telle ou 
telle association à laquelle peuvent s’affilier les fonctionnaires. S’il 
n’existe aucun empêchement absolu à ce que l’administration ait 
volontairement des contacts avec les représentants de groupes ou 
d’associations auxquels appartiennent les fonctionnaires, l’adminis-
tration de l’Organisation des Nations Unies doit respecter le statut 
exclusif et les fonctions des représentants reconnus conformément 
au chapitre 8 du Statut du Règlement du personnel3. »
7.  En 1998, l’Office avait été informé par le Bureau de la gestion 

des ressources humaines qu’un organe désigné sous le nom de « Nou-

1  Nations Unies, Annuaire juridique, 1973, p. 171 à 174.
2  Nations Unies, Annuaire juridique, 1978, p. 192 à 195.
3  Ibid., p. 193 et 194.
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velle Union syndicale du personnel » avait demandé à faire partie du 
Conseil de coordination du personnel de l’ONUG. Nous avions répondu 
en réitérant les principes énoncés dans les deux avis juridiques cités en 
référence, à savoir que l’Organisation était tenue de ne traiter qu’avec les 
représentants du personnel élus à cette fin et de n’accorder les facilités 
qu’à ces représentants choisis conformément au Statut et Règlement du 
personnel. Nous avions signalé que, si les fonctionnaires étaient en droit 
d’adhérer à tout autre organe, notamment à la Nouvelle Union syndicale 
du personnel, leurs activités au sein de ces organes devaient être com-
patibles avec leurs obligations et leur statut en tant que fonctionnaires 
internationaux. Nous notons que B, à ce moment-là, s’était lui-même 
présenté comme étant affilié à la Nouvelle Union syndicale et en tant 
que membre du Conseil de coordination du personnel des Nations Unies. 
Comme noté au paragraphe 3 ci-dessus, B se prétend maintenant le re-
présentant de la Nouvelle Union syndicale laquelle est supposée faire 
partie de « Force Intersyndicale ».

8.  Outre nos avis précédents concernant cette question, nous no-
tons que le Statut et le Règlement du personnel ainsi que les textes admi-
nistratifs pertinents définissent clairement les obligations de l’Organisa-
tion à l’égard des représentants du personnel et des facilités devant leur 
être accordées par celle-ci. En particulier, à l’alinéa e de la disposition 
108.1 il est stipulé que « Conformément au principe de liberté d’associa-
tion, les fonctionnaires peuvent constituer des associations, syndicats ou 
autres groupements et y adhérer. Cependant, dans chaque lieu d’affecta-
tion, les contacts et les communications officiels touchant les questions 
[des organes mixtes administration/personnel] sont assurés par le comité 
exécutif de l’organe représentatif du personnel, qui est le seul et unique 
organe représentatif à cette fin. » En outre, le paragraphe 3 de l’instruc-
tion administrative ST/AI/293 du 15 juillet 1982 intitulée « Facilités à 
accorder aux représentants du personnel » dispose que : « Les représen-
tants du personnel ainsi que les organes représentatifs du personnel se 
voient accorder les facilités nécessaires pour leur permettre de s’acquit-
ter de leurs fonctions rapidement et efficacement, sans que cela entrave 
la bonne marche de l’Organisation. La nature et l’ampleur exactes des 
facilités à accorder dans chaque lieu d’affectation sont déterminées con-
formément aux procédures établies au chapitre VIII du Règlement du 
personnel. »

9.  Dans ce cas, l’organe désigné sous le nom de «  Force Inter-
syndicale » prétend être lui-même une structure mixte de coopération 
et de liaison des conseils du personnel de New York et de Genève qui 
s’appellerait « Coopération intersyndicale ». Bien qu’une telle représen-
tation puisse en fait avoir été le cas lorsque A et B étaient représentants 
du personnel dûment élus, il n’est pas certain qu’elle soit toujours repré-
sentative du statut de l’organe. Cela est particulièrement vrai dans la me-
sure où le Secrétaire exécutif désavoue l’organe. Le Bureau n’est pas en 
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mesure d’établir si l’une ou l’autre ou les deux associations de personnel 
de New York et de Genève continuent de reconnaître « Force Intersyn-
dicale » comme un organe parrainé ou contrôlé par elles. Votre office 
pourrait consulter le Bureau de la gestion des ressources humaines et les 
représentants du personnel autorisés des associations de personnel de 
New York et de Genève afin de l’aider à déterminer si c’est bien le cas.

10.  Conformément au chapitre VIII du Règlement du personnel et 
à l’instruction administrative ST/AI/293 citée plus haut, l’Organisation 
ne serait nullement tenue d’accorder des facilités, notamment l’utilisa-
tion du nom et de l’emblème de l’Organisation des Nations Unies ou 
l’utilisation des installations Internet de l’Organisation, à «  Force In-
tersyndicale » ou à tout autre organe affilié à celle-ci, à moins que ces 
organes ne fassent partie des associations de personnel reconnues à New 
York ou à Genève ou à l’un et l’autre endroit. En conséquence, si vous 
déterminiez que « Force Intersyndicale » n’est pas, en fait, actuellement 
reconnue en tant qu’organe parrainé ou contrôlé par les associations de 
personnel reconnues à New York ou à Genève ou à l’un et l’autre en-
droit, alors, nous recommanderions que leurs répondants, à savoir A 
et B, soient informés du fait qu’il ne leur ait pas permis de se déclarer 
représentants autorisés du personnel, d’utiliser le nom et l’emblème de 
l’Organisation des Nations Unies en rapport avec leurs activités et d’uti-
liser les facilités de l’Organisation pour leurs activités.

11.  À cette fin, nous avons préparé ci-joint un projet d’avis de 
cessation et de désistement. En particulier, cet avis de cessation et de 
désistement demande au destinataire de s’abstenir d’utiliser le nom et 
l’emblème de l’Organisation en rapport avec le syndicat ou tout autre 
organe affilié ou sur tout site Web. Dans la mesure où le site Web est en-
registré aux installations du Palais des Nations, le projet d’avis demande 
également qu’un tel enregistrement et toutes les installations de courrier 
électronique de l’ONUG soient retirés du site Web et de tout enregistre-
ment y relatif.

12.  Vos requêtes soulèvent également la question de savoir com-
ment traiter les cas présumés de diffamation figurant sur le site Web 
de «  Force intersyndicale  ». Comme il a été noté précédemment, les 
fonctionnaires sont libres de s’associer et même de constituer des as-
sociations autres que les associations de personnel reconnues. En exer-
çant ce droit d’association, toutefois, les fonctionnaires sont tenus de se 
conformer à leurs obligations en tant que fonctionnaires internationaux. 
Bien entendu, diffamer d’autres fonctionnaires, si la preuve est établie, 
ne serait pas compatible avec ces obligations. Conformément au para-
graphe 2 de l’instruction administrative ST/AI/371 du 2 août 1991 rela-
tive aux mesures et procédures disciplinaires, le responsable du bureau 
dont relève un fonctionnaire considéré comme ayant commis une faute 
devrait ouvrir une enquête préliminaire concernant toute faute alléguée, 
telle que la diffamation alléguée, afin de déterminer si ces allégations 
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de faute sont bien fondées. Si le responsable du bureau constate que ces 
allégations de faute sont bien fondées, il doit en saisir le Sous-Secrétaire 
général qui décide de la mesure disciplinaire appropriée conformément 
au chapitre X du Règlement du personnel. En conséquence, nous re-
commanderions que le chef de l’administration à l’ONUG ouvre une 
enquête préliminaire sur les allégations de diffamation conformément 
à l’instruction administrative ST/AI/371 et, sur la base des résultats de 
cette enquête, prenne l’une des mesures précisées dans ladite instruction 
administrative et au chapitre X du Règlement du personnel.

14 février 2002

QUESTIONS FINANCIÈRES

3. Question  de savoir si les intérêts des contribu-
tions des donateurs sont compatibles avec le 
Règlement financier, les règles de gestion fi-
nancière et les politiques financières de l’Or-
ganisation des Nations Unies

Mémorandum adressé au Directeur de la Division de l’audit interne, 
Bureau des services de contrôle interne (BSCI)

1. J e me réfère à votre mémorandum du 28 janvier 2001 dans le-
quel vous demandiez notre avis sur la question de savoir si les clauses 
incorporées dans certains accords entre les donateurs et l’Organisation 
des Nations Unies, prévoyant le remboursement au donateur de tous les 
intérêts courus de sa contribution, étaient compatibles avec le Règlement 
financier, les règles de gestion financière et les politiques financières de 
l’Organisation des Nations Unies. Vous avez joint à votre mémorandum 
des extraits de la section F du rapport de vérification des comptes sur la 
gestion des fonds d’affectation spéciale du Siège, dans lequel les vérifi-
cateurs, notant que deux accords avec l’Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID4) prévoyaient le remboursement à 
l’USAID de tous les intérêts courus de sa contribution, ont conclu que 
ces dispositions étaient incompatibles avec les articles 9.1 et 9.3 du Rè-
glement financier et les règles 109.1 et 109.4, b des règles de gestion 
financière de l’Organisation des Nations Unies. Vous avez également 
joint à votre mémorandum la réponse du Contrôleur sur la question, la-
quelle se lit comme suit :

4  Nous avons été informés par votre bureau que le donateur concerné par le 
deuxième accord cité au paragraphe 38 de la pièce jointe à votre mémorandum était 
également l’USAID.
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« Pour ce qui est des intérêts rapportés sur la contribution d’un 
donateur, ils s’ajoutent au montant prévu par le donateur pour une 
activité spécifique. En conséquence, son intention de rembourser les 
intérêts ou une part proportionnelle au donateur (normalement à la 
fermeture du fonds d’affectation spéciale ou à l’expiration/à l’achè-
vement du projet ou de l’activité) n’est pas contraire à la règle. »
Nous nous excusons du temps qu’il a fallu pour vous répondre. Vous 

trouverez ci-après nos commentaires.

Dispositions pertinentes du Règlement financier 
et des règles de gestion financières

2.  Les articles 9.1 et 9.2 du Règlement financier disposent que le 
Secrétaire général peut placer à court ou à long terme les sommes fi-
gurant au crédit des fonds d’affectation spéciale, comptes de réserve et 
compte spéciaux. L’article 9.3 du Règlement financier dispose que « Le 
revenu des placements est affecté conformément aux règles relatives à 
chaque fonds ou à chaque compte. » La règle 109.4, b dispose que « Les 
revenus des placements des fonds d’affectation spéciale et des comptes 
spéciaux comprennent le produit des placements et le montant des rede-
vances et autres recettes provenant desdits fonds ou à recevoir et sont 
portés au crédit du fonds d’affectation spéciale ou du compte spécial 
considéré. »

Pratique de l’ONU

3.  Dans la plupart des cas, les donateurs n’exigent pas le rembour-
sement de tous les intérêts courus sur leurs contributions. Dans ces cas, 
les accords pertinents avec les donateurs sont soit tacites quant à la dis-
position des intérêts ou disposent que tout intérêt doit, en consultation 
ou accord avec le donateur, être utilisé à des fins compatibles avec les 
clauses du fonds d’affectation spéciale. En règle générale, ces accords 
disposent aussi qu’après la fermeture du fonds d’affectation spéciale ou 
l’achèvement du projet ou de l’activité financé à même la contribution, 
tout surplus restant dans le fonds d’affectation spéciale (y compris tout 
produit d’intérêts résiduel) devra, une fois remboursées les dépenses et 
les obligations encourues par l’ONU, soit être remboursé au donateur ou 
autrement utilisé en consultation ou accord avec le donateur.

4.  Dans certains cas, les donateurs exigent comme condition pour 
faire leurs contributions que tous les intérêts courus leur soient rembour-
sés et non grevés. Dans le cas de l’USAID, l’Organisation des Nations 
Unies a consenti, après d’intenses négociations auxquelles ont participé 
le Bureau du Contrôleur et le BSCI, à ce que des dispositions soient pri-
ses parallèlement aux accords pertinents. Nous croyons comprendre que 
vous sollicitez notre avis au sujet de ces dispositions.
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Analyse et avis

5.  Nous estimons que la pratique visée au paragraphe 4 ci-dessus, 
selon laquelle l’Organisation des Nations Unies rembourse au donateur 
les intérêts courus de la contribution du donateur lorsque cette condition 
était incorporée dans l’accord pertinent entre le donateur et l’Organisa-
tion, est compatible avec le Règlement financier et les règles de gestion 
financière cités dans votre mémorandum. Les raisons de notre avis sont 
exposées ci-après.

6.  Tout d’abord, nous tenons à souligner que la règle 109.4, b des 
règles de gestion financière ne fait que préciser le crédit auquel sont por-
tés les revenus des placements des fonds d’affectation spéciale et ne rè-
glemente pas la manière dont ces revenus devraient être utilisés. Nous 
croyons savoir que tous ces intérêts sont en pratique portés au crédit du 
fonds d’affectation spéciale pertinent, indépendamment du fait que les 
intérêts soient finalement remboursés ou non au donateur.

7.  Nous croyons comprendre que dans le cas où une contribution 
est versée au titre d’un projet ou d’une activité spécifique conformément 
aux clauses d’un fonds d’affectation spéciale, son montant principal est 
censé couvrir les dépenses du projet ou de l’activité concerné de l’Orga-
nisation des Nations Unies (y compris les dépenses réelles, les dépenses 
d’appui engagées par l’Organisation et, le cas échéant, une contribution 
en application de l’appendice D). Les textes administratifs régissant la 
création et l’administration d’un fonds d’affectation spéciale prévoient 
plusieurs mesures permettant de faire face à d’éventuels manques à rece-
voir dans le financement :

a)  La constitution d’une réserve d’exploitation utilisée pour cou-
vrir les manques à recevoir (ST/AI/285, section IV.B);

b)  La disposition dans les accords de fonds d’affectation spéciale 
selon laquelle : i) en cas de dépenses imprévues, un budget additionnel 
indiquant les fonds supplémentaires qui seraient nécessaires sera pré-
senté au gouvernement donateur et, si ces fonds supplémentaires ne sont 
pas versés, l’activité pourra être réduite ou supprimée; ii) en aucun cas, 
l’Organisation des Nations Unies n’assumera des obligations financières 
dont le montant dépasserait celui des fonds versés au fonds d’affecta-
tion spéciale (ST/AI/285, annexe, article III, par. 3). Après la clôture du 
fonds d’affectation spéciale ou l’achèvement ou la fin de l’activité ou du 
projet pour lequel il a été constitué et le règlement de toutes les dépenses, 
tout excédent éventuel (y compris tout intérêt reporté) est utilisé confor-
mément aux indications données par le gouvernement donateur, ce qui 
pourra comprendre l’utilisation de tout excédent, en consultation avec le 
donateur, à des fins compatibles avec celles du fonds d’affectation spé-
ciale, ou le remboursement de l’excédent au donateur (voir ST/AI/285, 
annexe, article X).
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8.  D’autre part, les intérêts afférents à cette contribution ne sont 
pas pris en compte lors de l’établissement du budget de l’activité ou du 
projet concerné. Par conséquent, ces intérêts, s’il y a lieu, viennent en fait 
s’ajouter aux montants prévus au budget du projet ou de l’activité que le 
donateur a accepté de financer. Si certains donateurs, en annonçant leur 
contribution, ne posent aucune condition quant à l’utilisation des intérêts 
qui pourraient courir, d’autres exigent que les intérêts soient utilisés par 
l’Organisation des Nations Unies en consultation ou accord avec eux ou, 
comme dans le cas de l’USAID, que les intérêts leur soient remboursés. 
Il n’y a, à notre avis, aucune interdiction claire quant à l’acceptation de 
l’une quelconque des conditions susmentionnées concernant l’utilisation 
des intérêts quand elles font partie des clauses de la proposition présen-
tée par le donateur.

20 février 2002

4.  Rapport présenté à l’Assemblée générale rela-
tif à un échéancier de paiement pluriannuel 
— Résolution 56/243 de l’Assemblée générale — 
Application de l’Article 19 de la Charte des Na-
tions Unies

Mémorandum adressé au Chef du Service des contributions, 
Département de l’administration

1.  Voici notre réponse à votre mémorandum du 25 février 2001 
dans lequel vous évoquez le paragraphe 3 de la résolution 56/243 de 
l’Assemblée générale du 24 décembre 2001. Dans ce paragraphe, l’As-
semblée prie le Secrétaire général de proposer des directives au sujet des 
échéanciers de paiement pluriannuels, par l’intermédiaire du Comité des 
contributions, et signale que les directives devraient permettre de répon-
dre à la question de savoir si l’adoption de ces échéanciers pourrait être 
liée à l’application de l’Article 19 de la Charte des Nations Unies.

Introduction

2.  Il est noté dans le mémorandum que lors de l’examen de cette 
question par le Comité des contributions à sa soixantième session, cer-
tains de ces membres avaient remis en question la légalité d’un tel lien 
et avaient exprimé l’avis que cela nécessiterait une révision de la Charte 
des Nations Unies.

3.  Vous partez du principe que le lien entre l’adoption d’un échéan-
cier de paiement et l’autorisation accordée à un État Membre, conformé-
ment à l’Article 19 de la Charte, de participer au vote est acceptable si 
la décision de l’Assemblée générale est basée sur le fait que le retard de 
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l’État Membre concerné dans le paiement de ses arriérés est dû à des 
circonstances indépendantes de sa volonté. Vous indiquez aussi qu’une 
décision disposant que des échéanciers de paiement pourraient être liés 
en ce sens à l’application de l’Article 19 de la Charte n’empêcherait pas 
l’Assemblée générale d’autoriser un État Membre à participer au vote 
conformément à l’Article 19 sans l’adoption d’un tel échéancier.

4.  Voici notre réponse à votre demande sur la question de savoir 
si l’adoption d’échéanciers de paiement pluriannuels pourrait être liée à 
l’application de l’Article 19 de la Charte :

Analyse des dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies

5.  Conformément aux paragraphes 1 et 2 de l’Article 17 de la 
Charte, l’Assemblée générale est chargée d’approuver le budget de l’Or
ganisation des Nations Unies et les dépenses de l’Organisation sont 
supportées par les Membres selon la répartition fixée par l’Assemblée 
générale. Les articles 4.1 et 5.1 du Règlement financier et règles de ges-
tion financière de l’Organisation des Nations Unies, approuvés par l’As-
semblée générale en application de la disposition susmentionnée de la 
Charte, stipulent que les crédits votés par l’Assemblée générale sont cou-
verts par les contributions des États Membres, conformément au barème 
des quotes-parts arrêté par l’Assemblée générale.

6.  La Charte stipule ainsi sans équivoque que chaque Membre de 
l’Organisation a l’obligation de verser sa contribution au budget de l’Or-
ganisation telle que fixée par l’Assemblée générale. Comme noté ci-des-
sus, cet engagement des États Membres en vertu de la Charte en ce qui 
concerne leurs contributions au budget de l’Organisation est confirmé et 
énoncé de manière plus détaillée dans le Règlement financier et règles de 
gestion financière de l’Organisation des Nations Unies.

7.  L’Article 19 de la Charte devrait, par conséquent, être inter-
prété à la lumière de l’énoncé du paragraphe 2 de l’Article 17 concer-
nant l’obligation de chaque État Membre de prendre à sa charge sa part 
des dépenses de l’Organisation. Il est stipulé à l’Article 19 de la Charte 
ce qui suit :

« Un Membre des Nations Unies en retard dans le paiement de 
sa contribution aux dépenses de l’Organisation ne peut participer au 
vote à l’Assemblée générale si le montant de ses arriérés est égal ou 
supérieur à la contribution due par lui pour les deux années com-
plètes écoulées. L’Assemblée générale peut néanmoins autoriser ce 
Membre à participer au vote si elle constate que le manquement est 
dû à des circonstances indépendantes de sa volonté. »
En déclarant qu’un État Membre, manquant à l’obligation stipulée 

au paragraphe 2 de l’Article 17, ne peut plus exercer son droit de vote 
à l’Assemblée générale, l’Article 19 réaffirme l’importance accordée 
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dans le cadre de la Charte à l’observation stricte par les États Membres 
de l’obligation de payer le montant de leurs contributions au budget de 
l’Organisation. L’importance de cette obligation est également démon-
trée par le fait que, comme il est noté dans une note verbale du Secrétaire 
général, distribuée à la vingt-deuxième session de l’Assemblée générale, 
les termes mêmes de la première phrase de l’Article 19 n’ont jamais 
voulu dire que la suspension du droit de vote nécessiterait une décision 
préalable de l’Assemblée générale (distribuée en tant que document 
A/7146, version ronéotypée).

8.  La deuxième phrase de l’Article 19 traite de la situation excep-
tionnelle pouvant survenir quand un État Membre n’est pas en mesure de 
payer ses contributions au budget de l’Organisation en raison de circons-
tances indépendantes de sa volonté. Cette phrase dispose que l’Assem
blée générale pourrait (non souligné dans le texte), compte tenu de ces 
circonstances, autoriser l’État concerné à continuer de participer au vote 
à l’Assemblée.

9.  Conformément à l’Article 4 de la Charte, peuvent devenir Mem-
bres des Nations Unies les États qui acceptent les obligations contenues 
dans la Charte et, au jugement de l’Organisation, sont capables de les 
remplir et disposés à le faire. Par conséquent, à moins de circonstances 
telles que celles mentionnées dans la deuxième phrase de l’Article 19, les 
États Membres ne peuvent prétendre ne pas être en mesure de payer leurs 
contributions au budget de l’Organisation. Il apparaît que les Articles 17 
et 19 de la Charte ont été rédigés en partant du principe que les périodes 
au cours desquelles des États Membres pourraient ne pas être en mesure 
de payer leurs contributions en raison de circonstances indépendantes 
de leur volonté seraient de durée relativement courte et qu’il n’y aurait 
jamais de situation où certains États membres se retrouveraient dans l’in-
capacité de payer leurs contributions en raison d’une énorme dette qu’ils 
auraient accumulée dans des circonstances extrinsèques. Il convient de 
noter que selon le Répertoire de la pratique suivie par les organes des 
Nations Unies, au cours des 25 premières années de l’Organisation des 
Nations Unies, les dispositions de l’Article 19 portant sur la suspension 
d’un droit de vote n’ont pas été souvent invoquées. 

Résumé de la position prise par le Comité des contributions  
ur les échéanciers de paiement pluriannuels

10.  Dans son rapport à la cinquante-cinquième session de l’As-
semblée générale, le Comité des contributions a noté qu’un certain nom-
bre d’États Membres avaient accumulé d’importants arriérés dans le 
paiement de leurs contributions aux Nations Unies et a conclu qu’il était 
peu probable qu’ils soient en mesure d’éliminer leurs arriérés dans un 
avenir immédiat. Le Comité est convenu que les échéanciers de paie-
ment pluriannuels pourraient être un outil utile en permettant de réduire 
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les arriérés dus à l’Organisation pour les États Membres qui demandent 
le rééchelonnement du paiement de leurs arriérés. Le Comité a noté que 
certaines autres organisations avaient adopté des décisions établissant 
un lien entre les échéanciers de paiement et la suspension des pénalisa-
tions en cas de non-paiement des contributions, alors que les membres 
du Comité étaient divisés sur la question de savoir s’il devrait y avoir 
un lien entre les échéanciers de paiement et l’application de l’Article 19 
(A/55/11, par. 11 à 15). 

Pratique des organisations du système des Nations Unies

11.  L’additif au rapport du Comité des contributions, distribué à 
la cinquante-sixième session de l’Assemblée générale (A/56/11/Add.1), 
contient des informations très détaillées sur les mesures prises par les 
diverses organisations du système des Nations Unies au sujet des échéan-
ciers de paiement permettant le règlement des arriérés des contributions. 
Ces mesures, bien entendu, ne peuvent avoir aucune incidence directe sur 
la manière dont la question de l’établissement d’un lien entre l’adoption 
des échéanciers de paiement et l’application de l’Article 19 de la Charte 
devrait être réglée au sein de l’Organisation des Nations Unies. La ré-
ponse à cette question dépend de l’interprétation des dispositions perti-
nentes de la Charte des Nations Unies. Toutefois, le fait que les organes 
souverains de bon nombre de ces organisations, dont les actes constitutifs 
renferment des dispositions analogues à l’Article 19 de la Charte, aient 
adopté des mesures selon lesquelles l’autorisation de voter est condition-
nelle à l’observation par un État Membre des recommandations sur le 
règlement des arriérés approuvées par ces organes, dénote une pratique 
croissante. Il convient également de noter que l’adoption de ces mesures 
n’a pas soulevé la question de leur incompatibilité avec les dispositions 
pertinentes des actes constitutifs des organisations concernées.

Conclusions

12.  Il découle du texte de la deuxième phrase de l’Article 19 que 
l’Assemblée générale, pour autoriser un État Membre dont le paiement 
est en retard à continuer de participer au vote à l’Assemblée, doit consta-
ter que le manquement est dû à des circonstances indépendantes de la 
volonté de l’État concerné. Pour cela, il faudrait que l’Assemblée soit 
d’abord convaincue que cet État a fait et continuera de faire tous les ef-
forts possibles pour se conformer à son obligation de payer ses contribu-
tions. Par conséquent, il reviendrait à l’Assemblée générale de décider si, 
dans le cas des États qui demandent la suspension de leurs pénalisations 
pour non-paiement de leurs contributions, ces derniers doivent démon-
trer leur volonté d’éliminer leurs arriérés en soumettant, en consultation 
avec le Secrétariat, à l’Assemblée pour approbation des échéanciers de 
paiement pluriannuels. L’introduction de cette exigence ne serait pas, à 
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notre avis, incompatible avec l’Article 19 de la Charte parce qu’elle per-
mettrait de faciliter l’application par l’Assemblée de ses responsabilités 
en vertu de cet Article, en l’appuyant dans sa décision de savoir si l’État 
concerné s’emploie à se conformer à ses obligations financières en vertu 
de la Charte et que le non-paiement est réellement dû à des circonstances 
indépendantes de sa volonté.

13.  Nous estimons que la conclusion ci-dessus est en accord avec 
la position implicite prise par l’Assemblée générale sur cette question 
dans la résolution 56/243 du 24 décembre 2001. Dans cette résolution, 
adoptée relativement au rapport susmentionné du Comité des contribu-
tions, l’Assemblée reconnaissait que des échéanciers de paiement plu-
riannuels, à condition qu’ils soient établis avec soin, pourraient être utiles 
en ce sens qu’ils permettraient aux États Membres de démontrer qu’ils 
sont déterminés à régler leurs arriérés, conformément à l’Article 19 de 
la Charte, ce qui faciliterait l’examen des demandes de dérogation par le 
Comité des contributions.

6 mars 2002

5.  Responsabilité financière d’un fonctionnaire 
(dispositions 112.3, 212.2 et 312.2 du Règlement du 
personnel et règles 110.14 et 114.1 du Règlement 
financier)

Mémorandum adressé au Sous-Secrétaire général 
à la gestion des ressources humaines

1. J e me réfère à vos mémorandums du 2 mai 2002 et du 10 juin 
2002, respectivement, dans lesquels vous demandiez des avis concer-
nant : a) la relation entre les dispositions 112.3, 212.2 et 312.2 du Règle-
ment du personnel et les règles 110.14 et 114.1 du Règlement financier; 
et b) les incidences juridiques éventuelles sur la prise des mesures contre 
un fonctionnaire en se fondant uniquement sur celles-ci. Le mémoran-
dum du Contrôleur du 21 mai 2002 adressé à la Commission paritaire de 
recours, qui établit la délégation de pouvoirs et les procédures existantes 
actuellement applicables dans le cadre des règles de gestion financière en 
question, est joint à votre mémorandum du 10 juin. Ces procédures sont 
essentiellement les suivantes. Le bureau compétent ou le Bureau des ser-
vices de contrôle interne (BSCI) ouvre une enquête et publie un rapport 
par la suite. Sur la base des observations contenues dans ce rapport, l’avis 
du Contrôleur serait sollicité quant aux mesures appropriées à prendre 
dans le cadre du Règlement financier et règles de gestion financière des 
Nations Unies. En même temps, le fonctionnaire reconnu comme étant 
responsable serait informé du contenu de ce rapport et aurait la possibi-
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lité de se défendre. Sur la seule base de ce qui précède, l’Organisation 
engagerait une action en recouvrement contre le fonctionnaire.

2.  Pour les motifs énoncés ci-après, nous considérons que l’Orga-
nisation, en appliquant le critère d’une négligence légère plutôt que celui 
d’une négligence grave et en refusant d’accorder au fonctionnaire lésé 
la possibilité d’une révision par un organe consultatif dûment constitué 
avant que la mesure de suspension soit prise, risque, à moins que ce ne 
soit justifié par des considérations de politique générale claires et décisi-
ves, d’être battue en brèche devant le Tribunal administratif des Nations 
Unies. Afin d’éviter cette brèche et garantir une procédure régulière ap-
propriée aux fonctionnaires à l’égard de ces questions, nous recomman-
dons en ce qui concerne toute décision relative à la retenue des fonds de 
prendre en considération ce qui suit : 1) l’application de ces règles sur 
la base d’une constatation d’une négligence grave (ou une violation dé-
libérée des règles de l’Organisation); et 2) la possibilité d’une révision 
par un organe consultatif dûment constitué avant l’application de toute 
décision, sauf, éventuellement, en ce qui concerne certaines catégories 
de fonctionnaires ou des situations particulières, si une politique claire et 
décisive et des considérations pratiques justifient un traitement différent 
(voir par. 11 et 14 ci-après).

Généralités
3.  La disposition 112.35 du Règlement du personnel stipule ce qui 

suit : 

« Responsabilité financière

« Les fonctionnaires peuvent être tenus de réparer, en tout ou 
en partie, le préjudice financier que l’Organisation pourrait avoir 
subi du fait de leur négligence ou parce qu’ils auraient enfreint une 
disposition du Statut du personnel, du Règlement du personnel ou 
d’une instruction administrative. »
Les règles 110.14 et 114.1 du Règlement financier stipulent, respec-

tivement, ce qui suit :

« Inscription des pertes de numéraires et d’effets à recevoir 
au compte des profits et pertes

« a)  Le Contrôleur peut, après enquête approfondie, autoriser 
à passer par profits et pertes le montant des pertes de numéraire et la 

5  Comme les dispositions 212.2 et 312.2 du Règlement du personnel con
tiennent des dispositions analogues à celles de la disposition 112, les références 
à la disposition 112.3 dans cet avis juridique devraient être interprétées comme 
comprenant les dispositions 212.2 et 312.2.
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valeur comptable des comptes et effets à recevoir qu’il estime irré-
couvrables; toutefois, l’assentiment du Secrétaire général est néces-
saire quand il s’agit d’une somme supérieure à 10 000 dollars;

« b)  Dans chaque cas, l’enquête a pour objet de détermi-
ner s’il y a lieu de considérer un fonctionnaire de l’Organisation 
comme responsable de la perte. Dans l’affirmative, l’intéressé peut 
être astreint à rembourser, en totalité ou en partie, le montant de la 
perte. »

« Responsabilité personnelle

« Tous les fonctionnaires de l’Organisation sont responsables 
devant le Secrétaire général de la régularité des mesures ou déci-
sions qu’ils prennent dans l’exercice de leurs fonctions. Tout fonc-
tionnaire qui prend une mesure ou une décision contraire aux présen-
tes règles de gestion financière ou aux instructions administratives 
connexes peut être tenu personnellement et financièrement respon-
sable des conséquences de cette mesure ou de cette décision. » 
4.  Attendu que les dispositions et règles susmentionnées imposent 

une obligation financière relativement aux actions des fonctionnaires, le 
rapport du Secrétaire général intitulé « Rapport complémentaire sur les 
irrégularités de gestion qui entraînent des pertes financières pour l’Orga-
nisation » (A/54/793 du 13 mars 2000) auquel vous avez fait référence 
dans votre mémorandum du 2 mai 2002 portait principalement sur « les 
procédures que le Secrétaire général [a mises] en place pour établir la né-
gligence grave, et pour appliquer comme il convient la disposition 112.3 
du Règlement du personnel aux fins de la réparation des préjudices fi-
nanciers... » (voir A/54/793, « Résumé »). Le paragraphe 8 du rapport 
stipule ce qui suit :

« Le Secrétaire général estime que le fondement statutaire des 
mesures imposant une responsabilité financière dans les cas de né-
gligence grave se trouve dans la disposition 112.3 du Règlement 
du personnel. Il existe certes d’autres dispositions (règles de ges-
tion financière 114.1 et 110.14) autorisant le recouvrement finan-
cier auprès d’un fonctionnaire, mais sans rendre obligatoire d’avoir 
établi la négligence grave. Le présent rapport étant précisément 
consacré à la responsabilité financière engagée en cas de négligence 
grave liée à des irrégularités de gestion, l’exposé qui suit concerne 
essentiellement l’application de la disposition 112.3 du Règlement 
du personnel. »
Par conséquent, le rapport du Secrétaire général ne devait pas servir 

à l’application de l’une ou l’autre des dispositions 110.14 ou 114.1 et, de 
ce fait, n’en traitait pas autrement que pour relever leur application dans 
des affaires comme celles du Comité de contrôle du matériel.
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Analyse
5.  Dans la mesure où la disposition 112.3 et les règles 110.14, b 

et 114.1 sont essentiellement conçues pour servir à des fins analogues, 
en principe, les mêmes critères de responsabilité et de procédure régu-
lière devraient s’appliquer. À cet égard, il semblerait que les objets sous-
jacents de ces trois règles sont les suivants : a) tenir les fonctionnaires 
responsables et comptables des pertes financières subies par l’Organisa-
tion du fait de leurs actes ou de leur négligence; et b) astreindre les fonc-
tionnaires concernés à rembourser, en tout ou en partie, le montant de 
ces pertes financières par prélèvement sur leurs émoluments. Il ne s’agit 
pas de nier l’existence possible de distinctions importantes vis-à-vis de 
l’objet des règles, ou de quelque autre manière, en ce qui concerne cer-
taines catégories de personnel ou d’activités du personnel en cause. Par 
exemple, certains fonctionnaires pourraient être tenus de faire preuve 
des plus hautes qualités d’efficacité en fonction du poste qu’ils occupent. 
Ces distinctions pourraient être importantes au moins pour déterminer le 
degré de négligence en rapport avec les actions de ces fonctionnaires, si 
ce n’est à d’autres égards. Lorsque le titulaire d’un poste est tenu d’assu-
rer un degré élevé de diligence, ce qui pourrait autrement être considéré 
comme une négligence ordinaire pourrait être considéré dans le cas de 
cet individu comme une négligence grave. C’est le cas, notamment, en 
ce qui concerne les administrateurs dans le cadre des lois de nombreux 
États Membres.

6.  À la fin, la question pour l’Organisation est de savoir quel de-
vrait être le degré de diligence appliqué pour imposer une responsabilité 
financière aux fonctionnaires pour ce qui est de leurs actes, et quelles 
procédures seraient nécessaires pour assurer aux fonctionnaires une pro-
cédure régulière appropriée à leur statut en tant que fonctionnaires inter-
nationaux.

Degré de diligence
7.  S’agissant du degré de diligence, le Bureau des affaires juri-

diques a constamment pris la position selon laquelle, normalement, les 
fonctionnaires ne devraient pas être tenus responsables d’une simple né-
gligence. Par exemple, en 1995, le Bureau des affaires juridiques avait 
donné son avis sur le sujet de la responsabilité financière des fonction-
naires de l’Organisation des Nations Unies affectés à des missions de 
terrain pour ce qui est des pertes et des dommages causés aux biens de 
l’Organisation et avait conclu ce qui suit :

« L’erreur est humaine. Quelle que soit l’activité pour laquelle 
les fonctionnaires sont engagés, ils feront des erreurs, mais avec le 
recul, ils auront une vision plus claire de la situation et comprendront 
qu’ils ont été négligents. La tendance humaine à faire des erreurs 
est une raison majeure pour laquelle il existe une assurance d’obli-
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gation commerciale. Nous ne connaissons aucun système national 
qui établit généralement une telle obligation personnelle en relation 
avec ses fonctionnaires. En fait, un tel système ferait en sorte que 
les fonctionnaires seraient des assureurs impayés de l’Organisation. 
Pour cette raison et parce qu’aucun élément des salaires de l’Organi-
sation des Nations Unies n’est versé aux fonctionnaires pour qu’ils 
soient des assureurs de l’Organisation, nous sommes convaincus 
qu’il serait extrêmement difficile de faire reconnaître un tel système 
par le Tribunal. Nous croyons comprendre que c’est la raison pour 
laquelle, dans le passé, la pratique de l’Organisation a été de limiter 
le recouvrement aux cas de négligence grave. Bien entendu, une né-
gligence peut être consignée dans les rapports d’évaluation et, si elle 
se répète, pourrait constituer un motif de non-renouvellement d’un 
engagement ou de cessation d’un engagement permanent. »

8.  Si l’avis du 30 novembre 1995 concernait la responsabilité du 
personnel pour les dommages causés aux véhicules de l’Organisation, le 
Bureau des affaires juridiques estime que, en règle générale, les mêmes 
critères devraient aussi s’appliquer à d’autres exemples où l’Organisa-
tion demande que les fonctionnaires soient tenus responsables financiè-
rement de leurs actes, notamment en vertu des règles 110.4 et 114.1, tout 
en reconnaissant qu’il pourrait y avoir des considérations politiques ou 
pratiques à l’exercice de normes plus élevées pour certaines catégories 
de fonctionnaires.

Garantie d’une procédure régulière

9.  Des conclusions analogues pourraient être tirées à l’égard des 
procédures à suivre en appliquant ce critère aux fonctionnaires pour s’as-
surer qu’une procédure régulière appropriée a été accordée aux fonction-
naires. S’agissant du rapport du Secrétaire général A/54/793, le Bureau 
des affaires juridiques a recommandé, en ce qui concerne l’application 
de la disposition 112.3 aux irrégularités de gestion, que les procédures 
associées au Comité paritaire de discipline soient suivies avant d’opérer 
une retenue sur les fonds en dépit du fait que la disposition 112.3 ne le 
prévoie pas (comme c’est le cas pour les règles 110.14, b et 114.1). Tel 
que mentionné dans le rapport du Secrétaire général (par. 11), les garan-
ties d’une procédure régulière en vertu de la disposition 112.3 du Règle-
ment du personnel « en règle générale ... supposent au minimum que le 
fonctionnaire est informé du fait qu’il est accusé de négligence grave et 
se voit accorder la possibilité de réfuter cette accusation. L’application 
de la disposition 112.3 du Règlement du personnel consisterait donc à 
mener une enquête préliminaire, à aviser le fonctionnaire du fait qu’il est 
accusé de négligence grave, à lui donner la possibilité de réfuter cette ac-
cusation et à porter l’affaire devant un organe consultatif qui présenterait 
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au Secrétaire général une recommandation touchant l’existence d’une 
négligence grave et une éventuelle réparation. »

10.  Le Bureau des affaires juridiques estime qu’il faudrait prendre 
en considération l’application des mêmes procédures ou de procédures 
analogues en vertu des règles 110.14 et 114.1, tout en reconnaissant qu’il 
pourrait y avoir des considérations politiques ou pratiques pour ce qui est 
de l’application de procédures différentes à l’égard de certaines catégo-
ries de fonctionnaires ou des situations particulières entraînant des pertes 
financières pour l’Organisation à la suite de l’action ou de l’inaction de 
fonctionnaires. Ainsi, le maintien des procédures actuelles pourrait être 
justifié en ce qui concerne certaines catégories de fonctionnaires ou dans 
certaines situations, en s’appuyant sur la possibilité qu’ont les fonction-
naires concernés d’introduire une contestation devant le Tribunal admi-
nistratif des Nations Unies après la détermination d’une responsabilité et 
la décision de procéder à une retenue sur les fonds, plutôt que d’engager 
une procédure telle que proposée au regard de la disposition 112.3 du Rè-
glement du personnel avant d’imposer la déduction. Toutefois, d’après 
le Bureau des affaires juridiques, le Tribunal administratif, en l’absence 
d’une politique claire et décisive et de considérations pratiques, réprou-
verait ce processus.

11.  En statuant sur les procédures à accorder à certaines catégories 
de fonctionnaires ou à certains cas, l’Organisation devrait garder à l’es-
prit non seulement ce qui est nécessaire et juste pour protéger les intérêts 
de l’Organisation, mais également ce qui est approprié pour protéger les 
droits des fonctionnaires conformément à la Charte des Nations Unies, 
aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, aux règles et règle-
ments de l’Organisation et à tous autres principes généraux pertinents 
du droit. Enfin, tout fonctionnaire lésé pourrait introduire une procédure 
devant le Tribunal administratif des Nations Unies.

12.  À cet égard, nous n’avons pas été en mesure de relever de 
précédent dans les décisions du Tribunal administratif des Nations Unies 
concernant directement ce point. De façon générale, toutefois, le Tribu-
nal administratif s’efforce de garantir aux fonctionnaires une procédure 
régulière à laquelle ils ont expressément droit en vertu des divers règle-
ments, règles ou autres textes administratifs, et qui est susceptible de leur 
donner le bénéfice du doute dans le cas où se poserait la question impor-
tante de savoir si une procédure particulière s’applique à un fonction-
naire dans un cas particulier. Par exemple, dans son jugement n° 382 : 
Noble (1987), au paragraphe XV, le Tribunal administratif a statué que 
la décision de l’administration de retenir le salaire d’un fonctionnaire en 
raison d’absences non autorisées violait de façon flagrante les droits du 
requérant; dans le jugement n° 551, Mohapi (1992), le Tribunal a annulé 
la décision de l’administration de recouvrer un montant approximatif de 
170 dollars des États-Unis auprès du requérant à la suite du défaut d’ob-
servation par ce dernier des règles de gestion financière du PNUD.
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Conclusion

13. J e recommande à l’Organisation d’examiner soigneusement le 
critère de responsabilité et la garantie d’une procédure régulière en ap-
plication des règles 110.14 et 114.1 des règles de gestion de financière, 
au vu de notre recommandation tendant à ce que toute décision de retenir 
des fonds soit fondée sur une constatation de faute lourde et également 
qu’un organe consultatif dûment constitué puisse réviser cette décision 
avant sa mise en application. Comme nous l’avons indiqué précédem-
ment, une telle révision pourrait comprendre la possibilité d’appliquer 
un degré de diligence différent ou des règles permettant de garantir une 
procédure régulière en ce qui concerne certaines catégories de cas, par 
exemple, comme c’est actuellement la pratique à l’égard de certaines 
causes dont est saisi le Comité de contrôle du matériel. Toutefois, ces 
exceptions, s’il en est, devraient se fonder sur une politique claire et dé-
cisive et des considérations pratiques. Le Bureau des affaires juridiques 
entend bien participer à une telle révision.

14 août 2002

QUESTIONS DE RESPONSABILITÉ

6.	 Responsabilité au regard de demandes d’indem-
nisation émanant de tiers dans le cas de dom-
mages causés par la police de la Mission d’ad-
ministration intérimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans l’exécution de mesures 
d’application des lois — Principe « d ’impératif 
opérationnel  » — Fonctions des membres de la 
police internationale

Mémorandum adressé au Contrôleur, Département de l’administration
1. J e me réfère à votre mémorandum du 31 mai 2002 et à votre 

mémorandum de suivi du 19 juin 2002 dans lesquels vous demandiez 
notre avis sur les questions soulevées dans une télécopie datée du 18 mai 
2002 que le Directeur de la Mission d’administration intérimaire des Na-
tions Unies au Kosovo (MINUK) vous avait adressée. Dans cette té-
lécopie, le Directeur faisait référence à des demandes d’indemnisation 
émanant de tiers à la suite d’activités de la police de la MINUK et se 
demandait à ce sujet si le principe « d’impératifs opérationnels » qui, 
dans le contexte des opérations de maintien de la paix des Nations Unies 
dégage l’Organisation de toute responsabilité, s’appliquerait aux dom-
mages causés par la police de la MINUK dans l’exécution d’opérations 
de maintien de l’ordre. Le Directeur demandait également si le Kosovo, 
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le budget consolidé ou le budget des Nations Unies seraient responsables 
pour tout dommage causé par des membres de la police internationale de 
la MINUK.

2.  Notre avis préliminaire sur ces questions est présenté ci-après. 
Ces questions soulèvent des problèmes d’ordre politique et juridique. 
Comme cela a été élaboré en détail ci-après, nous sommes d’avis qu’il 
serait très utile que votre département, à savoir le Département des opé-
rations de maintien de la paix (DOMP), et le Service juridique examiniez 
le sujet avant de prendre des décisions finales.

Impératifs opérationnels  
comme motif d’exonération de la responsabilité

3.  Avant de déterminer ce qui peut constituer un « impératif opé-
rationnel » comme motif d’exonération de la responsabilité, il est né-
cessaire de rappeler que l’Organisation des Nations Unies, en vertu de 
sa personnalité juridique internationale et de sa capacité d’exercer des 
droits et d’assumer des obligations au niveau international, est responsa-
ble des activités de ses missions. C’est pourquoi tout dommage résultant 
d’un manquement à une obligation internationale et imputable à l’Orga-
nisation des Nations Unies engage la responsabilité de l’Organisation et, 
par conséquent, son obligation à verser des indemnisations. Ce principe 
s’applique sauf en cas « d’impératif opérationnel ».

4.  Le principe « d’impératif opérationnel » comme motif d’exoné-
ration de la responsabilité a été approuvé par l’Assemblée générale dans 
sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998 sur la base des vues du Secrétaire 
général concernant les limitations de la responsabilité de l’Organisation, 
telles qu’elles sont exposées dans ses rapports du 20 septembre 1996 
(A/51/389) et du 21 mai 1997 (A/51/903). À la lumière de ces vues, le 
principe « d’impératif opérationnel » comme motif d’exonération de la 
responsabilité s’entend de dommages résultant « ... d’actions nécessaires 
entreprises par une force de maintien de la paix dans l’exercice de son 
mandat ». Quatre conditions doivent être remplies :

« a)  Le commandant de la Force doit être convaincu de bonne 
foi qu’il existe un « impératif opérationnel »;

« b)  La mesure prise doit être strictement nécessaire pour ré-
pondre à un besoin opérationnel et ne pas être simplement dictée par 
les circonstances. Il faut aussi que le commandant n’ait pas le temps 
d’engager une autre action moins destructrice;

« c)  L’action doit s’inscrire dans le contexte d’un plan d’opé-
rations et ne pas résulter d’une décision individuelle irréfléchie;

« d)  Les dommages causés doivent être proportionnels à ce 
qui est strictement nécessaire pour atteindre l’objectif opération-
nel. » (A/51/389, par. 14)
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5.  Bien que la portée de l’application du principe «  d’impératif 
opérationnel » comme dégageant la responsabilité de l’Organisation ne 
soit pas explicitement limitée dans le rapport du Secrétaire général, les 
conditions susmentionnées suggèrent que ce principe s’applique, en par-
ticulier, aux dommages causés par les membres du personnel militaire 
(contingents nationaux d’éléments militaires) dans l’exercice de leurs 
fonctions. Au moment de la rédaction du rapport (1996), les membres de 
la police internationale affectés aux opérations de maintien de la paix ou 
à des opérations analogues, en règle générale, ne portaient pas d’armes et 
n’occupaient pas de postes de direction. Les « impératifs opérationnels » 
visaient avant tout les actions d’une force de maintien de la paix, à savoir 
une force militaire. En effet, et le DOMP pourra le confirmer, jusqu’à 
présent, l’Organisation semble avoir limité son recours à la doctrine des 
« impératifs opérationnels » à des situations mettant en cause des activités 
militaires, qu’il s’agisse de l’utilisation de la force ou autres actions telles 
que la conduite de troupes à travers un champ de cultures pour atteindre 
un objectif militaire. À cet égard, il conviendrait de noter que le statut des 
membres de la police internationale en tant qu’experts en mission n’étant 
pas déterminé, la Cour internationale de Justice, dans son ordonnance 
intitulée « Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur 
spécial de la Commission des droits de l’homme » (requête d’un expert 
accomplissant une mission pour le compte de l’Organisation des Nations 
Unies) a adopté la position de l’Organisation selon laquelle l’Organisa-
tion pouvait, certes, être tenue responsable des dommages causés par des 
experts en mission, mais ces experts jouissaient de l’immunité de juridic-
tion devant tout tribunal national pour connaître des demandes relatives à 
des dommages causés dans l’exercice de leurs fonctions.

Évolution des fonctions des membres de la police internationale 
au cours des dernières années

6.  Les membres de la police internationale affectés aux opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies ou à d’autres opérations analo-
gues, jusqu’à récemment, ne portaient pas d’armes et n’accomplissaient 
aucune fonction exécutive. Il y a cependant eu quelques exceptions à 
cette pratique bien établie tendant à ce que les membres de la police 
des Nations Unies ne portent pas d’armes. Les membres de la police 
des missions des Nations Unies (créées avant les rapports et la résolu-
tion susmentionnés), notamment la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA), ont été autorisés à porter des armes de poing à des fins 
d’autoprotection. Cependant, à la suite des rapports et de la résolution, les 
pouvoirs et les compétences confiés à l’Organisation des Nations Unies 
par le Conseil de sécurité dans le cadre des Missions des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et au Timor oriental (ATNUTO) se sont étendus à 
des fonctions liées au maintien de l’ordre. Ces fonctions sont exécutées 
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par des officiers armés de la police internationale dont un groupe d’in-
tervention rapide au Timor oriental et des unités spéciales de la police au 
Kosovo affectés en particulier à la maîtrise des foules.

7.  La difficulté réelle d’un point de vue politique d’appliquer la 
doctrine des « impératifs opérationnels » aux membres de la police in-
ternationale de la MINUK tient au fait que dans le cas où l’exposé sur 
les « impératifs opérationnels » dans le rapport du Secrétaire général sur 
la limitation de la responsabilité devait être rédigé aujourd’hui, les pa-
ragraphes 13 à 15 du document A/51/389 auraient été rédigés en tenant 
compte de l’expérience des dernières années. Il aurait été fait mention, 
entre autres, du fait que les fonctions exécutives de la police étaient exé-
cutées par des membres armés de la police internationale. De ce fait, 
cela aurait amené le Secrétaire général à recommander à l’Assemblée 
générale que les dommages causés à des tiers par des membres armés de 
la police dans l’exécution de mesures de maintien de l’ordre satisfassent 
aux conditions visées par la doctrine des «  impératifs opérationnels » 
si ces mêmes actes y auraient satisfait s’ils avaient été exécutés par les 
militaires. Les membres de la police étant assujettis au commandement 
opérationnel d’un commissaire de police, le rapport aurait aussi désigné 
le commissaire de police en tant qu’autorité compétente pour déterminer 
ce qui peut constituer un « impératif opérationnel » dans le contexte de 
dommages causés par la police dans l’exécution de mesures de maintien 
de l’ordre. Les membres de la police internationale ne peuvent donc pas 
relever de l’autorité du commandant de la Force qui, conformément au 
rapport (par.  14), est la seule autorité compétente pour déterminer ce 
qui peut constituer un « impératif opérationnel ». En ce qui concerne le 
Kosovo, le fait que le Commandant de la Force ne soit pas un fonction-
naire des Nations Unies mais un membre de la Force internationale de 
sécurité au Kosovo (KFOR), laquelle est une entité distincte, complique 
la situation.

8.  À notre avis, avant de répondre à la question il serait important 
pour le DOMP de fournir une liste complète de toutes les réclamations 
dans le cas de l’ATNUTO ou autres opérations récentes de maintien de 
la paix où la doctrine des « impératifs opérationnels » a été invoquée. Il 
serait important de savoir, notamment, si elle a déjà été invoquée dans 
des cas autres que dans le contexte d’opérations d’une force militaire. 
Nous n’avons pas connaissance de tel cas et présumons que des récla-
mations émanant de tiers relatives à des actes accomplis à titre officiel 
par des membres de la police internationale et autres experts en mission 
ont été examinées par les comités des réclamations locaux et, dans ce 
cas, il pourrait être utile de traiter toutes ces réclamations d’une manière 
cohérente. Par conséquent, les réclamations émanant de la MINUK de-
vraient être examinées d’une manière compatible avec celle utilisée pour 
le règlement des réclamations provenant de l’ATNUTO. Cela ne signifie 
pas pour autant que la question du principe « d’impératif opérationnel » 
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dans le contexte des dommages causés par la police dans l’exécution de 
mesures de maintien de l’ordre ne devrait pas être examinée à des fins 
futures.

9.  En attendant de recevoir des informations au sujet de la prati-
que de l’Organisation au cours des dernières années, nous pensons qu’en 
l’absence d’une décision de l’Assemblée et d’une incorporation de ce rè-
glement dans l’Accord sur le statut des forces ou autre instrument légis-
latif pour donner force de loi dans le domaine des opérations de maintien 
de la paix, il serait difficile de contester le fait que la doctrine des « im-
pératifs opérationnels » pourrait être invoquée en tant que défense contre 
une action en dommages et intérêts résultant de dommages causés par 
des membres autres que des membres d’un contingent militaire. En règle 
générale, une interprétation restrictive est donnée aux exonérations de 
responsabilité. Il nous apparaît que, au moment où la résolution 52/247 
de l’Assemblée générale a été adoptée sur la base des vues exprimées 
par le Secrétaire général dans son rapport, la doctrine des « impératifs 
opérationnels » ait été perçue comme une exonération de responsabilité à 
l’égard de certaines actions soigneusement circonscrites des contingents 
militaires qui causaient des dommages à des tiers.

Application des limites de la responsabilité 
énoncées dans la résolution 52/247 s’appliquant au Kosovo

10.  L’autre question est de savoir si les limitations financières de 
la responsabilité des Nations Unies énoncées dans la résolution 52/247 
s’appliquent au Kosovo vis-à-vis des tiers. Dans son rapport du 21 mai 
1997 (A/51/903) duquel a découlé la résolution, le Secrétaire général 
a conclu que, pour établir de façon juridiquement contraignante les li-
mitations de responsabilité des Nations Unies contre des tiers, les trois 
éléments suivants seraient à la fois nécessaires et suffisants : a) une ré-
solution de l’Assemblée générale contenant les limitations; b) une clause 
concernant la responsabilité de l’Organisation dans le modèle d’accord 
sur le statut des forces; c) des dispositions analogues dans le mandat du 
comité d’examen des demandes d’indemnisation (par. 38). La nécessité 
des éléments a et c s’impose d’elle-même. L’objet de la clause concer-
nant l’accord sur le statut des forces vise à faire en sorte que la limitation 
soit contraignante sur le territoire de l’opération de maintien de la paix 
concernée (voir rapport du Secrétaire général, par. 40).

11.  La résolution a été adoptée et modifie visiblement tout le man-
dat du secrétariat établi du comité d’examen des demandes, même si 
dans les faits ce mandat n’a jamais été officiellement modifié. Cela dit, 
la MINUK étant habilitée en vertu du Chapitre VII de la Charte, aucun 
accord sur le statut des forces avec la République de Yougoslavie n’était 
nécessaire. Cela signifie que la limitation prévue dans la résolution 
51/247 n’a pas été inscrite dans le cadre du droit applicable. Il y a donc 
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tout lieu de se demander si une limitation de responsabilité pourrait être 
valablement invoquée par la MINUK ou les Nations Unies en tant que 
défense contre une réclamation d’un résident du Kosovo jusqu’à ce que 
ces limites soient inscrites dans le droit applicable.

12. Q ue la limitation puisse désormais être introduite sans effet ré-
troactif dans le droit applicable par le Représentant spécial du Secrétaire 
général ou par les institutions de l’autonomie provisoire dépend du cadre 
constitutionnel. En tout état de cause, le Représentant spécial devrait 
soulever cette question et y donner suite, étant lui-même le responsable 
de la promulgation de toute législation au Kosovo, voire de celle relevant 
de la compétence de l’Assemblée du Kosovo.

Responsabilité budgétaire en cas de dommages

13.  On ignore quels sont les faits déférés au Comité local des ré-
clamations, à part la déclaration voulant que les affaires concernent « des 
pertes pour des tiers résultant de dommages causés à leurs biens par la 
police civile de la MINUK dans l’exécution de leurs fonctions au sein 
des forces » (voir par. 2).

14.  Si les dommages ont été causés par des membres de la police 
internationale de la MINUK, qu’ils résultent d’impératifs opérationnels 
ou non, c’est-à-dire, causés par des experts des Nations Unies en mission 
dans l’accomplissement du mandat qui leur a été confié par les Nations 
Unies aux termes de l’alinéa  i du paragraphe 11 de la résolution 1244 
(1999) du Conseil de sécurité, nous considérons que le paiement des in-
demnisations pour tous dommages relève du budget des Nations Unies. 
Toutefois, si toutes les dépenses et allocations des membres de la police 
civile de la MINUK sont imputées sur le budget consolidé du Kosovo, 
nous souhaiterions examiner cette question avec vous et le DOMP ulté-
rieurement.

15.  D’autre part, si des dommages ont été causés par le Service 
de police du Kosovo, nous estimons à première vue, sous réserve d’un 
examen, que ces dommages devraient être à la charge du budget conso-
lidé du Kosovo, sauf, peut-être, si les dépenses du Service de police du 
Kosovo sont imputées sur les contributions dues à l’Organisation des 
Nations Unies.

Généralités

16.  Étant donné qu’un certain nombre de questions d’ordre poli-
tique doivent être examinées, nous serions heureux d’en discuter avec 
vous et les représentants du DOMP. Par ailleurs, la pratique de l’Organi-
sation dans le domaine touchant les réclamations pourrait nous conduire 
à modifier certaines des vues préliminaires exprimées dans cet avis.

2 juillet 2002
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QUESTIONS DE PERSONNEL

7.	 Suspension du versement de la prime de rapa-
triement due à une fonctionnaire ayant démis-
sionné à la suite d’allégations de faute — Dis-
positions 10.1 et 10.2 du Règlement du personnel 
— Mesures disciplinaires et jurisprudence du 
Tribunal administratif des Nations Unies 

Mémorandum adressé au Chef du Bureau des affaires juridiques, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés

1. J e me réfère à votre mémorandum du 26 mars 2002 relatif à 
l’affaire mentionnée en titre. Je note qu’une fonctionnaire du Haut-Com-
missariat avait admis par écrit avoir participé à la présentation de for-
mulaires d’enregistrement aux fins de la réinstallation contenant de faux 
renseignements. Alors qu’une lettre contenant des allégations de faute 
était en préparation conformément à l’instruction administrative ST/
AI/371, la fonctionnaire donnait sa démission avec effet immédiat. Vous 
avez déclaré que, au vu des allégations susmentionnées, le Haut-Com-
missaire aurait fort probablement recommandé que la fonctionnaire soit 
sommairement congédiée. Vous avez déclaré que vous croyiez que la 
fonctionnaire était au courant de cette éventualité. De plus, vous avez es-
timé qu’un préavis de 30 jours, auquel l’Organisation serait en droit, ne 
serait pas suffisant pour mener à terme une mesure disciplinaire contre 
la fonctionnaire. Par conséquent, il a été décidé d’accepter sa démis-
sion avec effet immédiat. Toutefois, par la suite, le Haut-Commissaire 
a décidé de suspendre le versement de la prime de rapatriement due à 
la fonctionnaire. Il estime que la fonctionnaire a outrepassé son droit à 
démissionner afin de bénéficier de ces avantages. Il a donc l’intention 
de retenir ce paiement en permanence et de lui rembourser les frais de 
voyage et de transport de ces effets personnels jusqu’à son lieu de congé 
dans les foyers et, partant, considérer sa démission comme un congé-
diement sommaire. Vous nous demandez notre avis sur les incidences 
juridiques qu’entraîne cette ligne de conduite.

2.  La ligne de conduite proposée dans cette affaire signifie essen-
tiellement que la démission de la fonctionnaire serait considérée comme 
un congédiement sommaire et que celle-ci encourrait une amende 
consistant dans le paiement du montant de sa prime de rapatriement. 
Si l’ancienne fonctionnaire décide de contester cette décision auprès du 
Tribunal administratif des Nations Unies (ce qui, à notre avis, est peu 
probable), le Tribunal se prononcerait dans cette affaire sur la base des 
règles applicables de l’Organisation des Nations Unies et de sa jurispru-
dence en l’espèce. Les articles 10.1 et 10.2 du Statut du personnel et le 
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chapitre X du Règlement du personnel énoncent en détail les disposi-
tions et procédures à suivre en matière disciplinaire. Quant à la jurispru-
dence du Tribunal administratif des Nations Unies, les affaires les plus 
pertinentes sont brièvement décrites aux paragraphes 3 à 5 ci-après.

3.  Dans le jugement n° 877, Abdulhadi (1998), au paragraphe IV, 
le Tribunal a pris note « de la recommandation du vérificateur selon la-
quelle une mesure disciplinaire devait être prise à l’encontre de la re-
quérante et que, sur la base de « forts soupçons » à l’égard de cette der-
nière, il avait suggéré « un renvoi éventuel pour faute grave ». Quelle 
qu’ait été l’intention du vérificateur, le défendeur devait interpréter cette 
recommandation comme suggérant l’institution d’une procédure disci-
plinaire. Le Tribunal estime qu’eu égard aux conséquences graves des 
« forts soupçons » exprimés à l’encontre de la requérante, ainsi qu’à la 
recommandation du vérificateur, le défendeur n’aurait pas dû licencier la 
requérante sans instituer d’abord une procédure disciplinaire. Une telle 
procédure n’aurait pas seulement constitué une instance appropriée pour 
régler les multiples questions soulevées dans le rapport du vérificateur, 
mais elle aurait eu aussi l’avantage d’offrir à la requérante les garanties 
nécessaires de régularité... ». 

4.  Dans son jugement n° 610, Ortega (1993), le Tribunal admi-
nistratif a souligné au paragraphe VIII « qu’une mesure administrative 
ne devrait être choisie que si elle ne préjudicie ni ne nuit à la position du 
fonctionnaire et si elle ne lèse pas celui-ci. » En dépit du motif justifiant 
le congédiement, le requérant était accusé essentiellement de falsification 
et de conversion frauduleuse. Dans le cas d’une faute alléguée, comme 
c’est le cas ici, les allégations devraient faire l’objet d’une enquête par 
un conseil ou un comité de discipline. »

5.  Enfin, dans le jugement n° 742, Manson (1995), le Tribunal a 
statué, au paragraphe VI, ce qui suit :

« Le Tribunal estime que pour respecter les considérations les 
plus élémentaires d’équité et les garanties de procédure régulière, le 
Secrétaire général doit, lorsqu’un fonctionnaire donne sa démission, 
qu’il ait ou non été invité à le faire, opter entre les solutions suivan-
tes : 1) accepter la démission telle qu’elle a été donnée; 2) refuser 
cette démission; 3) entamer, conformément aux dispositions du Rè-
glement du personnel, la procédure de licenciement pour comporte-
ment professionnel non satisfaisant; 4) introduire une instance disci-
plinaire conformément aux dispositions du Règlement du personnel; 
ou 5) demander au fonctionnaire s’il veut renoncer aux droits prévus 
par le Règlement du personnel et s’il accepte que la démission soit 
considérée comme un renvoi sans préavis pour faute grave. Si le 
fonctionnaire n’accepte pas cette dernière solution, les options 1 à 4 
restent évidemment ouvertes au Secrétaire général. Le Tribunal note 
que le refus d’accepter la démission d’un fonctionnaire ne signifie 
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pas qu’il est interdit à celui-ci de quitter l’Organisation. Il empêche 
simplement de considérer que le Secrétaire général a donné son ac-
cord. »
6.  Conformément à la jurisprudence ci-dessus, un fonctionnaire 

qui est accusé de faute doit être soumis à des mesures disciplinaires et 
doit avoir la possibilité de se défendre. De plus, et particulièrement au vu 
du jugement Manson, une démission ne peut être considérée comme un 
congédiement sommaire à moins que le fonctionnaire n’ait expressément 
renoncé à ses droits et accepté que cette démission volontaire soit traitée 
comme un congédiement sommaire. Dans le cas contraire, le Secrétaire 
général dispose de diverses options, à savoir, accepter la démission telle 
qu’elle, la refuser et entamer des mesures disciplinaires.

7.  À partir des renseignements que vous avez fournis, il ne semble 
pas que la fonctionnaire ait renoncé à ses droits et accepté que sa démis-
sion soit considérée comme un congédiement sommaire. À notre avis, 
dans la présente affaire, la démission de la fonctionnaire aurait dû être 
rejetée et des mesures disciplinaire instituées. Or, étant donné qu’aucune 
mesure n’a été prise, il apparaît qu’au stade actuel, il n’y a pas d’autre 
choix que de traiter la démission volontaire telle qu’elle et de verser la 
prime de rapatriement. Autrement, la fonctionnaire en question pourrait 
contester avec succès la décision devant le Tribunal administratif des 
Nations Unies si la ligne de conduite décrite dans votre mémorandum 
devait faire l’objet de poursuites. Le Tribunal pourrait ordonner de ver-
ser à l’ancienne fonctionnaire la prime de rapatriement et accorderait, 
fort probablement, une indemnisation supplémentaire.

8. J e constate que dans un mémorandum ultérieur du 22 avril 
2002, vous nous informiez d’une proposition consistant à poursuivre les 
mesures disciplinaires après la démission de la fonctionnaire. Ces me-
sures pourraient alors conduire à la suspension de la prime de rapatrie-
ment si la faute commise devait être considérée suffisamment grave pour 
justifier un congédiement sommaire. Si la faute s’avérait fondée, mais 
pas suffisamment grave pour justifier un congédiement sommaire, une 
amende pourrait être imposée, laquelle pourrait être imputée sur la prime 
de rapatriement qui autrement aurait été versée. 

9.  À cet égard, nous constatons qu’après l’acceptation de sa dé-
mission, le fonctionnaire ou la fonctionnaire ne relève plus de l’autorité 
du Secrétaire général et que celui-ci n’a aucun pouvoir d’instituer des 
mesures disciplinaires contre le fonctionnaire en question. En consé-
quence, nous partageons votre point de vue selon lequel, conformément 
au Statut et au Règlement de l’ONU, il n’est pas possible d’instituer des 
mesures disciplinaires à l’encontre d’un ancien fonctionnaire dont la dé-
mission a déjà été acceptée.

29 avril 2002
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8.	 Statut juridique de certaines catégories de per-
sonnel des Nations Unies participant à des opé-
rations de maintien de la paix — Police civile et 
observateurs militaires — Membres militaires 
des éléments militaires

Mémorandum adressé au Secrétaire général adjoint 
au Département des opérations de maintien de la paix

I. — Introduction
1. J e me réfère à votre note datée du 10 avril 2002 faisant suite 

à deux notes verbales toutes les deux datées du 27 mars 2002 dans les-
quelles le Gouvernement de [État Membre] (« le Gouvernement ») de-
mandait au Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) 
d’apporter des précisions au sujet du statut juridique de certaines catégo-
ries de personnel de l’Organisation servant dans des opérations de main-
tien de la paix. Dans votre note, vous sollicitez le concours du Bureau 
des affaires juridiques pour donner suite à la demande du Gouvernement, 
qui fait également écho au désir exprimé par le Comité spécial sur les 
opérations de maintien de la paix de recevoir des éclaircissements sur le 
statut de la police civile.

2.  Le Gouvernement, dans sa correspondance, a demandé un avis 
sur le statut des membres suivants :

a)  Les observateurs militaires de la MINURSO, de la MONUIK, 
de la MINUEE, de la MONUG, de l’ONUST et de la MINUK vis-à-vis 
l’Organisation des Nations Unies et les pays ou les territoires hôtes de 
ces opérations;

b)  La police civile de la MINUK et de l’ATNUTO;
c)  Les membres des contingents de la FNUOD et de l’UNFICYP.
3.  Le Gouvernement a également demandé des précisions notam-

ment sur les procédures de traitement des affaires faisant état de fautes, 
de délits graves et d’actes criminels ainsi que sur les accords pertinents 
de l’Organisation des Nations Unies avec les pays hôtes et les adminis-
trations concernant ces missions spécifiques.

II. — Police civile et observateurs militaires

a)  Statut
4.  Conformément aux pratiques et principes coutumiers applica-

bles aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies tels que 
ceux mentionnés ci-dessus, les contrôleurs de la police civile et les ob-
servateurs militaires jouissent du statut d’experts accomplissant des mis-
sions pour le compte des Nations Unies conformément à l’article VI de 
la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (la Con-
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vention). Ce statut est prévu, entre autres, dans les accords sur le statut 
des forces ou les accords sur le statut de la mission qui sont conclus 
avec les gouvernements hôtes d’opérations de maintien de la paix. En 
l’absence de l’un de ces accords, la base juridique s’appliquant au statut 
des contrôleurs de la police civile et des observateurs militaires demeure 
la Convention à laquelle un gouvernement accueillant une mission de 
maintien de la paix est habituellement partie.

5.  Contrairement aux membres du personnel militaire de contin-
gents nationaux qui jouissent, entre autres, de l’immunité de juridiction 
pénale dans l’État où l’opération de maintien de la paix est déployée 
et sont assujettis à la juridiction exclusive de leurs États respectifs, les 
contrôleurs de la police et les observateurs militaires, en tant qu’experts 
accomplissant des missions pour le compte des Nations Unies confor-
mément à l’article VI de la Convention, ne jouissent que de l’immunité 
aux fins d’actes accomplis à titre officiel. Leurs privilèges et immunités, 
comprenant l’immunité d’arrestation ou de détention, ne sont accordés 
que pour les actes qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions 
officielles et, à ce titre, ils ne jouissent d’aucune immunité de juridiction 
pénale en ce qui concerne les infractions pénales qu’ils pourraient com-
mettre dans l’État hôte.

6.  Plus important encore, l’Organisation des Nations Unies a 
l’obligation juridique vis-à-vis un gouvernement hôte de faire droit aux 
dispositions d’un accord sur le statut de la mission ou sur le statut des 
forces. Aux termes de ces accords, les contrôleurs de la police civile et 
les observateurs militaires jouissent du statut d’expert accomplissant des 
missions pour le compte des Nations Unies conformément à l’article VI 
de la Convention et, de ce fait, l’Organisation des Nations Unies recon-
naît que les autorités nationales sont en droit d’instituer des mesures ju-
ridiques contre un contrôleur de la police ou un observateur militaire qui 
a commis une infraction pénale sur son territoire. À cette fin, le Secré-
taire général a, en vertu de l’article VI de la Convention, le droit et le 
devoir de lever l’immunité d’un expert en mission tel qu’un contrôleur 
de la police ou un observateur militaire dans tous les cas où, à son avis, 
cette immunité empêcherait que justice soit faite. Pour ces raisons, par 
exemple, un rapatriement n’est prévu ni dans un accord sur le statut de la 
mission ni dans un accord sur le statut des forces puisque le rapatriement 
d’un contrôleur de la police ou d’un observateur militaire dont on accuse 
d’avoir commis une infraction pénale pourrait donner lieu à une plainte 
de la part du gouvernement hôte au motif que l’Organisation des Nations 
Unies a agi de manière incompatible avec l’accord sur le statut des forces 
ou le statut de la mission.

7.  Dans la mesure où la MINUK et l’ATNUTO sont visées, nous 
tenons à indiquer que le Conseil de sécurité a conféré à l’Organisation 
des Nations Unies l’autorité de l’administration du Timor oriental et du 
Kosovo en vertu du Chapitre VII de la Charte et, à ce titre, aucun accord 
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sur le statut des forces n’a été conclu pour les opérations de maintien de 
la paix des Nations Unies sur ces territoires. Toutefois, dans le cadre de 
la MINUK, le Représentant spécial du Secrétaire général a édicté un rè-
glement (2000/47 du 18 août 2000) sur le statut, les privilèges et immu-
nités de la KFOR et de la MINUK et de leurs membres affectés au Ko-
sovo. Ce règlement stipule que les membres du personnel de la MINUK 
ne jouissent de l’immunité que pour les actes qu’ils accomplissent dans 
l’exercice de leurs fonctions officielles et que le Secrétaire général a le 
droit et le devoir de lever l’immunité si, à son avis, cette immunité em-
pêcherait que justice soit faite et où elle peut être levée sans porter pré-
judice aux intérêts de la MINUK (article 6 du règlement). Dans le cas de 
l’ATNUTO, bien qu’il n’y ait aucun règlement distinct sur les privilèges 
et immunités, le même principe s’applique, à savoir que les membres du 
personnel de l’ATNUTO ne jouissent de l’immunité que pour les actes 
qu’ils accomplissent à titre officiel. Par ailleurs, l’accord sur le statut des 
forces devant être conclu avec le gouvernement d’un Timor oriental in-
dépendant concernant la nouvelle mission de l’ATNUTO prévoira, con-
formément à la pratique susmentionnée, que les contrôleurs de la police 
civile et les observateurs militaires jouissent du statut d’expert accom-
plissant des missions pour le compte des Nations Unies en application de 
l’article VI de la Convention.

b)  Enquêtes

8.  À la lumière de ce qui précède, il importe d’établir les faits par 
le biais d’une enquête sur les fautes alléguées, en particulier, s’il s’agit 
d’une infraction pénale. Les procédures relatives à la convocation et à la 
conduite des enquêtes auxquelles prend part la Commission d’enquête 
sont énoncées, entre autres, dans le manuel de l’administration des mis-
sions sur le terrain et peuvent également être fournies dans les procédu-
res opérationnelles permanentes de la police civile et des observateurs 
militaires. Si une enquête établit qu’un contrôleur de la police ou un ob-
servateur militaire a commis une violation de règles ou de procédures in-
ternes, telles que les procédures opérationnelles permanentes ou le code 
de conduite, qui n’est pas associée, par exemple, à la perpétration d’un 
acte criminel, une mesure disciplinaire, qui pourrait comprendre un ra-
patriement fondé sur ces motifs, peut constituer une sanction appropriée 
et ne serait pas incompatible avec les obligations des Nations Unies aux 
termes de l’accord sur le statut des forces ou le statut de la mission et de 
la Convention. Toutefois, si une enquête révèle qu’une faute est associée 
à la perpétration alléguée d’une infraction pénale susceptible de poursui-
tes dans l’État hôte, l’Organisation des Nations Unies et le gouvernement 
hôte devront s’entendre sur la question de savoir si une action pénale doit 
être instituée et cette question est expressément prévue dans les accords 
sur le statut des forces conclus avec les gouvernements hôtes.
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III. — Membres militaires des éléments militaires

a)  Statut

9.  Conformément aux pratiques et principes coutumiers applica-
bles aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies, les mem-
bres militaires des contingents nationaux affectés à l’élément militaire 
des opérations de maintien de la paix des Nations Unies sont assujettis 
à la juridiction exclusive de leurs États participants respectifs en ce qui 
concerne toute infraction pénale qu’ils pourraient commettre dans le ter-
ritoire hôte.

10.  Ce statut est prévu dans les accords sur le statut des forces 
qui renferme une disposition sur le statut des éléments militaires défini 
conformément à l’alinéa b de l’article 47 du modèle d’accord sur le sta-
tut des forces pour les opérations de maintien de la paix (A/45/594) qui 
dispose ce qui suit :

« Les membres militaires de l’élément militaire de l’opération 
de maintien de la paix des Nations Unies sont soumis à la juridic-
tion exclusive de l’État participant dont ils sont ressortissants pour 
toute infraction pénale qu’ils pourraient commettre dans le [pays/
territoire hôte]. »
11.  De plus, le paragraphe 41 du modèle d’accord sur le statut des 

forces dispose que :
« La police militaire de l’opération de maintien de la paix des 

Nations Unies a le droit de mettre en état d’arrestation les membres 
militaires de l’opération. Les militaires arrêtés en dehors de la zone 
où est déployé leur contingent sont conduits auprès du commandant 
de celui-ci afin qu’il prenne les mesures disciplinaires qui s’impo-
sent. »

b)  Enquêtes

12.  Toutefois, bien que les membres militaires de l’élément mili-
taire soient assujettis à la juridiction exclusive de leurs États respectifs 
en rapport avec des infractions pénales qu’ils commettent dans le pays 
hôte, ces membres sont censés coopérer à toute enquête si le Représen-
tant spécial du Secrétaire général ou le Commandant de la Force leur en 
donne l’ordre. Cette coopération est prévue dans le cadre des procédu-
res opérationnelles permanentes de la mission, ainsi que dans le projet 
de manuel de l’administration des missions sur le terrain susmentionné 
qui, en plus d’exposer les procédures des commissions d’enquête, stipule 
également que le commandant du contingent doit convoquer une com-
mission d’enquête du contingent pour enquêter les incidents mettant en 
cause son personnel militaire et la mission.
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13.  Enfin, sur cette question, nous tenons à signaler que, le cas 
échéant, les rapports des enquêtes de l’Organisation des Nations Unies 
sont communiqués aux gouvernements concernés afin qu’ils prennent 
les mesures appropriées, notamment des mesures disciplinaires et, s’il y 
a lieu, des poursuites.

3 mai 2002

QUESTIONS PROCÉDURALES ET INSTITUTIONNELLES

9.	 Statut du personnel local de l’Office de se-
cours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA)

Note adressée au Sous-Secrétaire général 
du Bureau de la gestion des ressources humaines

Une télécopie datée du 3 mai 2002 que le Secrétaire exécutif de la 
Commission de la fonction publique internationale (CFPI) avait adressée 
au Sous-Secrétaire général chargé du Bureau de la gestion des ressources 
humaines, contenant un certain nombre de questions relatives au statut 
du personnel local de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), a été 
transmise au Bureau des affaires juridiques. Les réponses à ces questions 
sont énoncées ci-après.

Question 1.  Quel est le statut juridique du personnel local de 
l’UNRWA ?

L’UNRWA emploie à la fois du personnel recruté sur le plan inter-
national et du personnel local. Le Statut et le Règlement du personnel 
des Nations Unies ne s’appliquent pas aux membres du personnel local 
de l’UNRWA. Ils relèvent du statut et du règlement applicables au per-
sonnel local de l’UNRWA. (Les membres du personnel de l’UNRWA 
recrutés sur le plan international relèvent du statut et règlement du per-
sonnel recruté sur le plan international de l’UNRWA.) Les articles du 
règlement du personnel de l’UNRWA applicables au personnel recruté 
sur le plan international et au personnel local sont promulgués confor-
mément à la résolution 302 (IV) de l’Assemblée générale du 8 décembre 
1949 qui porte création de l’UNRWA. Aux termes de cette résolution, le 
Commissaire général a été chargé de la direction générale du personnel 
de l’Office et, avec l’accord du Secrétaire général, a édicté les règles et 
règlements régissant le personnel de l’Office.
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Question 2.  Quels types de contrats s’appliquent aux membres du per-
sonnel local ?

Les membres du personnel local sont recrutés en vertu d’une lettre 
de nomination les désignant comme « personnel local » et signée par le 
Commissaire général. Le statut des membres du personnel local prévoit 
des nominations à titre temporaire pour une durée indéfinie et pour les-
quelles aucune date d’expiration n’est précisée dans la lettre de nomina-
tion et des nominations pour une durée déterminée pour lesquelles une 
date d’expiration est précisée (article 4.4).

Question 3.  Le Secrétaire exécutif a également demandé un avis juri-
dique sur la question de savoir si une prime de risque de-
vrait s’appliquer aux membres du personnel local, si cette 
prime est en vigueur dans le lieu où ils travaillent ?

L’instruction administrative ST/AI/2000/6 présente les droits spé-
ciaux des fonctionnaires des Nations Unies en poste dans certains lieux 
d’affectation. La section 12 de cette instruction portant sur les « mesures 
exceptionnelles » prévoit que « dans les lieux d’affectation où la guerre 
et les hostilités rendent les conditions très dangereuses et où les fonc-
tionnaires recrutés sur le plan international dont la présence n’est pas 
indispensable ainsi que les membres de la famille de tous les fonction-
naires recrutés sur le plan international ont été évacués, le Président de la 
Commission de la fonction publique internationale a le pouvoir d’auto-
riser des mesures exceptionnelles telles que le paiement d’une prime de 
risque ou d’une prime spéciale aux fonctionnaires recrutés sur le plan 
international et aux agents des services généraux recrutés localement 
qui restent au lieu d’affectation considéré et continuent d’y travailler ». 
Cette instruction administrative s’applique aux fonctionnaires des Na-
tions Unies recrutés conformément au Statut et Règlement du personnel 
des Nations Unies.

La question de savoir si les membres du personnel local de l’UNRWA 
devraient bénéficier d’une prime de risque, si elle est en vigueur dans les 
lieux d’affectation où ils travaillent, serait une décision de principe de-
vant être prise conformément aux procédures établies.

7 mai 2002
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10.	 Personnel fourni à titre gracieux — Contribu-
tion volontaire d’une société privée de commu-
nication fournie sous forme de services au Dé-
partement de l’information 

Mémorandum adressé au Chef du Groupe des questions administrati-
ves et réglementaires du Bureau de la gestion des ressources hu-
maines

1. J e me réfère à votre mémorandum du 24 avril 2002 dans lequel 
vous demandez notre avis sur la proposition d’une société de fournir à ti-
tre gracieux au Département de l’information les services de deux de ses 
agents. Suivant la suggestion du Contrôleur, vous sollicitez, en particu-
lier, notre avis sur la question de savoir si cette proposition ferait l’objet 
de restrictions sur l’acceptation de « personnel fourni à titre gracieux ».

2.  Conformément à la résolution 51/243 de l’Assemblée générale 
et de l’instruction administrative ST/AI/1999/6, le « personnel fourni à 
titre gracieux » s’entend de personnes dont les services sont fournis à 
l’Organisation des Nations Unies par un État ou une autre entité à la-
quelle il incombe de rémunérer leurs services. Dans votre mémorandum 
du 24 avril 2002, vous suggérez que, malgré l’utilisation des termes 
«  ou une autre entité  » dans la résolution de l’Assemblée générale et 
son instruction administrative d’application, «  le personnel fourni par 
les gouvernements ou les entités gouvernementales ou para-étatiques est 
clairement privilégié  ». Nous ne constatons aucune de ces limitations 
quant aux termes « ou autre entité» dans le libellé de la résolution ou de 
l’instruction administrative, ni dans le rapport du Secrétaire général qui 
a conduit à la résolution (A/51/688 et Corr.1 et Add.1 à 3), ni dans le 
rapport du Comité consultatif sur les questions administratives et budgé-
taires (CCQAB) sur le sujet (A/51/813).

3.  En fait, interpréter les termes de cette manière les exclurait pra-
tiquement de la résolution et de l’instruction administrative. Or, une telle 
interprétation aurait pour résultat d’exclure des restrictions établies par 
l’Assemblée générale sur l’acceptation et l’utilisation de personnel à titre 
gracieux non seulement le personnel fourni par des entités commercia-
les, mais également celui fourni par des organisations non gouvernemen-
tales et des organisations intergouvernementales. Nous n’avons aucune 
information sur les considérations générales de l’Assemblée générale 
concernant la question du personnel fourni à titre gracieux, et moins en-
core sur le libellé de ses résolutions en la matière pour appuyer une telle 
intention.

4.  Vous semblez indiquer que la section 3.1 de l’instruction ad-
ministrative ST/AI/1996/6 laisse supposer que les restrictions dans la 
résolution et l’instruction administrative sur le recours à du personnel 
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fourni à titre gracieux ne s’étendent qu’au personnel fourni par les gou-
vernements ou les entités gouvernementales et para-étatiques. Cette dis-
position stipule ce qui suit :

« Lorsqu’il apparaît, lors de l’établissement d’un budget qu’il 
faudra faire face à des besoins découlant des circonstances visées à 
l’alinéa a de la section 2.1 de la présente instruction, le département 
ou bureau auquel les services seraient fournis entre en rapport avec 
tous les États Membres pour les informer des besoins précis à satis-
faire grâce à du personnel fourni à titre gracieux et leur demande de 
présenter, dans les deux mois qui suivent, la candidature d’une ou de 
plusieurs personnes ayant les compétences requises. »
5.  Rien n’indique dans cette disposition qu’il faille nécessairement 

conclure que les termes « ou autre entité » ne se rapportent qu’aux entités 
gouvernementales ou para-étatiques. Cette disposition s’applique à l’ali-
néa d du paragraphe 11 de la résolution 51/243 qui stipule ce qui suit :

« La sélection du personnel fourni à titre gracieux devrait être 
transparente et être effectuée sur une base géographique aussi large 
que possible, et, dans le cas où il est nécessaire de faire appel à ce 
type de personnel conformément aux dispositions de la présente ré-
solution, tous les États Membres devraient en être informés. »
6.  À la lumière de ce qui précède, il semble au moins devoir être 

admis que cette disposition vise à promouvoir la transparence et la base 
géographique dans la sélection du personnel fourni à titre gracieux plutôt 
que de limiter les restrictions sur l’acceptation et l’utilisation du person-
nel fourni à titre gracieux au personnel fourni par les gouvernements ou 
les entités gouvernementales et para-étatiques. De plus, on peut trouver 
dans la documentation pertinente des indications selon lesquelles le li-
bellé n’est pas censé être aussi limité. Par exemple, le modèle de mémo-
randum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies et le gouverne-
ment donateur pour la fourniture de personnel à titre gracieux, annexé à 
l’instruction administrative ST/AI/1999/6, énonce, dans une note de bas 
de page au titre du modèle d’accord, ce qui suit : « Si l’accord porte sur 
du personnel fourni par une « autre entité », indiquer le nom de l’entité 
et non celui du gouvernement. »

7.  Pour les raisons qui précèdent, nous sommes d’avis que les 
restrictions sur l’acceptation et l’utilisation de personnel fourni à titre 
gracieux s’appliquent au personnel fourni par une société au Départe-
ment de l’information. Toutefois, nous serions, bien entendu, disposés 
à examiner tous autres points de vue que vous pourriez avoir sur cette 
question.

8.  Il existe deux types de personnel fourni à titre gracieux. Le 
« type I » de personnel fourni à titre gracieux est associé historiquement 
avec l’Organisation des Nations Unies et travaille dans le cadre de ré-
gimes établis, y compris des experts associés et des administrateurs sta-



573

giaires pour des projets de coopération technique, des experts affectés à 
la coopération technique détachés à titre gracieux et des stagiaires non 
rémunérés. Le « type II » de personnel fourni à titre gracieux va au-delà 
du domaine traditionnel de la coopération technique et ne travaille pas 
dans le cadre d’un quelconque régime établi.

9.  Le mémorandum du 11 mars 2002 que le chef par intérim du 
Département de l’information avait adressé au Contrôleur (joint au mé-
morandum que vous nous avez adressé) stipule que le personnel proposé 
par une société fournirait des services de relations publiques en rapport 
avec une campagne mondiale de sensibilisation en appui à la Conférence 
internationale sur le financement du développement. Or, il est peu pro-
bable que ce personnel puisse être considéré comme du personnel fourni 
à titre gracieux de type I. Nous présumons que ce ne serait ni des experts 
associés, des administrateurs stagiaires ou des stagiaires non rémunérés. 
Quant à savoir si ces personnes pourraient être considérées comme des 
experts affectés à la coopération technique détachés à titre gracieux, nous 
signalons que le rapport du Secrétaire général sur le personnel fourni à ti-
tre gracieux, qui constitue la base des décisions de l’Assemblée générale 
sur ce sujet, indique clairement que les experts de la coopération techni-
que fournissent les « services nécessaires à l’exécution des programmes 
de coopération technique de l’ONU », conformément aux politiques et 
procédures établies dans l’instruction administrative ST/AI/231/Rev.1 
(voir A/51/688, par. 19 et 21). L’instruction administrative ST/AI/231/
Rev.1 précise que ces détachements à titre gracieux peuvent être négo-
ciés en vue de la prestation de services nécessaires à l’exécution d’acti-
vités d’assistance technique, qu’ils ne peuvent s’appliquer à des postes 
du type de ceux des fonctionnaires du Secrétariat ou à des fonctions pour 
lesquelles des crédits sont normalement prévus au budget ordinaire et 
qu’ils ne peuvent porter que sur des services dont la prestation doit être 
assurée en des lieux autres que le Siège des Nations Unies ou les Offices 
des Nations Unies à Genève et à Vienne (exception faite de la CNUCED 
et de la CEE) [voir ST/AI/231/Rev.1, par. 4 et 5]. D’après la description 
des services à fournir par le personnel de [société], il est fort peu proba-
ble qu’ils remplissent ces conditions.

10.  En revanche, si le personnel devait être du personnel fourni à 
titre gracieux de type II, comme cela semble plus probable, les disposi-
tions pertinentes de la résolution 51/243 du 15 septembre 1997 s’appli-
queraient. Dans cette résolution, l’Assemblée générale a décidé que le 
Secrétaire général ne pouvait accepter du personnel fourni à titre gra-
cieux du type II que dans les circonstances suivantes :

a)  Après l’approbation d’un budget, pour obtenir des compétences 
très spécialisées faisant défaut au sein de l’Organisation, dont la néces-
sité a été reconnue par le Secrétaire général, et pour une durée limitée 
bien précise;
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b)  Pour apporter une assistance temporaire d’urgence pour l’exé-
cution de nouveaux mandats ou de mandats élargis de l’Organisation, en 
attendant que l’Assemblée générale prenne une décision sur le montant 
des ressources nécessaires à l’exécution de ces mandats.

11.  L’Assemblée générale, dans plusieurs résolutions ultérieures, 
a réaffirmé ses décisions figurant dans la résolution 51/243 et a, à main-
tes reprises, demandé au Secrétaire général d’assurer le strict respect de 
ses dispositions.

12.  Conformément à ces résolutions, l’instruction ST/AI/1999/6 
stipule, entre autres choses, que le Secrétaire général ne peut accepter du 
personnel fourni à titre gracieux de type II « qu’à titre exceptionnel », et 
uniquement si les conditions visées aux alinéas a ou b du paragraphe 7 
ci-dessus sont remplies (voir ST/AI/1999/6, section 2.1). Il relève des 
unités opérationnelles pertinentes de déterminer si ces conditions et les 
autres conditions en vue de l’acceptation du personnel fourni à titre gra-
cieux sont remplies eu égard à la prestation par la société.

8 mai 2002

11.	 Personnel fourni à titre gracieux — Régime 
s’appliquant au personnel de la Commission de 
contrôle, de vérification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) — Résolution 1284 (1999) 
de l’Assemblée générale

Mémorandum adressé au Sous-Secrétaire général 
à la gestion des ressources humaines

I.— Introduction
1. J e me réfère à votre mémorandum du 6 novembre 2002 nous 

demandant notre avis sur un document que la Mission [État Membre] 
vous a présenté et dans lequel elle soutient que les résolutions de l’As-
semblée générale sur le personnel fourni à titre gracieux, y compris les 
restrictions sur l’acceptation du personnel fourni à titre gracieux, ne s’ap-
pliquent pas à la Commission de contrôle, de vérification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU). Vous avez demandé également si, 
dans le cas où nous conclurions que les résolutions ne s’appliquaient 
pas à la COCOVINU et que celle-ci acceptait le personnel fourni à ti-
tre gracieux, le Secrétaire général serait tenu d’en informer l’Assemblée 
générale.

2.  Nous croyons comprendre que la Mission [État Membre] a sou-
levé cette question dans le contexte particulier des équipes d’inspection 
de la COCOVINU. L’affirmation dans la note de la Mission voulant que 
les résolutions de l’Assemblée générale concernant le personnel fourni 
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à titre gracieux ne s’appliquent pas à la COCOVINU est basée sur l’ar-
gument selon lequel les résolutions ne s’appliquent qu’à des activités 
financées par les budgets statutaires approuvés par l’Assemblée géné-
rale, à savoir les activités imputées sur le budget ordinaire, les activités 
de maintien de la paix et les tribunaux des crimes de guerre. La note 
avance l’argument selon lequel la COCOVINU étant financée au moyen 
des recettes des ventes de pétrole dans le cadre du Programme pétrole 
contre nourriture, les résolutions portant sur le personnel fourni à titre 
gracieux ne s’y appliquent pas. À cet égard, nous croyons comprendre 
que le budget de la COCOVINU n’est pas approuvé par l’Assemblée 
générale, mais est établi par la COCOVINU elle-même.

3.  Pour les raisons énoncées ci-dessous, nous concluons que la 
COCOVINU n’est pas assujettie aux restrictions des résolutions de l’As-
semblée générale relatives à l’acceptation de personnel fourni à titre gra-
cieux par le Secrétaire général, mais pour des raisons différentes de cel-
les avancées dans la note de la Mission [État Membre]. Comme il sera 
élaboré ci-après, le Conseil de sécurité a établi un régime en ce qui con-
cerne le personnel de la COCOVINU, qui permet à celle-ci d’accepter 
des experts fournis à titre gracieux par les gouvernements.

4.  Compte tenu de ce qui précède, il n’est pas nécessaire de traiter 
dans ce contexte de la question de savoir si les résolutions de l’Assemblée 
générale sur le personnel fourni à titre gracieux ne s’appliquent qu’aux 
activités financées par les budgets statutaires approuvés par l’Assemblée 
ou aux activités imputées sur le budget ordinaire, aux activités de main-
tien de la paix ou aux tribunaux. À cet égard, toutefois, il convient de 
noter que la résolution ne limite pas expressément son application à ces 
activités. De plus, il ressort de la résolution de base 51/243 du 15 sep-
tembre 1997 de l’Assemblée générale relative au personnel fourni à titre 
gracieux et du rapport du Secrétaire général découlant de cette résolution 
(A/51/688 et Corr.1 et Add. 1 à 3; voir, par exemple, par. 10 et 13), que 
l’une des principales motivations de la résolution résidait dans le fait que 
l’Assemblée générale avait exprimé « sa grave préoccupation devant le 
déséquilibre géographique que la présence de personnel fourni à titre 
gracieux introduit dans certains secteurs du Secrétariat... », ainsi que des 
préoccupations connexes. Ces préoccupations ne se limitaient pas néces-
sairement aux activités financées par les budgets statutaires approuvés 
par l’Assemblée générale, même s’il est vrai que le Secrétaire général et 
l’Assemblée générale avaient à l’esprit en particulier ces activités. 

II.— Personnel de la COCOVINU

5.  Le mandat de la COCOVINU a été établi par la résolution 1284 
(1999). Au paragraphe 6 de cette résolution, le Conseil priait le Pré-
sident exécutif de la COCOVINU de lui soumettre pour approbation 
« en consultation avec le Secrétaire général et par l’intermédiaire de ce-
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lui-ci », un plan d’organisation de la COCOVINU, comprenant, entre 
autres choses :

« Un personnel possédant les qualifications et l’expérience re-
quises, dont les membres seront considérés comme des fonctionnai-
res internationaux assujettis aux dispositions de l’Article 100 de la 
Charte des Nations Unies, recruté sur une base géographique la plus 
large possible, y compris, si [le Président exécutif] le juge néces-
saire, auprès d’organisations internationales s’occupant de contrôle 
des armements... »
6.  Au paragraphe 7 de sa résolution 1441 (2002), adoptée le 8 no-

vembre 2002, le Conseil de sécurité a décidé que «  la Commission et 
l’AIEA déterminera la composition de leurs équipes d’inspection et 
veillera à ce qu’ils comprennent les experts les plus qualifiés et les plus 
expérimentés disponibles ». Il a également été décidé aux termes de ce 
paragraphe que « tout le personnel de la Commission et de l’AIEA jouira 
des privilèges et immunités, correspondant à ceux des experts en mis-
sion, qui sont prévus par la Convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies et par l’Accord sur les privilèges et immunités de 
l’AIEA ».

7.  Le 6 avril 2000, le Secrétaire général a transmis au Conseil de 
sécurité le plan d’organisation que le Conseil avait demandé dans sa ré-
solution 1284 (1999) [S/2000/292]. Le plan avait été établi par le Pré-
sident exécutif en consultation avec le Secrétaire général et stipulait ce 
qui suit :

«  Le personnel [de la COCOVINU] émargera au budget de 
l’ONU et sera sous le régime d’emploi des Nations Unies. Il sera 
établi un fichier de spécialistes dotés de compétences ou d’aptitudes 
particulières susceptibles d’aider au besoin les équipes d’inspection 
de la Commission... Lorsqu’elles auront à intervenir, elles le feront 
sous le couvert de contrats conclus avec l’Organisation des Nations 
Unies. Il ne sera fait appel que dans des cas exceptionnels aux ex-
perts fournis à titre gracieux, avec l’approbation expresse du Prési-
dent exécutif. » (Non souligné dans le texte) [par. 3]

« Alors que le personnel de la Commission spéciale, l’UNS-
COM, est détaché et payé par les gouvernements des États, le pré-
sent plan prévoit que celui de la COCOVINU sera essentiellement 
formé de fonctionnaires des Nations Unies, assujettis aux disposi-
tions de l’Article 100 de la Charte, aux termes duquel ils ne doi-
vent accepter d’instructions d’aucun gouvernement, les Membres de 
l’Organisation ne devant pas chercher à les influencer dans l’exécu-
tion de leur tâche. Le personnel devra respecter des règles de confi-
dentialité strictes. Cela permettra à la Commission de “s’affirmer 
nettement comme organe des Nations Unies”... » (non souligné dans 
le texte) [par. 5]
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« La considération dominante dans le recrutement du personnel 
sera la nécessité de rechercher les plus hautes qualités de travail, de 
compétences et d’intégrité, comme le dit l’Article 101 de la Charte. 
Le personnel, y compris les inspecteurs, sera recruté sur une base 
géographique aussi large que possible. L’équilibre entre les sexes 
entrera également en ligne de compte6... » (par. 11)
8.  Le Conseil de sécurité a approuvé le plan d’organisation, comme 

étant compatible avec le paragraphe 6 de la résolution 1284 (1999) du 
Conseil de sécurité, voir S/2000/311.

9.  C’est pourquoi le Conseil de sécurité, dans ses résolutions et en 
raison de son approbation du plan d’organisation visé ci-dessus, a établi 
un régime en ce qui concerne le personnel de la COCOVINU. En recru-
tant ce personnel, le Président exécutif doit s’inspirer des résolutions et 
du plan d’organisation. Bien que le plan d’organisation prévoie que le 
personnel de la COCOVINU, y compris ses équipes d’inspection, doit 
être « essentiellement » formé de fonctionnaires des Nations Unies, il 
y est aussi expressément prévu que le Président exécutif soit habilité à 
accepter les experts fournis à titre gracieux par les gouvernements, en 
particulier lorsque, à son avis, ces contributions constituent la façon la 
plus rapide et, possiblement la seule façon d’obtenir du personnel spé-
cialisé ayant les compétences et l’expérience requises pour exécuter le 
mandat de la COCOVINU. Ces experts, ainsi que les autres inspecteurs 
de la COCOVINU, seraient dotés du statut d’experts en mission. Bien 
entendu, le Président exécutif peut décider de ne pas recruter ce person-
nel. À cet égard, le Président exécutif a, par l’intermédiaire du Secrétaire 
général, signalé au Conseil de sécurité qu’il tentait d’éviter de faire beau-
coup appel à ce personnel (voir quatrième rapport trimestriel du Prési-
dent exécutif, S/2001/177, par. 2).

III.— Rapport à l’Assemblée générale

10.  Enfin, je passe maintenant à votre question de savoir si le Se-
crétaire général devrait faire rapport à l’Assemblée générale sur l’ac-
ceptation par la COCOVINU de personnel fourni à titre gracieux. À cet 
égard, je me réfère aux commentaires qui précèdent sur la portée de l’in-
térêt de l’Assemblée générale en ce qui concerne le recours à du per-
sonnel fourni à titre gracieux au Secrétariat. Je note également que les 
rapports précédents que le Secrétaire général a présentés à l’Assemblée 
générale sur le recours à du personnel fourni à titre gracieux au Secréta-

6  À cet égard, le Président exécutif a informé le Conseil de sécurité, par l’in-
termédiaire du Secrétaire général, qu’il avait écrit à tous les États Membres pour 
leur demander de l’aider à identifier, dans certains domaines en rapport avec les 
travaux de la Commission, des candidats qui pourraient être intéressés. (Premier 
rapport trimestriel du Président exécutif, S/2000/516, annexe, par. 12).
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riat s’étendaient au personnel fourni à titre gracieux affecté à l’UNSCOM 
et à la COCOVINU (voir, par exemple, A/52/709, A/55/728, A/56/839). 
Aucune raison ne devrait empêcher la poursuite de cette pratique. Ce fai-
sant, le Secrétaire général pourrait néanmoins indiquer que le personnel 
affecté à la COCOVINU relève du régime établi par le Conseil de sécu-
rité s’appliquant au personnel de la COCOVINU.

11 novembre 2002

12.	 Règlement régissant le statut et les droits et 
obligations élémentaires des personnalités au 
service de l’ONU non fonctionnaires du Secré-
tariat et des experts en mission (ST/SGB/2002/9) 
— Statut des membres du Comité des commissai-
res aux comptes et leur personnel — Règlement 
financier des Nations Unies

Mémorandum adressé au Secrétaire exécutif 
du Comité des commissaires aux comptes

1.  Voici la réponse à votre mémorandum du 29 octobre 2002 dans 
lequel vous sollicitez notre avis sur la question de savoir si les membres 
du Comité des commissaires aux comptes et leur personnel et tout autre 
personnel engagé au moyen de contrats par les membres pour exécuter 
un travail de vérification sont visés par le Bulletin ST/SGB/2002/9 du 
Secrétaire général « Règlement régissant le statut et les droits et obli-
gations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonc-
tionnaires du Secrétariat et des experts en mission » (ci-après « le Bul-
letin »).

Portée du Bulletin

2.  Étant donné que les membres du Comité peuvent également as-
surer des services de vérification externe pour le compte d’autres organi-
sations, je tiens à vous préciser en premier lieu que le Bulletin ne couvre 
que les services de vérification interne réalisés pour l’Organisation des 
Nations Unies et ses fonds et programmes. Il ne s’applique nullement 
aux missions accomplies (par exemple des services de vérification ex-
terne) pour d’autres organisations internationales.

3.  Le Bulletin couvre deux classes de personnes. La première 
classe concerne des « personnalités autres que des fonctionnaires du Se-
crétariat  » et la deuxième concerne des «  experts en mission ». Il est 
précisé au paragraphe 2 du Bulletin que « les personnalités autres que les 
fonctionnaires du Secrétariat » constituent une catégorie très limitée de 
personnes ainsi désignées par l’Assemblée qui exercent leurs fonctions 
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à temps complet au service de l’Organisation des Nations Unies. Il est 
précisé au paragraphe 3 du Bulletin que certaines personnes peuvent être 
dotées du statut d’expert en mission si elles sont engagées au moyen 
d’un contrat avec l’Organisation des Nations Unies ou si elles sont nom-
mées par un organe des Nations Unies pour s’acquitter d’une mission ou 
exercer une fonction pour le compte de l’Organisation, par exemple, les 
rapporteurs des organes de défense des droits de l’homme.

4.  La description « d’experts en mission » au paragraphe 3 du Bul-
letin est tirée de la définition donnée par la Cour internationale de Justice 
dans l’affaire Mazilou (CIJ Recueil 1989, p. 177). Dans cette affaire, 
la Cour fait observer qu’en dépit du fait que la Convention ne donne 
aucune définition au sujet des experts en mission, « l’objectif recherché 
par la section 22 n’en est pas moins clair, à savoir permettre à l’Organi-
sation des Nations Unies de confier des missions à des personnes n’ayant 
pas la qualité de fonctionnaire de l’Organisation et leur garantir les « pri-
vilèges et immunités nécessaires pour exercer leurs fonctions en toute 
indépendance ». Les experts ainsi nommés ou élus peuvent être rémuné-
rés ou non, bénéficier ou non d’un contrat, se voir confier une tâche né-
cessitant des travaux plus ou moins prolongés... » (par. 47) [non souligné 
dans le texte]. La Cour, dans l’affaire Cumaraswamy (Avis consultatif 
du 29 avril 1999), a cité et approuvé ce raisonnement, insistant sur le fait 
qu’un expert était chargé d’une mission par l’Organisation des Nations 
Unies (par. 43) [non souligné dans le texte]. La Cour a également noté, 
en corollaire à la notion qu’un expert agissait pour le compte de l’Orga-
nisation des Nations Unies, que l’Organisation devait assumer la respon-
sabilité des actes accomplis par ces agents (par. 66). Au départ, la notion 
d’experts en mission laisse entendre qu’il s’agit de personnes nommées 
par le Secrétaire général ou par un organe des Nations Unies.

Membres du Comité des commissaires aux comptes

5.  Les membres du Comité des commissaires aux comptes sont 
nommés par l’Assemblée générale pour exécuter le mandat énoncé à 
l’article XII et à l’annexe du Règlement financier des Nations Unies.

6.  Il est clair que les membres du Comité des commissaires aux 
comptes sont des experts en mission car ils sont désignés par l’Assem-
blée générale et accomplissent une mission ou des fonctions pour le 
compte d’un organe principal des Nations Unies (l’Assemblée générale) 
et sont responsables devant l’Assemblée générale de l’exécution de ces 
fonctions conformément au mandat de l’Assemblée générale énoncé à 
l’article XII et à l’annexe du Règlement financier des Nations Unies. Il 
est également bien clair qu’un membre ne peut être considéré comme 
faisant partie du personnel du Secrétariat puisqu’il doit occuper le poste 
de vérificateur général dans son pays et ne peut rester membre du Comité 
des commissaires aux comptes que s’il continue de remplir cette fonc-
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tion (voir article 12.3 du Règlement financier). Par définition, le membre 
effectue des vérifications externes indépendantes pour l’Organisation et 
son Secrétariat et autres organes et n’est donc pas considéré comme fai-
sant partie du personnel du Secrétariat.

7.  Les nouveaux membres devraient donc être informés qu’ils doi-
vent signer la déclaration écrite requise à l’alinéa b de l’article premier du 
Règlement dans laquelle ils déclarent s’acquitter des fonctions qui leur 
ont été confiées en ayant exclusivement en vue les intérêts de l’Organi-
sation. Nous croyons comprendre que les membres actuels pourraient 
signer la déclaration à la prochaine réunion en décembre. La déclaration 
semble assez compatible avec les fonctions confiées au Comité en vertu 
de l’article XII du Règlement financier et de son annexe en ce sens que 
le Comité fait rapport à l’Assemblée générale et est responsable devant 
elle. Il conviendrait également de rappeler que les dispositions du Règle-
ment régissant les fonctions des experts en mission sont des dispositions 
générales devant déboucher sur un mandat spécifique confié aux mem-
bres par l’Assemblée aux termes de l’article XII et de l’annexe du Règle-
ment financier (par exemple l’alinéa g de l’article 2, interdit aux experts 
d’accepter d’un gouvernement national une rémunération, ce qu’autorise 
le Règlement financier dans les cas des membres et l’Organisation rem-
bourse au gouvernement les dépenses encourues). Si un membre devait 
rencontrer certains problèmes avec le libellé de la déclaration, il peut 
toujours entrer en contact avec nous.

8.  Vous pourriez témoigner, à titre de Secrétaire exécutif du Co-
mité des commissaires aux comptes et fonctionnaire des Nations Unies, 
de la signature des membres en votre qualité de représentant autorisé du 
Secrétaire général.

Personnel et autre personnel des membres 
du Comité des commissaires aux comptes

9.  Les lettres envoyées par le Secrétariat à la fin de 2000, infor
mant les membres des modalités de nomination, indiquent que les mem-
bres reçoivent un montant de plus de 3,5 millions de dollars pour ef-
fectuer des vérifications externes au cours d’un exercice biennal. Ce 
montant a pour but de rembourser le coût des vérifications entreprises 
par le personnel et tout autre personnel engagé par le membre pour exé-
cuter des fonctions de vérification externe. Vous nous avez informé que 
les membres disposaient de deux catégories de personnel : un directeur 
de la vérification externe à temps complet et, pour au moins un membre, 
un directeur général adjoint. Les membres disposent également d’équi-
pes du Service de vérification qui, pendant quelques semaines, viennent 
exécuter des tâches de vérification spécifiques. Les membres peuvent 
également engager des consultants ou des firmes pour effectuer des fonc-
tions spéciales.
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10.  Tout membre du personnel et autre personnel engagé par un 
membre au moyen d’un contrat pour l’aider à s’acquitter des fonctions 
qui lui ont été confiées ont une relation contractuelle avec le membre et 
non avec l’Organisation. Ils ne sont tenus de rendre compte qu’au mem-
bre.

11.  Il est clair pour nous que les équipes de vérification, n’étant 
pas nommées par le Secrétaire général ou un organe des Nations Unies, 
ne peuvent être considérées comme des experts en mission, mais sont af-
fectées à un membre du Comité des commissaires aux comptes ou recru-
tées par celui-ci. Ce personnel et ces consultants n’ont donc pas à signer 
la déclaration que doivent signer les experts en mission.

Directeurs à temps complet de la vérification externe

12.  Il est entendu dans les règlements intérieurs des comités des 
commissaires aux comptes que les directeurs à temps complet de la véri-
fication externe représentent les membres qui ne peuvent être présents au 
Siège en permanence. Toutefois, ils ne sont nommés ni par le Secrétaire 
général ni par l’Assemblée générale et ne sont pas non plus responsables 
devant le Secrétaire général ou l’Assemblée générale. Ils ne sont respon-
sables que devant le membre du Comité des commissaires aux comptes 
qui les nomme. À notre avis, les directeurs de la vérification externe 
ne sont pas, par conséquent, des experts en mission pour le compte de 
l’Organisation et n’ont donc pas à signer la déclaration exigée pour les 
experts en mission.

Certificats de voyage de l’Organisation des Nations Unies

13.  L’Organisation des Nations Unies peut toutefois continuer 
d’accorder des certificats de voyage aux directeurs à temps complet de 
la vérification externe et autre personnel et consultants engagés par les 
membres, en conformité avec la section 26 de la Convention sur les pri-
vilèges et immunités des Nations Unies qui permet que des certificats 
soient accordés aux « experts en mission et autres personnes » qui voya-
gent « pour le compte de l’Organisation ». Il est clair que les fonctions 
des directeurs et autre personnel et consultants, bien qu’ils ne travaillent 
pas pour l’Organisation, peuvent être décrites comme étant celles d’un 
personnel engagé « pour le compte de l’Organisation ».

22 novembre 2002





Troisième partie

DÉCISIONS JUDICIAIRES RELATIVES 
À DES QUESTIONS CONCERNANT 

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
ET LES ORGANISATIONS 

INTERGOUVERNEMENTALES 
QUI LUI SONT RELIÉES





585

Chapitre VII

DÉCISIONS ET AVIS CONSULTATIFS 
DE TRIBUNAUX INTERNATIONAUX

Tribunal international du droit de la mer

Affaire du Volga (Fédération de Russie c. Australie)

Article 292 «  Prompte mainlevée de l’immobilisation du navire ou 
prompte libération de son équipage » de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer — Facteurs déterminant une caution 
suffisante pour la mainlevée de l’immobilisation d’un navire ou la 
libération de son équipage

LE TRIBUNAL,
ainsi composé,
après délibéré en chambre du conseil,
rend l’arrêt suivant :

Introduction

1.  Le 2 décembre 2002, une demande fondée sur l’article 292 de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (ci-après dénom-
mée « la Convention ») a été déposée sous forme de télécopie au Greffe 
du Tribunal par la Fédération de Russie contre l’Australie, au sujet de la 
mainlevée de l’immobilisation du Volga et de la mise en liberté de mem-
bres de son équipage. À la même date, une lettre datée du 29 novembre 
2002 émanant du Vice-Ministre des affaires étrangères de la Fédération 
de Russie et désignant M. Pavel Grigorevich Dzubenko, Directeur ad-
joint au Département des affaires juridiques du Ministère des affaires 
étrangères de la Fédération de Russie, en tant qu’agent de la Fédéra-
tion de Russie, a été transmise par télécopie. Une copie de la demande a 
été adressée le même jour par lettre du Greffier au Ministre des affaires 
étrangères de l’Australie, ainsi que sous le couvert de l’Ambassadeur 
d’Australie en Allemagne.

2.  Conformément à l’article 112, paragraphe 3, du Règlement du 
Tribunal (ci-après dénommé « le Règlement »), le Président du Tribunal, 
par ordonnance en date du 2 décembre 2002, a fixé aux 12 et 13 décem-
bre 2002 les dates de l’audience relative à la demande. L’ordonnance a 
été immédiatement notifiée aux parties.



3.  Par lettre du Greffier en date du 2 décembre 2002, le Ministre 
des affaires étrangères de l’Australie a été informé de ce que, confor-
mément à l’article 111, paragraphe 4, du Règlement, l’Australie avait 
la possibilité de déposer un exposé en réponse au Greffe, au plus tard 
96 heures avant l’ouverture de l’audience.

4.  La demande a été inscrite au Rôle des affaires en tant qu’affaire 
n° 11 sous le nom d’affaire du Volga.

5.  En application de l’Accord sur la coopération et les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Tribunal international du 
droit de la mer du 18 décembre 1997, le Greffier a avisé le Secrétaire gé-
néral de l’ONU le 2 décembre 2002 de la réception de la demande.

6.  Le 3 décembre 2002, l’agent de la Fédération de Russie a trans-
mis au Tribunal une correction à la demande. Cette correction a été ac-
ceptée avec l’autorisation du Président, conformément à l’article 65, pa-
ragraphe 4, du Règlement.

7.  Conformément à l’article 24, paragraphe 3, du Statut du Tribu-
nal (ci-après dénommé « le Statut »), la demande a été notifiée aux États 
Parties à la Convention par note verbale du Greffier datée du 3 décembre 
2002.

8.  Le 4 décembre 2002, le Greffier a été avisé de la nomination de 
M. William McFadyen Campbell, Premier Secrétaire adjoint, Départe-
ment du droit international, Bureau de l’Attorney-General de l’Australie, 
en tant qu’agent de l’Australie, par une lettre du Ministre des affaires 
étrangères de l’Australie transmise par télécopie. L’original de la lettre a 
été transmis par porteur le 11 décembre 2002.

9.  Conformément aux articles 45 et 73 du Règlement, le Président 
a tenu, le 6 décembre 2002, une conférence par téléphone avec les agents 
des parties, au cours de laquelle il a recueilli leurs vues sur l’ordre dans 
lequel les parties seraient entendues et sur la durée de leurs exposés et 
sur la présentation des moyens de preuve devant être produits au cours 
de la procédure orale.

10.  Le 7 décembre 2002, l’agent de la Fédération de Russie a 
transmis par porteur l’original de la demande qui incluait la correction 
visée au paragraphe 6. L’original de la lettre du Vice-Ministre des af-
faires étrangères de la Fédération de Russie visée au paragraphe 1 a été 
transmis par porteur le 12 décembre 2002.

11.  Le 7 décembre 2002, le Gouvernement australien a déposé 
son exposé en réponse, dont une copie a immédiatement été transmise à 
l’agent de la Fédération de Russie.

12.  Le 11 décembre 2002, l’agent de la Fédération de Russie et 
l’agent de l’Australie ont présenté au Tribunal des pièces complétant 
la documentation, conformément à l’article 63, paragraphe l, et à l’arti-
cle 64, paragraphe 3, du Règlement. Des copies des documents présentés 
par chaque partie ont été communiquées à la partie adverse.
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13.  Le 4 décembre 2002, l’Australie a notifié au Tribunal son in-
tention de désigner M. Ivan Shearer, AM, professeur titulaire de la chaire 
Challis en droit international à l’Université de Sydney, Australie, pour 
siéger en qualité de juge ad hoc, en application de l’article 17, paragra-
phe 2, du Statut. Par lettre du Greffier datée du 4 décembre 2002, l’agent 
de la Fédération de Russie a été informé de l’intention de l’Australie de 
désigner M. Shearer en tant que juge ad hoc et a été invité à présenter 
toutes observations éventuelles avant le 5 décembre 2002.

14.  Aucune objection n’ayant été soulevée par la Fédération de 
Russie à l’égard de la désignation de M. Shearer comme juge ad hoc et 
le Tribunal lui-même n’en voyant aucune, M. Shearer a été admis à par-
ticiper à l’instance après avoir fait la déclaration solennelle requise par 
l’article 9 du Règlement, au cours d’une audience publique du Tribunal 
tenue le 11 décembre 2002.

15.  Après la clôture de la procédure écrite et avant l’ouverture de 
la procédure orale, le Tribunal a tenu sa délibération initiale le 11 décem-
bre 2002, conformément à l’article 68 du Règlement.

16.  Le 11 décembre 2002, une liste des questions que le Tribunal 
souhaitait poser aux parties a été communiquée aux agents.

17.  Le 12 décembre 2002, l’agent de la Fédération de Russie a 
transmis par porteur une lettre datée du 5 décembre 2002 émanant du 
Vice-Ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie et 
confirmant la nomination de M. Valery Sergeevich Knyazev, Chef de 
division au Département des affaires juridiques du Ministère des affaires 
étrangères de la Fédération de Russie, et de M. Kamil Abdulovich Be-
kiashev, professeur de droit international, Académie de droit d’État de 
Moscou, en qualité de co-agents de la Fédération de Russie.

18.  Le 12 décembre 2002, le Greffier a été avisé par lettre datée 
du même jour émanant de l’Ambassadeur d’Australie auprès de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne de la nomination de M. John Langtry, 
Ministre et chef de mission adjoint à l’Ambassade d’Australie à Berlin, 
République fédérale d’Allemagne, en tant que co-agent de l’Australie.

19.  Les 12 et 13 décembre 2002, le Président a tenu des consul-
tations avec les agents des parties, conformément à l’article 45 du Rè-
glement.

20.  Avant l’ouverture de la procédure orale, l’agent de la Fédéra-
tion de Russie et l’agent de l’Australie ont soumis les renseignements 
requis aux termes du paragraphe 14 des Lignes directrices concernant la 
préparation et la présentation des affaires dont le Tribunal est saisi.

21.  Conformément à l’article 67, paragraphe 2, du Règlement, des 
copies des pièces de procédure et des documents annexés ont été rendues 
accessibles au public à la date d’ouverture de la procédure orale.
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22.  Le 12 décembre 2002, l’agent de l’Australie a présenté des 
documents supplémentaires. Conformément à l’article 71 du Règlement, 
des copies de ces documents ont été transmises à la partie adverse.

23.  Le 13 décembre 2002, à la suite des consultations visées au pa-
ragraphe 19, l’agent de l’Australie a présenté une carte indiquant la zone 
économique exclusive (« ZEE ») de l’Australie autour des îles Heard et 
McDonald, dont une copie a été transmise à la partie adverse.

24.  Pendant l’audience du 13 décembre 2002, l’Australie a pré-
senté un document supplémentaire. Conformément à l’article 71 du Rè-
glement, une copie de ce document a été communiquée à la partie ad-
verse. Par lettre datée du 15 décembre 2002, la Fédération de Russie 
s’est opposée à la présentation du document. Suite à une décision du 
Tribunal, par une lettre datée du même jour, le Greffier a invité l’agent 
de la Fédération de Russie à faire part de ses observations éventuelles à 
l’égard du document avant le lundi 16 décembre 2002. Des observations 
de la Fédération de Russie ont été reçues dans les délais impartis.

25.  Au cours de quatre audiences publiques tenues les 12 et 13 dé-
cembre 2002, le Tribunal a entendu les représentants suivants des par-
ties :

Pour la Fédération de Russie :	

M. Pavel Grigorevich Dzubenko, agent,

M. Andrew Tetley, conseil,

M. Paul David, conseil.

Pour l’Australie : M. William Campbell, agent et conseil,

M. Henry Burmester QC, conseil,

M. James Crawford SC, conseil,

M. David Bennett AO QC, conseil.

26.  Au cours de la procédure orale, les conseils de l’Australie ont 
présenté un certain nombre de cartes, de diagrammes, de tableaux, de 
photographies et d’extraits de documents qui ont été projetés sur des 
écrans vidéo.

27.  À l’audience du 13 décembre 2002, le conseil de l’Australie a 
répondu oralement aux questions visées au paragraphe 16. Ces réponses 
ont été présentées ultérieurement par écrit.

28.  Dans la demande de la Fédération de Russie et dans l’exposé 
en réponse de l’Australie, les conclusions suivantes ont été présentées 
par les parties :
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Au nom de la Fédération de Russie, 
dans la demande :

[Traduction de l’anglais]

Le demandeur prie le Tribunal international du droit de la mer 
(« le Tribunal ») de faire les déclarations et de rendre les ordonnan-
ces suivantes :

a)  Une déclaration selon laquelle le Tribunal est compétent, 
en vertu de l’article 292 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 1982 (« la Convention »), pour connaître de la 
demande;

b)  Une déclaration selon laquelle la demande est recevable;
c)  Une déclaration selon laquelle le défendeur a violé l’ar-

ticle 73.2 de la Convention en ce que les conditions fixées par le 
défendeur pour la mainlevée de l’immobilisation du Volga et la libé-
ration de trois des membres de son équipage ne sont pas autorisées 
en vertu de l’article 73.2 ou ne sont pas raisonnables aux termes de 
l’article 73.2;

d)  Une ordonnance demandant au défendeur de procéder à 
la mainlevée de l’immobilisation du Volga et à la libération de ses 
officiers et de son équipage dès le dépôt, par le propriétaire du na-
vire, d’une caution ou autre garantie d’un montant n’excédant pas 
500 000 dollars australiens ou de tout autre montant que le Tribunal 
jugera raisonnable, en tout état de cause;

e)  Une ordonnance prescrivant la forme de la caution ou autre 
garantie visée au paragraphe 1, d;

f)  Une ordonnance demandant au défendeur de supporter les 
frais de procédure du demandeur.

Au nom de l’Australie,
dans l’exposé en réponse :

[Traduction de l’anglais]

L’Australie demande que le Tribunal refuse de rendre les or-
donnances qu’il lui est demandé de prononcer au paragraphe 1 du 
mémoire de la Fédération de Russie. Le défendeur demande au Tri-
bunal de rendre des ordonnances stipulant :

1)  Que le montant et les conditions de la garantie fixés par 
l’Australie pour la mainlevée de l’immobilisation du Volga et le 
montant de la caution fixé pour la libération de l’équipage ont un 
caractère raisonnable; et

2) Q ue chacune des parties doit supporter ses propres frais de 
procédure.
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29.  Conformément à l’article 75, paragraphe 2, du Règlement, 
les parties ont présenté à la fin de l’audience les conclusions finales ci-
après :

Au nom de la Fédération de Russie,
[Traduction de l’anglais]

La Fédération de Russie prie le Tribunal de rendre les ordon-
nances et de faire les déclarations ci-après :

a)  Une déclaration selon laquelle le Tribunal est compétent, 
en vertu de l’article 292 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 1982 (« la Convention ») pour connaître de la 
demande;

b)  Une déclaration selon laquelle la demande est recevable;
c)  Une déclaration selon laquelle le défendeur a violé l’arti-

cle 73, paragraphe 2 de la Convention en ce que les conditions fixées 
par le défendeur pour la mainlevée de l’immobilisation du Volga et 
la libération de trois des membres de son équipage ne sont pas auto-
risées en vertu de l’article 73, paragraphe 2 et ne sont pas raisonna-
bles aux termes de l’article 73, paragraphe 2;

d)  Une ordonnance demandant au défendeur de procéder à 
la mainlevée de l’immobilisation du Volga et à la libération de ses 
officiers et de son équipage dès le dépôt, par le propriétaire du na-
vire, d’une caution ou autre garantie d’un montant ne dépassant pas 
500 000 dollars australiens ou de tout autre montant que le Tribunal 
jugera raisonnable, en tout état de cause;

e)  Une ordonnance prescrivant la forme de la caution ou autre 
garantie visée au paragraphe 1, d;

f)  Une ordonnance demandant au défendeur de supporter les 
frais de procédure du demandeur.

Au nom de l’Australie,

[Traduction de l’anglais]

Pour les raisons invoquées au cours de ses exposés écrits et oraux, 
le défendeur prie le Tribunal de rejeter la demande présentée par le de-
mandeur.

Exposé des faits

30.  Le Volga est un palangrier battant pavillon de la Fédération de 
Russie. Son propriétaire est Olbers Co. Limited, une société constituée 
en Russie. Le capitaine du Volga était Alexander Vasilkov, ressortissant 
russe.



591

31.  Selon le Certificat d’immatriculation, le Volga a été inscrit au 
Registre d’immatriculation des navires du port de pêche maritime de 
Taganrog, le 6 septembre 2000. Le 24 novembre 2000, la Fédération 
de Russie a délivré au Volga une licence de pêche rédigée notamment 
comme suit :

Types d’activités autorisés : pêche commerciale, à savoir col-
lecte à des fins commerciales de poisson et d’autres espèces anima-
les et végétales marines, effectuée sur le plateau continental et dans 
la zone économique exclusive de la Fédération de Russie, en haute 
mer et dans les zones côtières de pays étrangers. [...]

Conditions dans lesquelles les types d’activités autorisés 
peuvent être exercés : respect des règles régissant l’industrie de la 
pêche, des conditions énoncées dans les accords internationaux et 
des règles relatives à la sécurité de la navigation et communication 
des renseignements usuels concernant les prises.

Durée de validité de la licence : 3 (trois) ans

32.  Le 7 février 2002, vers 12 h 23 (soit 4 h 23 GMT), le Volga 
a été arraisonné par des militaires australiens opérant à partir d’un héli-
coptère militaire australien en provenance de la frégate HMAS Canberra 
de la Marine royale australienne. Au moment de l’arraisonnement, le 
Volga se trouvait à la position approximative de 51° 35’ S et 78° 47’ E, 
un point situé au-delà des limites de la ZEE du territoire australien des 
îles Heard et McDonald.

33.  Le demandeur souligne qu’à aucun moment avant l’arraison-
nement, l’hélicoptère ou un navire ou aéronef australien affecté à un ser-
vice public n’a demandé ou ordonné au navire de s’arrêter pendant que 
celui-ci se trouvait dans les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone 
contiguë ou la ZEE de l’Australie et qu’à aucun moment avant l’arrai-
sonnement, le navire n’a reçu de communication de l’hélicoptère ou d’un 
navire ou aéronef australien affecté à un service public. Le défendeur 
soutient que l’hélicoptère a transmis au Volga, alors qu’il fuyait la ZEE 
australienne, un message annonçant que le navire allait être arraisonné; 
que les calculs effectués à ce moment à bord du HMAS Canberra indi-
quaient que le Volga se trouvait encore dans la ZEE de l’Australie; et 
que de nouveaux calculs plus détaillés effectués par la suite ont indiqué 
qu’au moment de la première communication, le navire se trouvait à 
quelques centaines de mètres en dehors de la zone.

34.  Après l’arraisonnement, le 7 février 2002, le capitaine du 
Volga s’est vu notifier par le commandant du HMAS Canberra un avis 
d’immobilisation libellé comme suit :
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[Traduction de l’anglais]

AVIS D’IMMOBILISATION

Votre navire a été arraisonné ce jour par la Marine royale aus-
tralienne aux fins de déterminer s’il menait des opérations de pê-
ches illicites dans la zone économique exclusive australienne des 
îles Heard/McDonald.

Les officiers de la Marine royale australienne et l’Agence aus-
tralienne de la gestion des ressources halieutiques ont à présent dé-
terminé que votre navire se livrait effectivement à des activités de 
pêche illicites dans la zone économique exclusive, en conséquence 
de quoi votre navire est immobilisé en vertu de la loi australienne 
de 1991 sur la gestion des ressources halieutiques. Un détachement 
de pilotes navals va embarquer à bord de votre navire avec ordre 
de le conduire dans un port d’Australie, et vous êtes requis de vous 
conformer aux instructions de l’officier responsable.

Vous conservez le commandement de votre navire, sous réserve 
des directives données par l’officier responsable du détachement de 
pilotes navals. Le comportement, l’obéissance et la discipline de vo-
tre équipage relèvent de votre responsabilité et vous êtes prié de no-
ter que vous pourriez être appelé à répondre de vos actes et de ceux 
de votre équipage lors de poursuites subséquentes.

Vous devez tenir pour certain que la Marine royale australienne 
entend conduire votre navire dans un port australien. Cela sera ac-
compli par les moyens les plus sûrs et les plus rapides et votre coo-
pération est requise à cet effet.
35.  Une fois immobilisé, le Volga a été escorté jusqu’au port de 

Fremantle, en Australie-Occidentale, où il est arrivé le 19 février 2002. 
À la même date, le capitaine et l’équipage du Volga ont été placés en dé-
tention en vertu d’un avis de mise en détention qui leur a été signifié aux 
termes de la loi de 1991 sur la gestion des ressources halieutiques aux 
fins de déterminer, pendant la période de détention, si ces personnes se-
raient ou non susceptibles d’être inculpées d’infractions aux dispositions 
de l’une ou plusieurs des sections 99, 100, 100 A, 101, 101 A et 101 B 
de la loi susmentionnée.

36.  Le 20 février 2002, le capitaine s’est vu signifier un avis de 
saisie libellé comme suit :

[Traduction de l’anglais]

Au capitaine du navire VOLGA, je soussigné THOMAS J. 
MORRIS, agent visé à la Section 4 de la loi de 1991 sur la gestion 
des ressources halieutiques (« la loi »), signifie par la présente, en 
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application des dispositions de l’article 106C de la loi, la saisie des 
biens ci-après :

1.  Le navire VOLGA (y compris la totalité des filets, nasses et 
matériel et des prises).

Les biens décrits ci-dessus seront confisqués à moins que leur 
propriétaire ou la personne qui en avait la jouissance, la garde ou le 
contrôle immédiatement avant leur saisie les réclame par écrit en 
langue anglaise au Directeur général de l’AFMA dans un délai de 
30 jours à compter de la présentation du présent avis.

Toute réclamation doit être adressée par écrit à :
The Managing Director
Australian Fisheries Management Authority
...

37.  Un rapport d’évaluation en date du 27 février 2002, établi à 
la demande des autorités australiennes aux fins de caution, a évalué le 
Volga à 1 million de dollars des États-Unis et le carburant, les lubrifiants 
et le matériel à 147 460 dollars australiens.

38.  Le 6 mars 2002, le commandant en second, le patron de pêche 
et le pilote de pêche (ci-après dénommés « les trois membres de l’équi-
page »), tous ressortissants espagnols, se sont vu inculpés par le tribunal 
correctionnel de l’Australie-Occidentale d’un délit grave, à savoir que :

[Traduction de l’anglais]

Le 7 février 2002 ou aux environs de cette date, [les trois mem-
bres de l’équipage] ont utilisé en un lieu de la zone de pêche de 
l’Australie un navire de pêche étranger, à savoir le VOLGA, à des 
fins de pêche commerciale sans posséder une licence de pêche étran-
gère en cours de validité, autorisant l’utilisation du navire en ce lieu, 
en infraction aux dispositions de la section 100, paragraphe 2, de la 
loi de 1991 sur la gestion des ressources halieutiques.
39.  La section 100 de la loi de 1991 sur la gestion des ressources 

halieutiques stipule ce qui suit :

[Traduction de l’anglais]

Utilisation d’un navire étranger pour pêcher dans la zone de pêche 
australienne : délit de responsabilité objective

1)  Une personne ne doit pas, en un lieu de la zone de pêche 
australienne, utiliser un navire étranger pour exercer une activité de 
pêche commerciale à moins que :

a)  Ne soit en vigueur une licence de pêche étrangère autori-
sant l’utilisation du navire en ce lieu; ou
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b)  Le navire étant un navire visé par le Traité, une licence dé-
livrée en vertu du Traité soit en vigueur en ce qui concerne le navire 
et autorise l’utilisation du navire en ce lieu.

2)  Une personne qui contrevient à la sous-section 1 est cou-
pable d’un délit punissable en cas de condamnation par une amende 
ne dépassant pas 2 500 unités de pénalité.

2A)  Le principe de responsabilité objective s’applique à la 
sous-section 2.

3)  Toute contravention à la présente section constitue un délit 
punissable, mais les faits peuvent être entendus et jugés, avec le con-
sentement du procureur et du défendeur, par un juge des référés.

4)  Si un délit est jugé par un juge des référés, la sanction que 
la cour peut appliquer est une amende ne dépassant pas 250 unités 
de pénalité.
40.  La section 4AA de la loi australienne de 1914 sur les infrac-

tions graves définit une unité de pénalité comme étant 110 dollars aus-
traliens.

41.  Les trois membres de l’équipage ont été remis en liberté sous 
caution par ordonnance du 6 mars 2002 à condition qu’ils versent chacun 
une somme en espèces d’un montant de 75 000 dollars australiens; qu’ils 
résident en un lieu approuvé par l’agent de supervision des ressources 
halieutiques auprès de l’Agence australienne de gestion des ressources 
halieutiques (« AFMA »); qu’ils remettent à l’AFMA tous leurs passe-
ports et livrets de marin; et qu’ils ne quittent pas le territoire métropoli-
tain de la ville de Perth (Australie-Occidentale). Étant donné qu’aucun 
chef d’inculpation n’avait été retenu contre les autres membres de l’équi-
page du Volga, les représentants du propriétaire ont organisé le rapatrie-
ment des membres restants de l’équipage du Volga.

42.  Le propriétaire du Volga a mis à la disposition du tribunal une 
caution d’un montant total de 225 000 dollars australiens au nom des 
trois membres de l’équipage, le ou vers le 23 mars 2002. Avant cette 
date, le 16 mars 2002, le capitaine du Volga est décédé dans un hôpital 
australien. Il n’avait fait l’objet d’aucune inculpation avant sa mort.

43.  Le 30 mai 2002, les trois membres de l’équipage ont obtenu 
une modification des conditions de mise en liberté sous caution, leur 
permettant de rentrer en Espagne sous certaines conditions, en attendant 
l’examen des chefs d’inculpation retenus contre eux.

44.  Le 14 juin 2002, la Cour Suprême de l’Australie-Occidentale 
(en la personne de Mme Wheeler, juge), sur appel interjeté par le Pro-
cureur Général du Commonwealth, a ordonné une modification de l’or-
donnance de mise en liberté sous caution rendue le 30 mai 2002, aux 
termes de laquelle la caution exigée pour chacun des trois membres de 
l’équipage était portée de 75 000 dollars australiens à 275 000 dollars 
australiens. Il a été fait appel de cette décision.
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45.  Le 23 août 2002, un nouveau chef d’inculpation a été retenu 
contre le patron de pêche au titre de la section 100 de la loi sur la gestion 
des ressources halieutiques et une nouvelle caution de 20 000 dollars 
australiens a été fixée par le tribunal d’instance au titre de cette inculpa-
tion. Le 27 août 2002, le propriétaire a versé cette caution supplémen-
taire.

46.  Après le début des délibérations du Tribunal en la présente 
instance, celui-ci a été informé, par lettre de l’agent de l’Australie en 
date du 17 décembre 2002, que, le 16 décembre 2002, la Cour suprême 
de l’Australie-Occidentale, dans sa composition plénière, avait fait droit 
à l’appel de la décision de Mme la juge Wheeler, interjeté par les trois 
membres de l’équipage du Volga en ce qui concerne les conditions de 
leur caution. La Cour a ordonné que les trois membres de l’équipage 
soient autorisés à quitter l’Australie et à rentrer en Espagne, sous réserve 
des conditions de remise en liberté sous caution ci-après :

[Traduction de l’anglais]
1.  Chacun des requérants bénéficiera d’une mesure de mise 

en liberté provisoire à la condition que chacun d’eux remette, à titre 
de caution, une somme en espèces du montant ci-après :

1) M ANUEL PEREZ LIJO : 95 000 dollars australiens; 
et 

2) J OSE MANUEL LOJO EIROA et JUAN MANUEL 
GONZALEZ FOLGAR : 75 000 dollars australiens chacun.
2.  Dans un délai de 21 jours à compter de la date de la pré-

sente décision, chacun des requérants remettra à l’Ambassade de 
l’Australie à Madrid :

1)  Son passeport; et
2)  Son livret de marin (y compris toute licence ou brevet 

d’aptitude).
3.  Chacun des requérants se présentera, dans un délai de 

21  jours à compter de son retour en Espagne, à l’Ambassade de 
l’Australie à Madrid, puis se présentera subséquemment tous les 
mois à ladite Ambassade ou à un officier consulaire désigné par 
elle.

4.  En cas de non-respect des conditions 2 et 3 énoncées ci-
dessus, chacun des requérants défaillants se verra confisquer la cau-
tion versée en dépôt par lui.

5.  Chacun des requérants signera un engagement de respecter 
les conditions de sa mise en liberté sous caution selon la formule 
ci-annexée.

6.  Les passeports et les livrets de marin actuellement déte-
nus par l’Agence australienne de gestion des ressources halieutiques 
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(AFMA) seront restitués aux requérants dans un délai de vingt-qua-
tre heures à compter de la signature par chacun d’eux de l’engage-
ment ci-annexé; de telle façon que chacun des requérants puisse se 
rendre en Espagne.
47.  Le Greffier, sur les instructions du Président, a informé les 

parties le 17 décembre 2002 que le Tribunal était prêt à recevoir, au plus 
tard le 18 décembre 2002, les observations qu’elles souhaiteraient pré-
senter au sujet de cette communication ou tous autres commentaires. Les 
deux parties ont présenté des communications le 18 décembre 2002.

48.  Dans sa communication, l’agent de la Fédération de Russie a 
formulé l’observation suivante :

[Traduction de l’anglais]

La décision de la Cour fixe des conditions de mise en liberté des 
membres de l’équipage qui ne sont pas envisagées par l’article 73 2) 
de la Convention UNCLOS et ne sont donc ni admissibles ni raison-
nables, à notre avis, au regard de la Convention.

En l’espèce, la Fédération de Russie maintient son argument se-
lon lequel l’Australie a fixé une caution déraisonnable pour la main-
levée de l’immobilisation du navire et pour la mise en liberté de 
l’équipage et maintient intégralement sa demande de mainlevée de 
l’immobilisation du navire et de mise en liberté de l’équipage.
49.  À la demande du Tribunal, le Greffier a, le 18 décembre 2002, 

demandé à l’agent de l’Australie de fournir d’autres renseignements sur 
la situation actuelle des trois membres de l’équipage. L’agent de l’Aus-
tralie a informé le Tribunal par télécopie en date du 19 décembre 2002 
de ce qui suit :

[Traduction de l’anglais]

Le 17 décembre 2002, chacun des membres d’équipage a signé 
un engagement de respecter les conditions auxquelles la Cour su-
prême de l’Australie-Occidentale, siégeant en formation plénière, a 
subordonné ce même jour leur mise en liberté sous caution...

Le 18 décembre 2002, un fonctionnaire de l’Office australien 
de gestion des ressources halieutiques a restitué les passeports et les 
livrets de marin des membres d’équipage à leur avocat. Celui-ci a in-
formé le fonctionnaire que les membres d’équipage devaient quitter 
l’Australie le 20 décembre 2002. Le 19 décembre 2002, le conseil 
des membres d’équipage a confirmé cette information dans le cadre 
de la procédure qui est ouverte devant la Cour fédérale d’Australie.

Des copies des engagements relatifs à la mise en liberté sous 
caution signés par les membres de l’équipage étaient jointes à cette 
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communication. Une nouvelle communication de l’agent de l’Aus-
tralie, reçue le 21 décembre 2002, a confirmé que « les trois mem-
bres de l’équipage, MM. Lijo, Eiroa et Folgar, ont quitté Perth, Aus-
tralie, par avion le 20 décembre 2002 à 16 heures (heure de Perth) 
à destination de Madrid, via Singapour ». Des copies de ces deux 
communications ont été envoyées aussitôt à l’agent de la Fédération 
de Russie.
50.  La section 106 A de la loi de 1991 sur la gestion des ressources 

halieutiques dispose que :

[Traduction de l’anglais]

Confiscation de biens utilisés pour commettre certains délits
Les biens ci-après sont confisqués et remis au Common

wealth :
a)  Un navire étranger utilisé pour contrevenir à :

	 i)	 La sous-section 95 2); ou
	 ii)	 La section 99; ou 
	 iii)	 La section 100; ou
	 iv)	 La section 100 A; ou 
	 v)	 La section 101; ou
	 vi)	 La section 101 A;

b)  Un navire utilisé pour contrevenir à la section 101 B comme 
navire de soutien (tel que défini dans cette section);

c)  Un filet ou une nasse, ou du matériel qui :
	 i)	 Était à bord du navire décrit au paragraphe a ou b au 

moment de l’acte délictueux mentionné dans le para-
graphe visé; ou

	 ii)	 A été utilisé pour commettre l’acte contrevenant à la 
sous-section 95 2) ou à la section 99, 100, 100 A, 101, 
101 A ou 101 B;

d)  Le poisson :
	 i)	 Présent à bord d’un navire décrit au paragraphe a ou 

b au moment de l’acte délictueux mentionné dans le 
paragraphe visé; ou

	 ii)	 Concerné par l’acte contrevenant à la sous-section 
95 2) ou à la section 99, 100, 100 A, 101, 101 A ou 
101 B.

51.  Le 20 mai 2002, conformément aux dispositions de la loi de 
1991 sur la gestion des ressources halieutiques, la prise trouvée à bord 
du Volga a été vendue par les autorités australiennes pour une somme de 
1 932 579,28 dollars australiens. D’après le défendeur, il s’agissait de 
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131 422 tonnes de légine australe (Dissostichus eleginoides) et de 21 494 
tonnes d’appâts. Le Solicitor du Gouvernement australien conserve en 
fiducie le produit de cette vente en attendant l’issue de la procédure 
ouverte devant les tribunaux australiens.

52.  Le 21 mai 2002, le propriétaire du Volga a introduit une ins-
tance devant la cour fédérale d’Australie afin d’empêcher la confiscation 
du navire, des prises, des filets et du matériel, au titre de la loi de 1991 
sur la gestion des ressources halieutiques. L’instance est en cours.

53.  Comme suite à une demande du conseil du propriétaire quant 
aux conditions que l’AFMA exigerait pour la mainlevée de l’immobi-
lisation du Volga, l’AFMA, dans une lettre datée du 26 juillet 2002, a 
répondu comme suit :

[Traduction de l’anglais]

L’AFMA a examiné la question et exigerait, pour la mainlevée 
de l’immobilisation du navire, le dépôt d’une garantie de 3 332 500 
dollars australiens. Le montant de la garantie se fonde sur ce que 
l’Australie juge raisonnable compte tenu de trois éléments :

—	 Valeur estimée du navire, du carburant, les lubrifiants et du 
matériel de pêche;

—	 Amendes qui pourraient être imposées;
—	 Installation à bord du navire d’un système de suivi des ba-

teaux pleinement opérationnel et observation des mesures 
édictées par la Commission pour la conservation de la faune 
et la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) jusqu’à la 
conclusion des poursuites judiciaires.

...
En conséquence, je vous saurais gré de bien vouloir fournir les 

informations énoncées ci-après sous une forme qui puisse être véri-
fiée de façon indépendante :

—	 Les propriétaires effectifs du navire, y compris le(s) nom(s) 
de la ou des société(s) mère(s) du propriétaire apparentées à 
Olbers;

—	 Les noms et nationalités des administrateurs d’Olbers et de 
la ou des société(s) mère(s);

—	 Le nom, la nationalité et le siège social du ou des ad
ministrateur(s) de l’exploitation du navire;

—	 Les assureurs du navire;
—	 Le cas échéant, les bailleurs de fonds du navire.

54.  Par télécopie en date du 26 août 2002, le conseil du proprié-
taire a transmis à l’AFMA ce qui suit :
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[Traduction de l’anglais]
L’AFMA exige une garantie de 3 332 500 dollars australiens aux 

fins de la mainlevée de l’immobilisation du navire et fixe d’autres 
conditions à cette mainlevée. Notre client n’est pas disposé à verser 
pour le navire une caution à hauteur de celle exigée par l’AFMA 
et ne considère pas que les conditions supplémentaires que celle-ci 
tente de lier à la mainlevée sont raisonnables.

...
En l’espèce, notre client accepterait de verser contre la main-

levée de l’immobilisation du navire une caution de 500 000 dollars 
australiens sous forme de dépôt bancaire ou de garantie de banque 
inconditionnelle.

Compétence et recevabilité

55.  Le Tribunal doit en premier lieu s’assurer qu’il est compétent 
pour connaître de la demande et que celle-ci est recevable. L’article 292 
de la Convention est rédigé comme suit :

Article 292

Prompte mainlevée de l’immobilisation du navire 
ou prompte libération de son équipage

1.  Lorsque les autorités d’un État Partie ont immobilisé un 
navire battant pavillon d’un autre État Partie et qu’il est allégué que 
l’État qui a immobilisé le navire n’a pas observé les dispositions de 
la Convention prévoyant la prompte mainlevée de l’immobilisation 
du navire ou la mise en liberté de son équipage dès le dépôt d’une 
caution raisonnable ou d’une autre garantie financière, la question 
de la mainlevée ou de la mise en liberté peut être portée devant une 
cour ou un tribunal désigné d’un commun accord par les parties; à 
défaut d’accord dans un délai de 10 jours à compter du moment de 
l’immobilisation du navire ou de l’arrestation de l’équipage, cette 
question peut être portée devant une cour ou un tribunal accepté 
conformément à l’article 287 par l’État qui a procédé à l’immobili-
sation ou à l’arrestation, ou devant le Tribunal international du droit 
de la mer, à moins que les parties n’en conviennent autrement.

2.  La demande de mainlevée ou de mise en liberté ne peut être 
faite que par l’État du pavillon ou en son nom.

3.  La cour ou le tribunal examine promptement cette demande 
et n’a à connaître que de la question de la mainlevée ou de la mise en 
liberté, sans préjudice de la suite qui sera donnée à toute action dont 
le navire, son propriétaire ou son équipage peuvent être l’objet de-
vant la juridiction nationale appropriée. Les autorités de l’État qui a 
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procédé à l’immobilisation ou à l’arrestation demeurent habilitées à 
ordonner à tout moment la mainlevée de l’immobilisation du navire 
ou la mise en liberté de son équipage.

4.  Dès le dépôt de la caution ou autre garantie financière dé-
terminée par la cour ou le tribunal, les autorités de l’État qui a im-
mobilisé le navire se conforment à la décision de la cour ou du tri-
bunal concernant la mainlevée de l’immobilisation du navire ou la 
mise en liberté de son équipage.

56.  S’agissant de la compétence, le Tribunal constate que le dé-
fendeur ne conteste pas la compétence du Tribunal. La Fédération de 
Russie et l’Australie sont toutes deux des États Parties à la Convention. 
La Fédération de Russie a ratifié la Convention le 12 mars 1997, et cel-
le-ci est entrée en vigueur à l’égard de la Fédération de Russie le 11 avril 
1997. L’Australie a ratifié la Convention le 5 octobre 1994, et celle-ci 
est entrée en vigueur à l’égard de l’Australie le 16 novembre 1994. Le 
statut de la Fédération de Russie en tant qu’État du pavillon du Volga 
n’est pas contesté. Les parties ne sont pas convenues de porter la ques-
tion de la mainlevée de l’immobilisation devant une autre cour ou un 
autre tribunal dans le délai de 10 jours prévu, à compter du moment de 
l’immobilisation. La demande a été dûment présentée par la Fédération 
de Russie, conformément à l’article 292, paragraphe 2, de la Convention. 
La demande satisfait aux conditions prescrites aux articles 110 et 111 du 
Règlement.

57.  Pour les raisons qui précèdent, le Tribunal dit qu’il a compé-
tence pour connaître de l’affaire.

58.  S’agissant de la recevabilité, le demandeur allègue que le dé-
fendeur ne s’est pas conformé aux dispositions de l’article 73, paragra-
phe 2, de la Convention relatives à la prompte mainlevée de l’immobi-
lisation d’un navire et à la prompte libération de son équipage en ce que 
la caution fixée par le défendeur est, en tout état de cause, excessive. Le 
défendeur conteste l’allégation de non-respect des dispositions de l’ar-
ticle 73, paragraphe 2, de la Convention et fait valoir que la caution par 
lui fixée pour la mainlevée de l’immobilisation du navire et la mise en li-
berté de son équipage est raisonnable. Toutefois, le défendeur admet que 
la demande est recevable au titre de l’article 292 de la Convention.

59.  Le demandeur allègue que le défendeur ne s’est pas conformé 
aux dispositions de l’article 73, paragraphe 2, de la Convention. Il s’agit 
là d’une des dispositions de la Convention concernant «  la prompte 
mainlevée de l’immobilisation du navire ou la mise en liberté de son 
équipage dès le dépôt d’une caution raisonnable ou d’une autre garantie 
financière » dont il est fait état à l’article 292, paragraphe 1. En consé-
quence, le Tribunal dit que la demande est recevable.
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Non-respect de l’article 73, paragraphe 2, de la Convention

60.  Le demandeur allègue que le défendeur ne s’est pas conformé 
aux dispositions de l’article 73, paragraphe 2, de la Convention concer-
nant la prompte mainlevée de l’immobilisation du navire et la prompte 
libération des trois membres de l’équipage dès le dépôt d’une caution ou 
d’une garantie suffisante. À l’appui de cette allégation, il fait valoir que 
le défendeur a fixé des conditions pour la mainlevée de l’immobilisation 
du navire et la libération des trois membres de l’équipage qui ne sont pas 
permises au titre de l’article 73, paragraphe 2, ou qui ne sont pas raison-
nables au regard de l’article 73, paragraphe 2, de la Convention.

61.  Le défendeur fait valoir que la caution par lui fixée pour la 
mainlevée de l’immobilisation du Volga est raisonnable, eu égard à la 
valeur du Volga, du carburant, des lubrifiants et des apparaux de pêche à 
son bord; à la gravité des infractions et aux sanctions susceptibles d’être 
imposées; aux vives préoccupations internationales exprimées au sujet 
de la pêche illégale, et à la nécessité de faire respecter les lois et les en-
gagements internationaux de l’Australie dans l’attente de la conclusion 
des procédures internes. Le défendeur fait également valoir que la cau-
tion fixée par l’Australie pour la libération des membres de l’équipage 
est raisonnable.

62.  Lorsque le Tribunal est invité, en vertu de l’article 292 de la 
Convention, à déterminer si la caution fixée par une partie est raisonna-
ble, il doit appliquer la Convention et d’autres règles du droit internatio-
nal qui ne sont pas incompatibles avec la Convention.

63.  Dans ses arrêts antérieurs, le Tribunal a indiqué certains des 
facteurs qui devraient être pris en compte pour évaluer le caractère rai-
sonnable d’une caution aux fins de la mainlevée de l’immobilisation 
d’un navire ou de la libération de son équipage au titre de l’article 292 de 
la Convention. En l’affaire du Camouco, le Tribunal a précisé certains 
éléments pertinents retenus pour l’évaluation du caractère raisonnable 
d’une caution ou d’une autre garantie financière, comme suit :

Le Tribunal considère qu’un certain nombre d’éléments sont 
pertinents pour l’évaluation du caractère raisonnable d’une caution 
ou d’une autre garantie financière. Au nombre de ces éléments, il 
y a : la gravité des infractions imputées, les sanctions imposées ou 
pouvant l’être en vertu des lois de l’État qui a immobilisé le na-
vire, la valeur du navire immobilisé et celle de la cargaison saisie, le 
montant de la caution imposée par l’État qui a immobilisé le navire, 
ainsi que la forme sous laquelle la caution est exigée (arrêt du 7 fé-
vrier 2000, paragraphe 67).
64.  En l’affaire du Monte Confurco, le Tribunal a confirmé cette 

déclaration en ajoutant que « [c]ette énumération ne saurait nullement 
être considérée comme exhaustive. Le Tribunal n’entend pas non plus 
déterminer des règles rigides concernant l’importance relative qui doit 
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être attachée à l’un ou l’autre de ces éléments » (arrêt du 18 décembre 
2000, paragraphe 76).

65.  Le Tribunal est tenu de déterminer si la caution fixée par le 
défendeur est raisonnable aux termes de la Convention. Comme il a été 
indiqué dans l’affaire du Monte Confurco :

[L]’objet de l’article 292 de la Convention est de concilier l’in-
térêt que représentent pour l’État du pavillon la prompte mainlevée 
de l’immobilisation de son navire et la prompte mise en liberté de 
l’équipage de celui-ci avec l’intérêt que représentent pour l’État qui 
a procédé à l’immobilisation et à l’arrestation la représentation en 
justice du capitaine et le payement des sanctions imposées.

L’équilibre entre les intérêts en jeu consacré par les articles 73 
et 292 de la Convention constitue le critère à l’aune duquel le Tri-
bunal doit mesurer le caractère raisonnable de la caution... (arrêt du 
18 décembre 2000, paragraphes 71 et 72).

En évaluant le caractère raisonnable de la caution ou autre ga-
rantie, il doit être dûment tenu compte des conditions que l’État qui 
a immobilisé le navire a fixées en matière de caution ou de garantie, 
compte tenu de toutes les circonstances de l’espèce.
66.  Le Tribunal traitera maintenant de l’importance accordée aux 

divers éléments en l’espèce.
67.  Commençant par la gravité des infractions dont il est allégué 

qu’elles ont été commises en l’espèce, il est noté que ces infractions ont 
trait à la conservation des ressources halieutiques dans la zone économi-
que exclusive. Le défendeur a fait valoir que les sanctions applicables en 
vertu de la loi australienne soulignent le caractère grave de l’infraction 
et appuient sa thèse selon laquelle la caution fixée pour la mainlevée 
de l’immobilisation du navire et la libération des membres de l’équi-
page est raisonnable. Le défendeur a en outre précisé que la pêche illé-
gale qui continue a être pratiquée dans la zone couverte par la Conven-
tion sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique 
(« CCAMLR ») a eu pour effet un appauvrissement sensible des stocks 
de légine australe et qu’elle donne lieu à de graves préoccupations in-
ternationales. Il a invité le Tribunal à prendre en compte « le problème 
grave que constitue la poursuite de la pêche illégale dans l’océan Antarc-
tique et la menace que celle-ci fait peser sur la conservation des ressour-
ces halieutiques et le maintien de l’équilibre écologique de l’environ-
nement ». Selon le défendeur, ce problème, et les préoccupations qu’il 
soulève au niveau international justifient amplement les mesures qu’il 
a prises ainsi que les sanctions prévues par sa législation et le montant 
élevé de la caution qui a été fixée pour la mainlevée de l’immobilisation 
des navires et la mise en liberté des équipages inculpés d’infraction à 
cette législation.
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68.  Le Tribunal prend acte de l’argument avancé par le défendeur. 
Le Tribunal comprend les préoccupations que suscite, au niveau interna-
tional, la pêche illégale, non réglementée et non déclarée et il apprécie 
les objectifs auxquels répondent les mesures prises par les États, et no-
tamment les États parties à la CCAMLR, pour faire face à ce problème.

69.  Le Tribunal doit souligner néanmoins qu’en l’espèce, il est 
appelé à déterminer si la caution fixée par le défendeur est raisonnable 
au sens de l’article 292 de la Convention. L’objet de la procédure prévue 
à l’article 292 de la Convention est de garantir la prompte mainlevée 
de l’immobilisation du navire et la libération de l’équipage dès le dé-
pôt d’une caution raisonnable, en attendant le résultat de la procédure 
ouverte devant les tribunaux de l’État qui a procédé à l’immobilisation. 
L’un des facteurs dont i1 faut tenir compte pour faire cette évaluation 
concerne les sanctions qui peuvent être imposées pour les infractions 
alléguées en vertu de la législation du défendeur. C’est à l’aune de cel-
les-ci que le Tribunal peut prendre la mesure des infractions alléguées. 
Le défendeur a fait valoir que les sanctions imposées par sa législation en 
cas d’infractions telles que celles imputées aux membres de l’équipage 
traduisent la gravité de ces infractions. Le demandeur ne conteste pas 
que les infractions alléguées sont considérées comme graves au regard 
de la législation australienne.

70.  Selon les lois de l’Australie, le montant total maximal des 
amendes encourues par les trois membres de l’équipage du Volga s’élève 
à 1 100 000 dollars australiens et le navire, son matériel, et le poisson 
présent à bord sont susceptibles d’être confisqués.

71.  Il n’y a pas de contestation entre les parties quant à la valeur 
du navire et de sa cargaison. La valeur du navire a été évaluée à 1 million 
de dollars des États-Unis (environ 1,8 million de dollars australiens) et 
la valeur du carburant, des lubrifiants et du matériel du bord à 147 460 
dollars australiens. Les prises et les appâts présents à bord ont été vendus 
par les autorités australiennes pour un montant de 1 932 579,28 dollars 
australiens.

72.  La caution fixée par le défendeur est de 3 332 500 dollars aus-
traliens. Elle se compose de trois éléments :

—	 Une garantie destinée à couvrir la valeur estimée du navire, du 
combustible, des lubrifiants et des apparaux de pêche (1 920 000 
dollars australiens);

—	 Un montant (412 500 dollars australiens) destiné à garantir le 
paiement des amendes qui pourraient être imposées aux mem-
bres de l’équipage dans les poursuites judiciaires en cours;

—	 Une garantie (1 000 000 de dollars australiens) concernant l’ins-
tallation à bord d’un système de suivi des bateaux (VMS) plei-
nement opérationnel et l’observation des mesures de conserva-
tion édictées par la CCAMLR.
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73.  Le Tribunal considère que le montant de 1  920  000 dollars 
australiens fixé par le défendeur pour la mainlevée de l’immobilisation 
du navire, somme qui représente la valeur totale du navire, du carburant, 
des lubrifiants et du matériel de pêche et que les parties ne contestent pas, 
est raisonnable au sens de l’article 292 de la Convention.

74.  Étant donné qu’il a été fait droit à l’appel interjeté par les trois 
membres de l’équipage devant la Cour suprême d’Australie-Occidentale 
et que ceux-ci ont quitté l’Australie, le Tribunal estime que fixer une 
caution en vue de la libération des trois membres de l’équipage serait 
dénué d’utilité. Le Tribunal a pris acte des observations du demandeur 
concernant les conditions de mise en liberté sous caution fixées par la 
Cour suprême d’Australie-Occidentale pour autoriser les trois membres 
de l’équipage à quitter l’Australie. Le Tribunal ne juge pas nécessaire, en 
l’espèce, de connaître des questions soulevées par le demandeur.

75.  Outre la caution exigée, le défendeur a subordonné la mainle-
vée de l’immobilisation du navire à deux conditions : que le navire soit 
équipé d’un système de suivi des bateaux (VMS), et que des renseigne-
ments relatifs à l’identité et aux coordonnées du propriétaire en titre et 
des propriétaires effectifs du navire soient communiqués à ses autorités. 
Le défendeur soutient que la mise en place d’un système de suivi des ba-
teaux est nécessaire pour empêcher la poursuite d’une pêche illicite, une 
fois le navire libéré. Il fait valoir en outre que le paiement de la caution 
étant une transaction importante, il est fondé à savoir avec qui l’opéra-
tion est effectuée. Le demandeur excipe du fait que de telles conditions 
ne trouvent aucun fondement dans l’article 73, paragraphe 2, pas plus 
que dans la Convention en général, et que seules des conditions liées au 
dépôt d’une caution ou d’une garantie financière peuvent être imposées.

76.  De l’avis du Tribunal, il n’y a pas lieu, dans le cadre de la pro-
cédure en cours, de décider si l’État côtier est habilité à imposer de telles 
conditions dans l’exercice de ses droits souverains au titre de la Con-
vention. Dans la présente instance, la question à régler est de savoir si la 
« caution ou autre garantie » mentionnée à l’article 73, paragraphe 2, de 
la Convention peut inclure de telles conditions.

77.  En interprétant l’expression « caution ou autre garantie » men-
tionnée à l’article 73, paragraphe 2, de la Convention, le Tribunal consi-
dère que cette expression doit être prise dans son contexte et examinée 
au regard de son objet et de son but. Le contexte approprié inclut les dis-
positions de la Convention relatives à la mainlevée de l’immobilisation 
des navires et la mise en liberté des équipages dès le dépôt d’une caution 
ou autre garantie. Ces dispositions sont l’article 292, l’article 220, para-
graphe 7, et l’article 226, paragraphe 1, b. Elles utilisent les expressions 
« caution ou autre garantie financière » et « caution ou autre garantie 
financière appropriée ». Dans ce contexte, l’expression « caution ou au-
tre garantie » mentionnée à l’article 73, paragraphe 2, doit, de l’avis du 
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Tribunal, être interprétée comme se rapportant à une caution ou garantie 
de caractère financier. Le Tribunal note à ce propos que, lorsque la Con-
vention envisage d’imposer des conditions additionnelles à une caution 
ou autre garantie financière, elle l’indique expressément. Ainsi, l’arti-
cle 226, paragraphe 1, c, de la Convention dispose que « si la mainlevée 
de l’immobilisation d’un navire devait entraîner un risque de dommage 
inconsidéré pour le milieu marin, le navire en question pourrait ne pas 
être autorisé à poursuivre sa route ou l’être à la condition de se rendre 
au chantier approprié de réparation le plus proche ». Il s’ensuit de ce qui 
précède que les conditions de caractère non financier ne peuvent être 
considérées comme des éléments d’une caution ou autre garantie finan-
cière aux fins de l’application de l’article 292 de la Convention, s’agis-
sant d’une violation présumée de l’article 73, paragraphe 2, de la Con-
vention. L’objet et le but de l’article 73, paragraphe 2, lu conjointement 
avec l’article 292 de la Convention, est de fournir à l’État du pavillon 
un mécanisme lui permettant d’obtenir la prompte mainlevée de l’im-
mobilisation du navire et la libération de l’équipage détenus au titre de 
violations présumées en matière de pêche en versant une garantie de ca-
ractère financier dont le caractère raisonnable peut être évalué en termes 
financiers. L’inclusion de conditions non financières additionnelles dans 
une telle garantie ferait échec à son objet et à son but.

78.  Le défendeur a inclus le montant d’un million de dollars aus-
traliens comme partie de la garantie à verser pour obtenir la mainlevée 
de l’immobilisation du Volga. Selon le défendeur, ce montant a pour 
objet de garantir la mise en place d’un système de suivi des bateaux 
pleinement opérationnel et l’observation des mesures de conservation 
des ressources de la Commission pour la conservation de la faune et la 
flore marines de l’Antarctique jusqu’à la conclusion de la procédure ju-
diciaire. Le défendeur a expliqué que cet élément de la caution avait pour 
objet de garantir « que le Volga se conforme à la loi australienne et aux 
traités appropriés auxquels l’Australie est partie jusqu’ à l’achèvement 
de la procédure judiciaire interne »; que le navire « n’entre pas dans les 
eaux territoriales australiennes autrement qu’avec une autorisation ou 
aux fins d’un passage inoffensif avant la conclusion de la procédure de 
confiscation »; et, en outre, de faire en sorte que le navire « ne soit pas 
utilisé pour commettre de nouvelles infractions graves ».

79.  Le Tribunal ne peut pas, dans le cadre de la procédure ouverte 
au titre de l’article 292 de la Convention, se prononcer sur le fait qu’im-
poser une condition telle que ce que le défendeur a appelé un « gage 
de bonne conduite » correspond ou non à l’exercice légitime des droits 
souverains de l’État côtier dans sa zone économique exclusive. Le point 
à décider est de savoir si un « gage de bonne conduite » représente une 
caution ou une garantie au sens de l’article 73, paragraphe 2, et de l’arti-
cle 292 de la Convention.
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80.  Le Tribunal note que l’article 73, paragraphe 2, de la Con-
vention porte sur une caution ou une garantie en vue de la mainlevée de 
l’immobilisation d’un navire « saisi » qui aurait violé la législation de 
l’État qui l’avait immobilisé. La lecture de l’article 73 dans son ensem-
ble fait ressortir que celui-ci envisage des mesures d’application prises à 
l’égard des violations des lois et règlements de l’État côtier qui auraient 
été commises. Le Tribunal considère qu’un « gage de bonne conduite » 
visant à empêcher de futures violations de la législation d’un État côtier 
ne saurait être considéré comme une caution ou une garantie au sens de 
l’article 73, paragraphe 2, de la Convention, lu conjointement avec l’ar-
ticle 292 de la Convention.

81.  Le demandeur fait valoir que, dans l’évaluation du caractère 
raisonnable d’une quelconque caution, le Tribunal doit tenir compte des 
circonstances de la saisie du navire en haute mer, tout en laissant claire-
ment entendre qu’il n’invitait pas le Tribunal à se prononcer sur le fond 
de l’affaire.

82.  Le défendeur affirme que le Tribunal n’a pas à en connaître, 
étant d’avis que le demandeur « invite manifestement le Tribunal à pré-
juger du fond de tout procès que pourrait intenter le demandeur en ce qui 
concerne la saisie du Volga ».

83.  Le Tribunal considère que les circonstances de la saisie du 
Volga, telles qu’elles sont décrites aux paragraphes 32 et 33, ne sont pas 
pertinentes aux fins de la présente procédure de prompte mainlevée au 
titre de l’article 292 de la Convention. Le Tribunal ne peut donc pas te-
nir compte des circonstances de la saisie du Volga dans l’évaluation du 
caractère raisonnable de la caution.

84.  Le poisson et les appâts qui se trouvaient à bord du Volga au 
moment de son arraisonnement ont été vendus par les autorités austra-
liennes. Selon le défendeur, le produit de cette vente est mis en fiducie 
dans l’attente de l’issue des poursuites engagées contre les membres de 
l’équipage. Le demandeur a invité le Tribunal à considérer le produit de 
la vente des prises comme constituant une garantie donnée par le pro-
priétaire en vue de la mainlevée de l’immobilisation du navire et de la 
libération de son équipage. Le défendeur affirme, quant à lui, que ni le 
poisson ni le produit de sa vente ne devrait être pris en compte, le pois-
son pouvant être confisqué en vertu de la loi australienne.

85.  En vertu de la loi australienne, le poisson à bord du Volga est 
susceptible d’être confisqué si les juridictions internes jugent qu’il a été 
illégalement capturé dans la ZEE du défendeur. Toutefois, le défendeur 
risque de devoir restituer le produit de la vente au propriétaire du navire, 
si les juridictions internes jugent que le poisson n’a pas été capturé dans 
la ZEE de l’Australie. En fait, les prises, le navire, le matériel et le car-
burant se trouvant à son bord sont autant d’éléments de la garantie dont 
le défendeur a besoin pour veiller à ce que les décisions finales des juri-
dictions internes soient intégralement appliquées. Toutefois, une caution 
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ou autre garantie financière aux fins de l’article 292 n’est nécessaire que 
pour assurer la pleine protection du droit dont peut se prévaloir l’Austra-
lie à l’égard du navire et des amendes dont sont passibles les membres de 
l’équipage. Aucune caution n’est nécessaire en ce qui concerne les prises 
puisque l’Australie détient le produit de la vente.

86.  Bien que le produit de la vente des prises représente une ga-
rantie pour le défendeur, il est sans rapport avec la caution à fixer pour 
la mainlevée de l’immobilisation du navire et la libération de l’équipage. 
Ainsi donc, la question de leur inclusion dans la garantie ou de leur ex-
clusion de celle-ci ne se pose pas en l’espèce.

87.  Le Tribunal doit toutefois souligner que le produit de la vente 
des prises est inclus dans le montant global qui doit être, selon le cas, 
conservé par le défendeur ou restitué au demandeur, en fonction des dé-
cisions définitives quant au fond concernant toute affaire portée devant 
la juridiction interne compétente à l’encontre du navire, de son proprié-
taire ou de son équipage.

88.  Sur la base des considérations qui précèdent, et ayant à l’es-
prit les circonstances générales de l’espèce, le Tribunal est d’avis que la 
caution demandée par l’Australie n’est pas raisonnable au sens de l’arti-
cle 292 de la Convention.

89.  Pour ces motifs, le Tribunal conclut, s’agissant de l’allégation 
du non-respect de l’article 73, paragraphe 2, de la Convention, que la 
demande est fondée aux fins de la présente procédure et qu’en consé-
quence, l’Australie doit procéder à la prompte mainlevée de l’immobili-
sation du Volga dès le dépôt d’une caution ou autre garantie financière à 
déterminer par le Tribunal.

Montant et forme de la caution ou autre garantie financière

90.  Sur la base des considérations qui précèdent, le Tribunal consi-
dère que la caution pour la mainlevée de l’immobilisation du Volga et de 
la saisie du carburant, des lubrifiants et du matériel de pêche devrait être 
d’un montant de 1 920 000 dollars australiens.

91.  Pour ce qui est de la forme de la caution ou de la garantie fi-
nancière que le Tribunal peut ordonner, le demandeur fait valoir qu’une 
garantie bancaire représenterait une forme appropriée de garantie que le 
Tribunal pourrait ordonner conformément aux pouvoirs à lui conférés en 
application de l’article 113, paragraphe 2, du Règlement.

92.  Le défendeur fait valoir qu’une forme appropriée de garantie 
devrait consister en un paiement en espèces à donner en gage aux autori-
tés australiennes ou en une garantie bancaire d’une banque australienne.

93.  Le Tribunal considère que la caution ou autre garantie devrait 
être déposée sous la forme d’une garantie bancaire d’une banque pré-
sente en Australie ou ayant des relations de correspondant avec une ban-
que australienne, à moins que les parties n’en conviennent autrement.
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Frais de procédure

94.  La règle en ce qui concerne les frais de procédure devant le 
Tribunal, comme il est stipulé à l’article 34 de son Statut, est que cha-
cune des parties supporte ses frais de procédure, à moins que le Tribunal 
n’en décide autrement. En l’espèce, le Tribunal est d’avis qu’il n’y a pas 
lieu de déroger à la règle générale qui veut que chaque partie supporte 
ses propres frais. En conséquence il décide que chaque partie supportera 
ses frais de procédure.

Dispositif

95.  Par ces motifs,
Le Tribunal,
1)  À l’unanimité,
Dit que le Tribunal est compétent aux termes de l’article 292 de la 

Convention pour connaître de la demande faite par la Fédération de Rus-
sie le 2 décembre 2002.

2)  À l’unanimité,
Dit que la demande concernant l’allégation de non-respect de l’arti-

cle 73, paragraphe 2, de la Convention est recevable.
3)  Par 19 voix contre 2,
Dit que l’allégation faite par le demandeur selon laquelle le défen-

deur n’a pas respecté les dispositions de la Convention relatives à la 
prompte mainlevée de l’immobilisation du navire et la prompte libéra-
tion de son équipage dès le dépôt d’une caution ou autre garantie finan-
cière est bien fondée;

Pour : M. NELSON, Président; M. VUKAS, Vice-Président; 
MM. CAMINOS, MAROTTA RANGEL, YANKOV, YAMAMOTO, 
KOLODKIN, PARK, BAMELA ENGO, MENSAH, CHANDRA-
SEKHARA RAO, AKL, WOLFRUM, TREVES, MARSIT, NDIAYE, 
JESUS, BALLAH, COT, juges;

Contre : M. ANDERSON, juge; M. SHEARER, juge ad hoc.
4)  Par 19 voix contre 2,
Décide que l’Australie devra procéder à la prompte mainlevée de 

l’immobilisation du Volga dès le dépôt d’une caution ou d’une autre ga-
rantie à déterminer par le Tribunal;

Pour : M. NELSON, Président; M. VUKAS, Vice-Président; 
MM. CAMINOS, MAROTTA RANGEL, YANKOV, YAMAMOTO, 
KOLODKIN, PARK, BAMELA ENGO, MENSAH, CHANDRASEK
HARA RAO, AKL, WOLFRUM, TREVES, MARSIT, NDIAYE, JE-
SUS, BALLAH, COT, juges;

Contre : M. ANDERSON, juge; M. SHEARER, juge ad hoc.
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5)  Par 19 voix contre 2,

Détermine que la caution ou autre garantie s’élèvera à un montant 
de 1 920 000 dollars australiens, à déposer auprès de l’Australie;

Pour : M. NELSON, Président; M. VUKAS, Vice-Président; 
MM. CAMINOS, MAROTTA RANGEL, YANKOV, YAMAMOTO, 
KOLODKIN, PARK, BAMELA ENGO, MENSAH, CHANDRASEK
HARA RAO, AKL, WOLFRUM, TREVES, MARSIT, NDIAYE, JE-
SUS, BALLAH, COT, juges;

Contre : M. ANDERSON, juge; M. SHEARER, juge ad hoc.

6)  À l’unanimité,

Détermine que la caution aura la forme d’une garantie bancaire 
d’une banque présente en Australie ou ayant des relations de correspon-
dant avec une banque australienne, à moins que les parties n’en convien-
nent autrement.

7)  À l’unanimité,

Décide que chaque partie supporte ses frais de procédure.

Fait en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, 
dans la Ville libre et hanséatique de Hambourg, le vingt-trois décembre 
deux mille deux, en trois exemplaires, dont l’un restera déposé aux archi-
ves du Tribunal et les autres seront transmis respectivement au Gouver-
nement de la Fédération de Russie et au Gouvernement de l’Australie.

Le Président,

(Signé) L. Dolliver M. Nelson

Le Greffier,

(Signé) Philippe Gautier

M. VUKAS, Vice-Président, se prévalant du droit que lui confère 
l’article 125, paragraphe 2, du Règlement, joint à l’arrêt du Tribunal 
l’exposé de sa déclaration.

(Paraphé) B. V.

M. MARSIT, juge, se prévalant du droit que lui confère l’arti-
cle 125, paragraphe 2, du Règlement, joint à l’arrêt du Tribunal l’exposé 
de sa déclaration.

(Paraphé) M. M. M.
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M. COT, juge, se prévalant du droit que lui confère l’article 30, pa-
ragraphe 3, du Statut du Tribunal, joint à l’arrêt du Tribunal l’exposé de 
son opinion individuelle.

(Paraphé) J.-P. C.
M. ANDERSON, juge, se prévalant du droit que lui confère l’arti-

cle 30, paragraphe 3, du Statut du Tribunal, joint à l’arrêt du Tribunal 
l’exposé de son opinion dissidente.

(Paraphé) D. H. A.

M. SHEARER, juge ad hoc, se prévalant du droit que lui confère 
l’article 30, paragraphe 3, du Statut du Tribunal, joint à l’arrêt du Tribu-
nal l’exposé de son opinion dissidente.

(Paraphé) I. S.
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Chapitre VIII

DÉCISIONS DE TRIBUNAUX NATIONAUX

Pays-Bas

Tribunal de district de La Haye

Plainte du demandeur portant sur le fait que le Tribunal international 
chargé de juger les personnes accusées de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie depuis 1991 lui a refusé le droit de communiquer li-
brement et confidentiellement avec les avocats qui le représentent 
devant la Cour européenne des droits de l’homme

Secteur du droit civil : Juge entendant les demandes de mesures de 
redressement conditionnelles

Décision du 26 février 2002 relative 
à une procédure d’injonction provisoire 
Rendue dans l’affaire numéro KG 02/105 de :

Slobodan Miloševic 
Domicilié à Belgrade, République fédérale de Yougoslavie 
Résidant actuellement à Scheveningen dans la municipalité de La Haye,
Demandeur,

A. B. B. Beelaard, procureur, 
E. Olof et N. M. P. Steijnen, avocats, de Zeist
contre

1.	 Le Tribunal international chargé de juger les personnes accusées de 
violations graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991

Dont le siège est situé à La Haye, 
Représenté en droit par le Greffier de la cour, 
Aucun avis de comparution.
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2.	 L’État des Pays-Bas (le Ministre de la Justice et le Président du 
Tribunal de district de La Haye) dont le siège est situé à La Haye, 
Cécile M. Bitter, procureur, défendeurs.
Les défendeurs sont également ci-après dénommés 
séparément « le Tribunal » et « l’État ».

Sur la base des documents et de la procédure orale du 12 février 
2002, les faits suivants seront réputés avoir été établis en l’espèce.
a.	 Par la résolution 827 du 25 mai 1993 (Pays-Bas, Recueil des 

Traités 1993, n° 168, « Résolution 827 »), le Conseil de sécu-
rité de l’Organisation des Nations Unies (ONU), « [a]gisssant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies » (« la 
Charte »), a décidé de créer un tribunal international « dans le 
seul but de juger les personnes présumées responsables de vio-
lations graves du droit humanitaire international commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie [depuis] 1991 ». L’annexe à 
la résolution comprend le Statut (Statut du Tribunal internatio-
nal, « le Statut ») du tribunal susmentionné (« le Tribunal »). 
L’article 31 du Statut dispose que le siège du Tribunal est situé 
à La Haye.

b.  Le paragraphe 2 de l’article 9 du Statut se lit comme suit :
«  Le Tribunal international a la primauté sur les juridictions 

nationales. À tout stade de la procédure, il peut demander officielle-
ment aux juridictions nationales de se dessaisir en sa faveur confor-
mément au présent Statut et à son Règlement. »

Le paragraphe 1 de l’article 29 du Statut comprend le membre 
de phrase ci-après :

« Les États collaborent avec le Tribunal à la recherche et au ju-
gement des personnes accusées d’avoir commis des violations gra-
ves du droit international humanitaire. »

Les paragraphes 1 et 2 de l’article 30 du Statut se lisent comme 
suit :

« 1.  La Convention sur les privilèges et immunités des Na-
tions Unies en date du 13 février 1946 s’applique au Tribunal in-
ternational, aux juges, au Procureur et à son personnel ainsi qu’au 
Greffier et à son personnel. 

« 2.  Les juges, le Procureur et le Greffier jouissent des pri-
vilèges et immunités, des exemptions et des facilités accordés aux 
agents diplomatiques, conformément au droit international. »
c.	 La section 2 de l’article II de la Convention sur les privilèges 

et immunités stipule ce qui suit :
« Section 2.  L’Organisation des Nations Unies, ses biens et 

avoirs, quels que soient leur siège et leur détenteur, jouissent de 
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l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où l’Organisation y a 
expressément renoncé, dans un cas particulier... »
d.	 La relation entre les Pays-Bas, en qualité de pays hôte, et le 

Tribunal est précisée dans l’Accord du 29 juillet 1994 entre les 
Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies (Pays-Bas, Re-
cueil des Traités, 1994, n° 189), également dénommé « l’Ac-
cord de siège  ». Cet accord prévoit également une applica-
tion sur le plan pratique de certaines dispositions du Statut. 
Les Pays-Bas ont mis en œuvre la résolution 827 et le Statut 
au moyen d’une loi adoptée par le Parlement le 21 avril 1994 
(Bulletin des lois et décrets, 1994, 308; «  loi sur la mise en 
œuvre »).

La section 17 de la loi sur la mise en œuvre se lit comme suit :
« Le droit néerlandais ne s’applique pas dans le cas d’une priva-

tion de liberté imposée en vertu des ordonnances du Tribunal dans 
les installations mises à la disposition du Tribunal aux Pays-Bas. »
e.	 L’article VIII de l’Accord de siège stipule ce qui suit :

«  Le Tribunal, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu’ils se 
trouvent et quel que soit leur détenteur, jouissent de l’immunité de 
juridiction à tous égards, sauf dans la mesure où il y est expressé-
ment renoncé dans un cas particulier... »
f.	 Le demandeur est l’ancien Président de la République fédérale 

de Yougoslavie.
g.	 Suite à la détention du demandeur à Belgrade le 1er avril 2001 

pour répondre à des accusations criminelles, il a été transféré 
au Tribunal le 29 juin 2001 en conformité avec un mandat 
d’amener délivré par le Tribunal le 22 janvier 2001. Il a été 
placé dans le quartier pénitentiaire des Nations Unies («  le 
quartier pénitentiaire »), une cellule du complexe carcéral de 
Scheveningen réservé exclusivement à la détention de person-
nes faisant l’objet de poursuites devant le Tribunal, où il est 
depuis détenu en détention provisoire.

h.	 Le régime applicable aux détenus logés dans le quartier pé-
nitentiaire est énoncé dans le « Règlement portant régime de 
détention des personnes en attente de jugement ou d’appel de-
vant le Tribunal ou détenues sur l’ordre du Tribunal » («  le 
Règlement sur la détention préventive »). Le paragraphe 67 
dispose ce qui suit :

« Tout détenu a le droit de communiquer librement et sans en-
trave avec son avocat, avec l’aide d’un interprète en cas de besoin.

« ...
« Le secret de toutes correspondances et de toutes communica-

tions entre le détenu et son avocat est sauvegardé.
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« ...
« Les entrevues entre le détenu et son avocat et l’interprète ont 

lieu sous les yeux du personnel du quartier pénitentiaire mais hors 
de portée, directement ou indirectement, de la voix. »
i.	 Les articles 84 à 88 du Règlement sur la détention préventive 

renferment une procédure de recours à l’intention des person-
nes détenues dans le quartier pénitentiaire. Cette procédure est 
décrite plus en détail dans le « Règlement fixant les modali-
tés de dépôt d’une plainte par un détenu (IT/96), établi par le 
Greffe en avril 1995 ».

j.	 Par voie de sommation en date du 14 août 2001, le demandeur 
a demandé au tribunal d’ordonner à l’État (les Ministres des 
affaires générales et des affaires étrangères) de le libérer sans 
condition (principale réclamation).

k.	 Par voie de décision en date du 31 août 2001, le Président de 
ce tribunal a déclaré qu’il n’était pas compétent pour prendre 
connaissance de la réclamation du demandeur.

l.	 L’appel interjeté contre cette décision par le demandeur auprès 
de la Cour d’appel de La Haye a été retiré de la liste des cau-
ses à la demande du demandeur (liste des causes du 17 janvier 
2002).

m.	 Le 20 décembre 2001, M. Steijnen à introduit une requête au 
nom du demandeur auprès de la Cour européenne des droits de 
l’homme.

n.	 Par voie de sommation en date du 25 janvier 2002, le de-
mandeur a assigné le Tribunal et autres à comparaître à une 
audience sur la procédure d’injonction provisoire le 11 février 
2002. Dans une lettre datée du 5 février 2002, le Greffier, au 
nom du Tribunal, a déclaré que le Tribunal ne déposerait pas 
d’acte de comparution le 11 février 2002, invoquant l’im-
munité du Tribunal en vertu de l’article VIII de l’Accord de 
siège.

3.  Autorisation d’introduire une instance

Il est stipulé au paragraphe 1 de l’Article 105 de la Charte que l’Or-
ganisation jouit, sur le territoire de chacun de ces Membres, des privilè
ges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts. Il est 
déclaré au paragraphe 1 de l’article 30 du Statut, qui fait partie de la 
résolution 827, et à l’article IV de l’Accord de siège, que la Convention 
sur les privilèges et immunités est applicable au Tribunal. L’article  II 
de la Conventions sur les privilèges et immunités et l’article VIII de 
l’Accord de siège disposent que : « Les Nations Unies (le Tribunal)... 
jouissent de l’immunité de juridiction à tous égards, sauf dans la mesure 
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où il y est expressément renoncé dans un cas particulier. » Il s’ensuit que 
le Tribunal peut invoquer son immunité, n’y ayant pas renoncé dans la 
présente affaire. L’argument du demandeur selon lequel l’immunité ne 
se rapporte qu’aux biens du Tribunal est vicié. La seule conclusion pos-
sible à tirer de la liste à l’article II de la Convention sur les privilèges et 
immunités et à l’article VIII de l’Accord de siège est que le Tribunal lui-
même et ses « fonds, avoirs et autres biens » jouissent de l’immunité à 
l’égard de toute procédure judiciaire quelle qu’elle soit. Cette immunité 
constitue un obstacle à l’autorisation d’introduire une instance en l’ab-
sence du Tribunal.

4.  Les réclamations, les motifs 
sur lesquels elles se fondent et la défense

Le demandeur a demandé au tribunal, essentiellement, de rendre les 
ordonnances suivantes :

Principalement  : D’ordonner aux défendeurs d’entreprendre des 
consultations avec lui dans un délai de 48 heures suivant la signification 
du jugement afin de trouver une solution qui mettra fin à la violation 
par le Tribunal de son droit de communiquer avec ses avocats et de les 
consulter sans être entendu par d’autres personnes, en rapport avec la de-
mande qu’il a présentée à la Cour européenne des droits de l’homme.

Ou : D’ordonner au défendeur précité en 2 de presser le Tribunal 
à entreprendre des consultations dans un délai de 48 heures suivant la 
notification du jugement afin de trouver une solution qui mettra fin à la 
violation par le Tribunal de son droit de communiquer avec ses avocats 
et de les consulter sans être entendu par d’autres personnes, en rapport 
avec la demande qu’il a présentée à la Cour européenne des droits de 
l’homme.

Le demandeur a présenté les autres requêtes suivantes.
Le Tribunal refuse de reconnaître au demandeur son droit de com-

muniquer librement et confidentiellement avec ses avocats, y compris 
M. Steijnen, dans le contexte de la procédure instituée par le demandeur 
auprès de la Cour européenne des droits de l’homme. Ce faisant, le Tri-
bunal agit en violation des alinéas b et c du paragraphe 3 de l’article 6 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales (« Convention des droits de l’homme ») et 
de l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 14 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques. De plus, il agit en violation du paragra-
phe 4 de l’article 21 du Statut. Il est du devoir des tribunaux néerlandais 
d’examiner si le Tribunal observe ses propres règlements concernant la 
protection des droits de l’accusé. Il découle de l’article premier de la 
Convention des droits de l’homme et du paragraphe 2 de l’article VI de 
l’Accord de siège que la juridiction néerlandaise doit être maintenue in-
tégralement et que l’État des Pays-Bas est responsable de la protection 
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des droits de l’homme sur son territoire. En outre, il découle de l’arti-
cle 13 de la Convention des droits de l’homme que les tribunaux néerlan-
dais ont le devoir de faire tous les efforts possibles afin d’empêcher toute 
violation des droits de l’homme par le Tribunal. Le Tribunal ne peut pas 
assumer ce devoir de l’État.

L’État a présenté sa défense et les arguments à l’appui. Le cas 
échéant, cette défense sera examinée ci-après.

5.  L’évaluation du litige

5.1  Tout d’abord, les Pays-Bas ont expressément transféré au Tri-
bunal leur compétence à prendre connaissance des réclamations relati-
ves à la privation de liberté suite aux ordonnances du Tribunal dans les 
installations mises à la disposition de ce dernier aux Pays-Bas. Le droit 
néerlandais ne s’applique pas en l’espèce. Cette application découle des 
articles VI et XX de l’Accord de siège et de la section 17 de la loi de mise 
en œuvre. Par ailleurs, le paragraphe 2 de l’article 9 du Statut stipule que, 
du point de vue de la juridiction, le Tribunal a la primauté sur les juri-
dictions nationales en ce qui concerne l’administration de la justice. De 
plus, aux termes du paragraphe 1 de l’article 29 du Statut, les États ont 
l’obligation de coopérer avec le Tribunal pour juger des personnes accu-
sées, comme c’est le cas du demandeur dans la présente affaire. Enfin, 
il découle de l’Article 103 de la Charte que les règlements d’application 
en vertu de la Charte et, par conséquent, ceux formulés par le Conseil de 
sécurité, prévalent sur tout autre règlement. Ces dispositions signifient 
que l’État des Pays-Bas n’a rien à voir avec la privation de liberté du de-
mandeur édictée par le Tribunal. Il en va de même pour les juridictions 
néerlandaises en général et donc pour ce qui est du Président du Tribunal 
de district de La Haye, les juridictions néerlandaises étant liées par les 
règlements susmentionnés. C’est ce qui amène à conclure que les juridic-
tions néerlandaises ne sont pas compétentes pour prendre connaissance 
des réclamations du demandeur.

5.2  Pour mémoire, la cour a conclu ce qui suit. Les articles 84 
à 88 du Règlement sur la détention préventive prescrivent une procédure 
détaillée concernant les plaintes internes. Aucun argument ni aucune 
preuve n’ont été avancés selon lesquels le demandeur avait déposé une 
plainte au titre de cette procédure concernant le refus par le Tribunal de 
reconnaître son droit à communiquer librement avec son avocat tel qu’il 
est prévu à l’article 67. Il ressort clairement de l’article 7 du Règlement 
qu’une telle plainte serait admissible. L’affirmation du demandeur selon 
laquelle la procédure de recours interne ne s’applique qu’aux plaintes 
relatives aux conditions de détention est inexacte. Le demandeur a donc 
toujours la possibilité de déposer une plainte sur la base de la procédure 
de recours interne qui lui est loisible d’invoquer. En outre, le Procureur 
de l’État a informé la cour durant cette séance que le Greffier du Tribunal 
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a donné des assurances qu’il ne sera pas refusé à M. Steijnen l’accès au 
demandeur en sa qualité d’avocat de la défense dans la demande dont est 
saisie la Cour européenne des droits de l’homme et qu’il lui sera permis 
de communiquer avec le demandeur sur une base confidentielle.

5.3  Il s’ensuit de ce qui précède que le Président n’est pas com-
pétent pour prendre connaissance de la réclamation du demandeur, de 
telle sorte que les ordonnances demandées doivent être refusées. La cour 
a donc conclu à l’encontre du demandeur qu’il lui sera ordonné de rem-
boursé les frais de ces procédures.

6.  Décision
Le Président :
Refuse d’accorder l’autorisation d’introduire une instance en l’ab-

sence du défendeur précité en 1;
Refuse d’accorder les ordonnances demandées à l’encontre du dé-

fendeur précité en 2;
Ordonne au demandeur de rembourser les frais de ces procédures, le 

montant s’élevant à 896,36 euros pour les défendeurs, dont 193 euros au 
titre des frais de justice.

Décision rendue par R. C. Gisolf et prononcée en audience publique 
le 26 février 2002 en présence du greffier.

A. H. 
[deux signatures]
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A. — ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
ET DROIT INTERNATIONAL EN GÉNÉRAL

1.  Ouvrages généraux

Basic documents in international law. 5th ed. Edited by Ian Brownlie 
(Oxford; New York: Oxford University Press, 2002). xi, 341 p.
Includes index.

Bederman, David J. The spirit of international law (Athens, Ga., Univer-
sity of Georgia Press, 2002). xvi, 374 p.

Includes bibliographical references and index. Bibliography: p. 227-
256.

Buzzini, Gionata P. La théorie des sources face au droit international 
général. Réflexions sur l’émergence du droit objectif dans l’ordre 
juridique international. Revue générale de droit international pub-
lic 106(3) 2002: p. 581-617.
Summaries in French, English and Spanish. Includes bibliographi-

cal references.

De Marco, Guido and Michael Bartolo. A second generation United Na-
tions: for peace and freedom in the 21th century. New ed. (London; 
New York, Kegan Paul, 2002). xxix, 172 p.
Includes bibliographical references and index. Bibliography: 

p. 157-160.

Dupuy, Pierre-Marie. Droit international public. 6th ed. (Paris, Dalloz, 
2002). xxvi, 787 p.
Includes bibliographical references and index. Bibliography: p. xi-

xxvi.

The global community: yearbook of international law and jurisprudence, 
2001 (Dobbs Ferry, N.Y., 2001). xxv, 908 p.
Includes bibliographical references and indexes.

González Campos, Julio D. Curso de derecho internacional público. 2nd 
ed. rev. (Madrid, Civitas, 2002). 995 p.

Kasto, Jalil. New international order and international law: after the 
millennium (Kingston, England, PDC, 2002), v, 126 p.
Bibliography: p. 124. Includes index.

Koskenniemi, Martti. The gentle civilizer of nations: the rise and fall of 
international law, 1870-1960 (Cambridge, UK; New York, Cam-
bridge University Press, 2002). xiv, 569 p.
Includes bibliographical references and index. Bibliography: 

p. 518-558.
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The legitimacy of international organizations. Edited by Jean-Marc 
Coicaud and Veijo Heiskanen (Tokyo; New York, UN University 
Press, 2001). viii, 578 p.
Includes bibliographical references and index.

Rosenne, Sh. The perplexities of modern international law. Recueil des 
cours (Hague Academy of International Law), vol. 291 (2001): 
p. 9-472.
Includes bibliographical reference.

Skouteris, Thomas. The sources of international law: tales of progress. 
Hague yearbook of international law, vol. 13 (2000): p. 11-16.
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